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Les  pnncipiles  branches  des  connaissances  humaines 
ont  leur  annuaire,  —  Désormais  l'écokomie  politique 
aura  également  le  sien.  —  Le  temps  est  arrivé,  pour  cette 
science ,  véritable  physiologie  sociale,  de  vulgariser  ses 
principes ,  de  populariser  ses  enseignements,  k  cette 
époque  de  paix,  d'industrie  et  de  réformes,  au  moment 
ou  la  sciencedê  Téconomie  politique  eist  étuaiée  par  eeux 
qui  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  toutes  les  questions 
relatives  au  bien-être  matériel  et  moral  des  populations^ 
cette  vulgarisation  est  devenue  un  devoir  î)our  les  pu- 
blicistes  autant  qu'un  besoin  pour  la  société. — Le  prin- 
cipal but  de  cette  publication  est  donc  de  constater 
annuellement  les  progrès  des  doctrines  économiques, 
de  siâvre  les  oscolatioos  de  la  PopakHion ,  Tétat  des 
Finances  et  la  marche  du  Budget,  les  progrès  des  Caisses 
d'épargne  et  des  institutions  de  Prévoyance  ou  de  Cha- 
fUé ,  Textension  du  Commerce  intérieur  et  extérieur  de 
la  France  ;  Taccroissement  des  Voies  de  communication^ 
telles  aue  toutes ,  Canaux,  Cl^mins  de  fer;  le  mouve- 
ment au  Crédit  public,  les  améliorations  de  Tlnstruction 
pul)lique;  etc.,  etc.  —  V Annuaire  donnera  également 
chaque  année  des  notices  raisonnées  sur  les  plus  im- 
portantes questioas  de  la  science  :  sur  les  monnaies,  les 
postes,  les  octrois,  les  expositions  de  Tindustrie  ;  etc.  H 
aressera,  en  un  mot,  les  annales  du  travail  agricole, 
manufacturier  ou  commercial ,  et  Tétat  de  ces  popula- 
tions, qui  sont  à  la  fois  le  but  et  le  moyen  de  ce  travail. 

V Annuaire  de  l  Économie  Politique  est,  on  le  voit, 
une  entreprise  sérieusement  utile.  Aussi  Tidée  de  cette 
publication  a-t-eîle  recueilli  de  toutes  parts  les  plus  ho- 
norables suffrages ,  qui  seront,  nous  osons  Tespérer, 
sanctionnés  entièrement  par  le  public. 

Les  ÉDiTECttS. 


ANNUA.IRE 

DE 

l/ÈXWKOMMm  POIilTiaVB. 

LES  POURQUOI  B£  L'^COHOMIB  POLITIQUE. 

Qu'est-ce  que  Téconomie  politique  ?  Telle  est  la  ques- 
tion qu'aujourd'hui  chacun  se  pose.  Le  nom  de  eette 
science  est  dans  tous  les  livres  ;  ses  adeptes  sont  nom- 
breux. Quel  est  donc  l'objet  de  leurs  recherches  ?  De 
quoi  s'occupent-ils?  Qu'est-ce  que  l'économie  politique? 

Si  nous  avions  quelque  peu  d'etprii  de  corps  j  nous 
pourrions ,  pour  toute  réponse,  faire  à  notre  tour  cette 
autre  question  :  Que  n'est-ce  pas  que  Téconomie  poli- 
tique? à  quel  intérêt  cette  science  ne  touche-t-clle  psf 
quelle  est  la  science  morale  à  laquelle  elle  ne  fasse 
quelque  emprunt  ?  quelle  est  la  science  physique  dont 
elle  n'analyse  pas  les  résultats  sociaux  ? 

BornoQs-nous  toutefois  dans  Tessor  que  nous  pour- 
rions prendre  dans  le  vaste  champ  des  définitions;  con- 
tentons-nous de  dire  que  la  science  de  l'économie  poli- 
tique s'occupe  de  U  création ,  de  la  conservation ,  de 
la  distribution  des  richesses. 

Mais  à  peine  avons-nous  écrit  ces  mots  qui  nous  pa- 
raissent SI  clairs,  que  déjà  nous  nous  apprêtons  à  ré- 
pondre à  une  question  nouvelle.  Qu'appelez -vous  donc 
richesse  ?  Celui  qui  amasse  des  écus  contribue-t-il  à 
l'accroissement  de  la  richesse  ?  Celui  qui  se  ruine  en 

{)lantant  un  bois,  en  desséchant  un  marais ,  a-t-il  réel- 
ement ,  en  se  ruinant ,  diminué  la  masse  d^s  richesses 
acquises  ? 

I^  richesse ,  pour  presque  tout  le  monde ,  c'est  l'ar- 
gent. L'argent  est  une  richesse  sans  doute,  puisque  c'est 
celle  contre  laquelle  toutes  les  autres  richesses  s'échan- 
gent, mais  ce  n'est  pas  la  seule  richesse.  Le  sellier 
américain  qui  sème,  récolte,  chasse  et  pèche,  qui  vit 
d^ns  r<i))onaance  de  toutes  choses,  est  riche,  bien  qu'il 
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n'ait  pas  d'argent.  Sa  terre  j  ses  récoltes ,  son  bois,  ses 
bestiaux  ont  pour  sa  famille  une  grande  valeur^  même 
lorsqu'il  ne  peut  les  échanger  contre  de  l'argent. 

La  richesse ,  c'est  tout  ce  qui  se  consomme ,  et  qui 
contribue  au  bien-être  de  l'homme. 

Au  reste  ,  ce  mot  consommer  ne  veut  pas  toujours 
dire  détruire.  On  consomme  des  pierres,  pour  bàtir  un 
pont  ;  on  consomme  du  bois  pour  faire  des  vaisseaux, 
et  le  pont,  les  vaisseaux  sont  ae  nouvelles  richesses.  Et 
pour  tous  ces  travaux  on  a  consommé  la  subsistance  des 
ouvriers  qui  les  ont  créées.  Puis  après  on  consomme  en 
détail  le  pont,  le  vaisseau.  On  paie  cinq  centimes  pour 
passer  le  pont;  cent  francs  pour  passer  en  Angleterre 
sur  le  vaisseau. 

La  richesse,  c'est  donc  aussi  ce  qui  sert  à  la  produc- 
tion, et  la  production  n'a  qu'un  but,  la  consommation. 
C'est  dans  ce  sens  ^e  les  travailleurs  ont  de  la  recon- 
Tiaissance  pour  les  riches.  «  Ils  font  aller  le  commerce.  » 

Production,  consommation,  voilà  les  deux  grands 
mots  de  l'économie  politique.  Consommer  pour  repro- 
duire, produire  pour  consommer,  consommer  pour 
jouir,  c'est  à  l'analyse  de  ces  actes  que  se  borne  la 
science.  Aujourd'hui  Ton  y  ajoute  la  distribution  qui 
n'est  qu'une  simple  conséquence  de  la  production. 

Réduite  à  d'aussi  brèves  expressions,  il  semblerait 
que  la  science  est  bien  simple.  D'où  viennent  donc 
tant  de  controverses,  d'où  viennent  tant  de  luttes  achar- 
nées; d'où  vient  que  désormais,  c'est  pour  des  ques- 
tions économiques  aue  les  nations  s'émeuvent  et  s'agi- 
tent? C'est  que  si  l'expression  est  simple,  il  a  fallu 
longtemps  pour  la  trouver.  C'est  que  pour  la  compren- 
dre et  l'apprécier,  il  faut  passer  par  de  longes  et  dures 
études ,  et  que  cette  simplicité  même  lui  nuit ,  car  il 
Semble  à  tout  le  monde  qu'elle  peut  être  sue  sans  être 
apprise.  Chacun  produit,  chacun  consomme,  chacun 
croit  donc  être'  économiste-né.  La  médecine  est  la 
science  du  corps  humain.  Les  ignorants  se  moquent 
des  médecins  qui  ont  la  prétention  de  mieux  connaître 
qu'eux-mêmes  leur  corps  et  ses  besoins. 

Les  axiomes  sont  peu  nombreux  dans  la  science  éco- 
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nomique.  Les  énoncer  est  facile.  Les  expliquer  eu  quel- 
ques pages  est  une  tâche  plus  ardue.  Essayons  pourtant^ 

Nous  rayons  dit  en  commençant  :  tout  ce  qui  se  con- 
somme est  richesse.  Mais  nous  Tavons  dit  aussi ,  il  y  a 
deux  manières  de  consommer.  Consommer  pour  repro- 
duire, consommer  pour  jouir.  Le  fermier  oui  sème  son 
grain ,  le  boulanger  qui  chauffe  son  four,  l'ouvrier  qui 
mange  et  boit  consomment  dans  le  but  de  reproduire. 
C'est  une  consommation  utile.  Une  consommation  qui 
augmente  ou  doit  augmenter  les  richesses.  L'homme  de 
lettres ,  le  médecin,  le  ministre,  l'ouvrier,  qui,  fatigués 
de  travail  se  reposent  au  spectacle,  au  cabaret,  consom- 
ment pour  jouir;  mais  c'est  encore  pour  reproduire, 
caria  récréation  répare  leurs  forces  pour  un  travail  nou- 
veau. Consommer  pour  jouir  est  donc  encore  souvent 
consommer  pour  reproduire.  Et  quoiqu'en  disent  les 
livres,  il  est  bien  difficile  d'étabhr,  dans  la  pratique,  la 
démarcation  entre  la  consommation  reproductive  et  la 
consommation  improductive. 

Consommer  pour  reproduire  directement  s'appelle 
travailler.  Les  richesses  sont  donc  le  produit  direct  du 
travail.  Le  travail  crée  la.  richesse. 

Voilà  pourquoi  le  travail  est  honoré  ;  voilà  pourquoi 
il  est  juste  que  le  travail  créateur  ait  sa  part  dans  la 
richesse  créée. 

Pour  s'enrichir  donc ,  il  faut  travailler.  La  richesse 
consommée  en  travaillant  donne  une  richesse  nouvelle 
qui  aide  à  son  tour  un  travail  nouveau. 

Voilà  pourquoi  les  économistes  disent  que  le  fonds 
du  salaire  est  la  richesse  accumulée  par  le  travail  précé- 
dent. Cette  richesse  accumulée  c'est  le  capital. 

Mais  on  peut  travailler  sans  s'enrichir.  D'abord  si  le 
travail  de  la  production  dépense  autant  que  vaut  l'objet 
produit.  Ainsi  lorsqu'un  cordonnier  achète  pour  1  fr.  de 
cuir,  et  emploie  deux  jours  avec  une  dépense  de  2  fr. 
par  jour  pour  faire  une  paire  de  souliers  qu'il  vend 


le  même.  La  nation  qui  travaille  ainsi  ne  s'enrichit  pas 
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Si  le  produit  du  travail  est  moindre  que  la  dépense 
faite  dans  la  reproduction,  c'est  pis  encore.  La  nation 
s'appauvrit;  elle  fait^  comme  on  dit,  de  deux  sous 
deux  liards.  les  ouvriers  deviennent  misérables.  Qu'un 
peuple  produise  chèrement ,  c'est-à-dire  presque  sans 
produire  d'excédant,  et  qu'à  côté  de  hii  un  peuple  pro- 
duise à  bas  prix,  c'est-à-dire  avec  un  excédant  notable, 
on  comprend  tout  de  suite  quelle  position  respective 
ces  deux  peuples  vont  occuper.  L'un  restera  ce  qu'il 
était ,  l'autre  aura  des  produits  à  vendre.  L'un  pourra 
consommer  et  jouir,  l'autre  vantera  l'excellence  de  la 
pauvreté.  Que  le  contact  puisse  s'établir  entre  ces  peu- 
ples, et  l'on  verra  le  plus  riche  chercher  à  répandre  au 
lehors  l'excédant  de  ses  produits.  Le  plus  pauvre, 
chose  étrange,  se  croira  ruiné  par  cette  menace  d'inva- 
sion. Il  lui  serait  facile  de  faire  ce  raisonnement,  cepen- 
dant ;  si  son  voisin  tient  à  lui  fournir  ses  produits,  c'est 
{>robablement  qu'il  pense  qu'on  les  lui  paiera.  Mais  pour 
es  payer  il  faut  donner  quelque  chose  en  échange.  Ce 
sera  de  l'argent  ou  des  produits.  Si  c'est  de  l'argent,  il 
deviendra  bientôt  plus  rare  que  dans  le  pays  riche.  Un 
franc  y  équivaudra  à  deux  francs,c'est-à-direfïu'on  paiera 
les  produits  moitié  moins  cher,  et  la  nation  voisine 
cessera  ses  apports.  Si  c'est  avec  des  produits,  ces  pro- 
duits^ apparemment,  seront  le  travail  de  quelqu'un  ;  les 
travailleurs  ne  seront  donc  pas  inactifs,  comme  on  le  ré- 

Eète  si  légèrement,  et  le  contaci  des  deux  peuples  réta- 
lira  l'excédant  de  la  production  sur  la  consommation  , 
seule  source  de  l'accumulation. 

Voilà  pourquoi  Ton  dit  que  la  liberté  des  échanges  en- 
richit tout  le  monde  et  ne  ruine  personne. 

Voilà  donc  trois  positions  bien  distinctes. 

Le  produit  du  travail  est 

Supérieur  à  la  consommation  qu'il  a  faite,  et  alors  il  y 
a  accroissement  dans  la  richesse  ; 

Égal  à  Ja  consommation  qu'il  a  faite ,  et  alors  il  y  a 
statu  quo  dans  la  richesse  ; 

Inférieur  à  la  consommation  qu'il  a  faite ,  et  alors  il 
y  a  détérioration  dans  la  richesse. 

Cette  distinction  dans  le  travail  est  d'une  importance 
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çxtréme.  Il  ne  sufiOt  {nis  de  tratailter.  Il  foot  le  kke  uti- 
lement. L'écureuil  qui  tourne  travaille  avec  ardeur,  et 


M.  —  Le  seul  travail  utile  doit  être  eelui  qui  crée  plus 
qu'il  ne  consomme. 

Depuis  le  commencement  du  monde ,  on  a  travaillé 
utilement,  car  il  y  a  beaucoup  de  richesses  accumulée». 
Des  routes ,  des  ponts ,  des  canaux ,  des  chevaux .  des 
maisons,  des  voitures,  des  étoffes,  des  métaux  précieux, 
du  fCT,  du  plomb ,  du  cuivre ,  des  machines,  des  mou- 
lins, etc.,  etc.  £t  chaque  année  des  moissons  abondante» 
et  qui,  bien  distribuées,  suffiraient  an  genre  humain. 

Puisque  c'est  le  travail  qui  {m)duit  la  richesse ,  Ions 
les  détenteurs  de  rich^ses  ont  dû  être  d^d>ord  des  tra- 
vailleurs. Tel  est  le  drdt.  Mais  ce  n*est  pas  le  fait^  Si 
Ton  peut  travailler  sans  s'enrichir,  on  peut  aussi  s'^iri- 
chir  sans  travailler.  Le  conquérant,  lefnpon,  le  voleur»  le 
brigand,  l'assassin,  peuvent  amasser  sans  travailler  ;  mais. 
sàoirs^  qu'an  le  remarque  bien>  il  n'y  a  pas  là  reproduc- 
tion^ moins  encore  accroissement  de  richesse.  C'est  une 
simple  mutation.  Pierre  était  pauvre ,  Jean  était  riche. 
Les  rôles  ont  changé,  mais  c'est  tout  un  pour  le  pays. 

C'est  la  m.éme  chose  lorsque  le  peuple  est  accablé 
d'in^pôts  que  se  partag^it  des  courtisans ,  des  courti- 
sanes et  ^autres  gens  de  même  famille.  Il  y  a  déplace^ 
ment ,  vol  <^  rapine ,  gaspillage ,  il  n'y  a  pas  production. 
Ces  gens-là  disent  smivent,  «  les  gros  impôts  font  vivre  le 
commerce,  ils  sont  dépensés  par  les  parties  prenantes, 
de  quoi  se  plaignent  les  imposés ,  l'argent  leur  rentre 
par  le  travail.  »  Eh!  mon  Dieu ,  ils  se  plaignent  d'une 
chose  bien  simple ,  c'est  qu'on  ne  les  laisse  pas  à  leur 
gré  dépenser  leurs  épargnes.  Us  ne  les  eussent  pas  en- 
fouies sous  terre  ;  elles  auraient  donc  profité  à  la  repro- 
duction au  moins  tout  aussi  bien  ,  et  à  eux  beaucoup 
mieux. 

La  portion  de  richesses  acquise  est ,  avons-noi^  dé- 
montré ,  le  fonds  qui  paie  le  salaire.  —  Voilà  pourquoi 
l>n  dit  que  le  capital  est  utile  au  travail. 
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Le  travail  paie  cette  utilité ,  rien  n*est  plus  juste. 
Pierre  prête  à  Jean  cinq  boisseaux  de  blé,  le  travail 
de  celui-ci  en  fait  croître  trente ,  il  est  juste  que  Pierre 
ait  une  part  dans  cet  accroissement  de  richesses  :  utilité 
réciproque^ avantages  réciproques. 

Le  travail  est  indispensable  à  la  reproduction,  le 
capital  lui  est  nécessaire.  Capital  et  travail ,  tels  sont 
donc  les  deux  éléments  de  la  richesse.  Le  travailleur 
actuel  et  le  possesseur  du  capital  ou  Tancien  travailleur 
sont  les  seuls  soutiens  de  la  société. 

Plus  le  travail  laisse  d'excédant  de  production  sur  la 
consommation ,  plus  il  y  a  d'accumulation  de  richesses, 
«t  plus  par  conséquent  s'accrott  le  fonds  oui  sert  aux  sa- 
laires. Voilà  pourquoi  Ton  dit  que  la  tendance  des  ma- 
chines est  d'accroître  les  salaires. 

Si  une  machine  faisait  tout  le  travail  du  monde ,  cha- 
cun serait  à  Taise  :  Fâge  d'or  serait  revenu.  On  ne 
travaillerait  plus  que  pour  se  divertir,  ce  qui  veut  dire 
qu'on  ne  travaillerait  guère,  car  travailler  n'est  pas  pré- 
cisément un  plaisir.  L'introduction  des  machines  fait 
chaque  jour  un  pas  vers  un  résultat  sinon  identique,  du 
moins  analogue.  Ou  obtient  avec  le  travail  d'un  seul  ce 
(|ui  exigeait  le  travail  de  100;  99  ouvriers  sont  donc 
libres  pour  faire  autre  chose  ;  et  comme  la  machine  n'a 
pas  détruit  la  moindre  portion  du  fonds  du  salaire,  ces 
99  hommes  doivent  retrouver  du  travail.  Le  salaire  qu'ils 
recevaient  existe  ;  il  ne  s'agit  que  de  le  réappliauer. 

On  le  voit,  l'extension  aes  machines  est  un  bienfait, 
et  ce  bienfait  pourrait  être  sans  mélange  d'amertume. 
L'avenir  n'a  rien  qui  doive  effrayer.  C'est  bien  quelque 
chose  ^  mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  pratique ,  il  y  a 
des  misères  à  endurer.  C'est  à  la  société  d*y  veiller,  elle 
le  peut,  puisqu' encore  une  fois  le  fonds  du  salaire  des 
ouvriers  congédiés  existe  toujours.  11  s'est  accru,  même, 
puisque  la  machine  permet  de  donner  à  plus  bas  prix 
les  produits.  Nous  voici  revenu  à  la  distribution. 

Les  fruits  du  travail  aidé  du  capital  sont  partagés 
entre  le  propriétaire  du  capital  et  le  travailleur.  Quelle 
sera  la  part  de  chacun?  Combien  au  travailleur?  com- 
bien au  capitaliste?...  Qui  réglera  ce  compte?  quelle 
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formule  mathématique  pourra-t-on  applit^uer  à  ce  par- 
tage ?  Des  esprits  sérieux  ent  tenté  la  solution  de  ce  pro- 
blème. Nous-mêmes  Ta  vons  cherchée  !  Vanité  !  Résoudre 
par  le  calcul  une  question  où  Thomme,  ses  besoins,  ses 
passions,  ses  goûts^  son  libre  arbitre  sont  en  jeu  I  II  n'y 
a  qu'une  solution  plossible,  c'est  la  communauté,  ou  ce 
qui  revient  au  même,  Tégalité  absolue  ;  mais  le  remède 
est  pire  que  le  mal  !  La  communauté  ne  dispenserait  pas 
du  despotisme  afiFreux  que  rendrait  nécessaire  un  rè- 
glement semblable.  Prescrire  à  chacun  sa  tâche,  diviser 
les  biens  acquis  en  portions  égales,  c'est  tenter  l'impos- 
sible. 11  est  des  choses  que  la  folie  seule  peut  vouloir. 

11  est  clair,  au  reste ,  malgré  tout  ce  qu'on  écrit  pour 
prouver  le  contraire ,  que  ces  misères  tendent  à  dimi- 
nuer. Les  progrès  de  la  richesse,  forcent  son  expansion. 
Ce  qu'il  faudrait,  c'est  la  liberté  à  chacun  de  l'acquérir 
par  le  travail.  La  liberté  !  il  y  a  des  gens  que  ce  mot 

ruvante.  Ils  disent  que  c'est  précisément  la  liberté 
travail  qui  tue.  Mais  quel  est  donc  le  travail  libre  ? 
Qu'on  passe  en  revue  nos  industries,  leur  vocabulaire 
va  nous  apprendre  ce  qu'il  faut  croire  de  cette  liberté 
pratique.  Impôts ,  patentes ,  péremption,  droits  d'en- 
trée ,  octrois ,  droits  réunis ,  exercice ,  acquits-à-cau- 
tion, passavant,  droits  de  timbre,  enregistrement, 
douanes,  abonnement,  prime,  drawback,  protec- 
tion ,  etc.,  voilà  certes  de  beaux  mots  d'ordre  pour  un 
régime  de  liberté. 

Il  y  a  ,  dit-on ,  plus  de  travailleurs  que  d'ouvrage  ? 
Mais  si  c'est  le  capital  épargné  qui  paie  le  travailleur, 
c'esi  le  travailleur  qui  crée  le  capital  à  épargner.  Où 
donc  est  ce  capital?  Qui  l'a  volé,  absorbé,  détruit? 

11  y  a  plusieurs  manières  de  détruire  le  capital  accu- 
mulé. La  plus  facile ,  celle  qu'ont  suivie  l'Espagne  et  le 
Voriugal,  par  exemple,  c'est  de  laisser  tomber  en  friche 
les  bonnes  terres.  Alors  il  n'y  a  plus  de  nourriture  pour 
les  travailleurs,  partant  plus  de  travail  pour  la  reproduc- 
tion. 

Une  autre  manière  consiste  à  dépenser  improduclive- 
inent  ou  à  nourrir  les  gens  sans  rien  faire.  Supposons, 
par  exemple,  qu'un  million  d'hommes  soient  enlevés  à 

1, 
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leur  ouvrage ,  et  qu'on  leur  dise  :  A  Tavenir ,  vous  ne 
produirez  plus  rien.  Quittez  la  lime ,  le  rabot,  la  bêche, 
la  charrue  ;  occupez-vous  de  tourner  à  droite ,  puis  à 
gauche  ;  apprenez  à  aller  les  uns  derrière  les  autres 
,  sans  vous  marcher  sur  les  talons  ;  prenez  cet  instrument 
moitié  fer  et  moitié  bois  et  apprenez  à  le  frotter  soir  et 
matin,  matin  et  soir ,  à  le  placer  tantôt  sur  une  épaule , 
tantôt  sur  une  autre,  à  frapper  dessus  lorsqu'il  passe  des 
gens  habillés  de  certaine  façon,  et  pour  cela  vous  serez 
nourris,  chauffés,  logés,  habillés  aux  frais  de  tous. 
Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  ces  hommes  consommeront 
sans  reproduire  ;  qu'ils  détruiront  de  la  richesse  déjà 
produite  sans  qu'elle  leur  serve  à  reproduire  encore. 

II  peut  arriver,  comme  nous  l'avons  vu,  que  le  tra- 
vail soit  tel  que  la  reproduction  ne  reste  pas  égale  à  la 
consommation.  Dépenser  500  millions  pour  des  canaux 
à  peu  près  inutiles,  ce  sont  des  choses  qui  se  sont  vues. 

500  millions  de  fortifications ,  c'est  plus  de  500  mil- 
lions perdus  pour  la  reproduction ,  car  c'est  un  capital 
qui  n'a  rien  produit.  Il  a  passé  de  la  main  des  contri- 
buables dans  celle  du  gouvernement ,  de  celui-ci  aux 
ouvriers  ;  mais  il  n'a  rien  créé  qui  soit  une  richesse^ 
rien  qui  se  i)uisse  consommer  pour  reproduire  encore. 

Les  Pyramides  d'Egypte  sont  un  autre  exemple  du 
même  genre. 

De  telles  dépenses,  pourtant,  peuvent  être  utiles. 
Mais  alors  ce  n'est  plus  l'économie  politique  qui  les  juge. 

Enfin ,  le  moyen  le  plus  ordinaire ,  c'est  d'avoir  un 
budget  de  1,200  millions,  dont  la  majeure  partie  ne  soit 
pas  employée  à  la  reproduction. 

La  première  de  toutes  les  richesses ,  c'est  la  subsis- 
tance. C'est  la  richesse  indispensable.  Voilà  pourquoi 
l'on  dit  que  l'agriculture  est  le  premier  des  arts.  Je  le 
crois  bien.  Cîest  une  trivialité  que  de  le  répéter. 

La  terre  est  au  reste  la  source  de  toute  richesse.  Pour 
qu'un  ouvrier  travaille  utilement  à  quelqu'ouvrage  que 
ce  soit,  il  faut  qu'il  ait  en  capital  (lui  ou  celui  qui  l'em- 
ploie), sa  nourriture  au  moins,  jusqu'à  l'achèvement  de 
su  tâche. 

Supposons  ^u'il  s'agisse  de  défricher  une  lande* 
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r«sl  au  mois  de  novembre  qu'on  commence.  Il  faut 
«îoir  les  charrues,  les  bœufs  et  leur  nourriture  ;  il  faut 
tToir  de  quoi  manger,  de  quoi  semer.  Il  faut,  en  un 
mot,  des^ provisions  jusou'a  la  moisson  prochaine.  Ces 
provisions,  c^est  le  capital  accumulé,  c*est  le  fonds  qui 
nourrit  rouVrier. 

Il  importe  que  la  récolte  en  blé,  en  vin,  ea  laine,  en 
soie,  en  coton,  en  cuirs,  en  viande,  etc.,  etc>,  soit  tou- 
jours assez  abondante  pour  nouirir  tout  le  monde.  Car 
sans  nourriture,  point  d'ouvriers  ;  sans  ouvriers,  point 
de  travail.  Dire  qu'on  produit  trop,  cela  siffniûe  que  tout 
le  monde  a  trop  de  blé,. trop  devin,  trop  de  viande  trop 
d'habits,,  trop  de  souliers,  trop  de  linge,  etc.  ;  c'est  dire 
une  absurdité.  Les  gènes  ne  peuvent  provenir  de  trop 
de  production ,  car  si  l'on  produisait  plus ,  il  y  aurait 
plus  de  consommation ,  plus  de  richesse. 

La  nourriture  est  indispensable  à  l'homme  qui  tra- 
vaille ,  la  terre  est  la  source  de  la  nourriture,  voiui  pour- 
ouoi  Ton  dit  que  tous  les  travailleurs  ont  droit  à  la  pro- 
duction de  la  terre.) 

Mais  ce  serait  perdre  un  temps  précieux,  et  la  produc- 
tion serait  trop  chère,  si  chacun  était  obligé  de  cultiver, 
de  récolter,  de  mettre  en  œuvre  les  choses  nécessaires  à 
sa  nourriture.  Les  hommes  se  sont  donc  tout  naturelle- 
ment partagé  les  travaux.  L^un  sème  et  récolte ,  un  se- 
cond moud  le  grain,  un  troisième  fait  le. pain.  Pendant 
ce  temps,  d'autres  confectionnent  les  bas ,  les  souliers, 
les  habits;  d'autres  font  les  routes^  creusent  les  canaux, 
jettent  des  ponts  sur  les  rivières  ;  chacun  donne  à  con- 
sommer à  l'autre  une  partie  de  sa  propre  production. 
Voilà  l'association  ,  la  distribution  du  travail  et  les 
échanges. 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  plus  forts  que  les  autres.  Ils 
ont  dit  :  Je  ne  veux  plus  donner  qu'un  sac  de  blé  pour 
un  habit,  je  m'oppose  à  ce  qu'un  autre  donne  un  sac  et 
demi.  Cette  prétention  était  impie;  elle  réussit  pourtant, 
et  les  lois  contre  l'introduction  des  produits  de  la  terre 
furentrendues.  Le  prix  de  la  subsistance  s' élevant,  les  tra- 
vailleurs voulurent  vendre  aussi  à  plus  haut  prix  les  pro- 
duits de  leur  travail;  chacun  voulut  être  protégé ,  le  prix 
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des  produits  augmenta,on  crutque  cela  revenaitaa  même. 
Mais  la  pertm*bation  porta  ses  fruits,  le  travail  laissa 
moins  d'excédant,  momsde  produit  net,  et  la  nation  ne 
s'enrichit  pas  aussi  vite.  Elle  resta  derrière  les  nations 
voisines,  et  alors  ses  travailleurs  demandèrent  de  non- 
velles  protections.  Une  fois  dans  cette  voie,  il  devint  de 
plus  en  plus  difficile  d'en  sortir ,  car  les  nations  plus 
riches  firent  des  progrès  rapides,  et  les  droits  établis  ne 
tardèrent  pas  à  être  insuffisants. 

Voilà  Forigine  des  impôts  de  protection.  Ils  doivent 
donc  tendre  à  s'accroître  sans  cesse,  car  ils  deviennent 
indispensables  à  certaines  industries.  Se  gratter  est 
aussi  une  nécessité  pour  les  galeux  ;  mieux  vaut  cepen- 
dant ne  pas  avoir  la  gale. 

On  '* 
pays. 

ipioi  bon  qui 

obtiennent  un  plus  haut  prix  pour  îe  travail.  La  belle 
avance  I  Haut  prix ,  bas  prix,  voilà  deux  mots  qui  sont 
souvent  répétés.  Quelle  est  leur  valeur  ?  que  veut-on 
dire  par  là  P 

Quand  l'argent  est  abondant,  les  produits  sont  à  plus 
haut  prix,  cela  est  évident.  On  en  a  moins  pour  plus 
d'argent.  Quand  l'argent  est  rare ,  les  produits  sont  à 
plus  bas  prix ,  on  en  a  plus  pour  moins  d'argent.  Met- 
tez en  contact  deux  peuples  placés  aux  deux  extrémités 
de  ces  positions ,  celui  qui  aura  plus  d'argent  achètera 
ses  produits  à  l'autre,  et  le  niveau  s'établira.  Mais  les 
industriels  du  premier  souffriront ,  car  ils  produiront 
plus  chèrement.  Si  donc  l'isolement  est  impossible ,  il 
faut  renoncer  aux  hauts  prix,  il  faut  renoncer  à  accapa- 
rer l'argent  ;  cette  tentative  a  le  tort  d'être  vaine  ;  son 
succès  ne  servirait  à  rien. 

Avoir  beaucoup  d'argent,  cela  veut  dire  disposer  de 
beaucoup  de  produits. 

Voilà  pourquoi  M.  de  Lamartine  a  dit  un  jour  qu^il 
était  pour  l'économie  politique  des  produits  à  bon  mar- 
ché. C'est  le  sens  de  ce  mot  ;  il  n'en  faut  pas  chercher 
d'autre  ^  et  c'est  à  assurer  ce  résultat  que  travaillent  les 
économistes.  Hippoltte  Dcssard. 
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DE  l'enseignement  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  BRAKCE. 

Chaque  époque  a  son  caractère  ;  autrement  elle  est 
sans  nom  et  ne  vit  pas  dans  Thistoire.  La  nôtre  a  le  sien 
visiblement  écrit  sur  le  front.  Elle  cherche  à  fonder 
solidement  la  liberté  sur  la  base  du  bien-être.  Affermir 
les  franchises  civiles  et  politiques  en  leur  donnant  l'ap- 
pui des  intérêts  matériels,  tel  est  son  but,  telle  est  sa  loi. 

Vainement,  pour  la  détourner,  des  espriu  prévenus 
lui  ont  dit  qu'elle  s'apprêtait  à  subir  un  joug  igno- 
minieux ;  qu'elle  allait  fléchir  honteusement  le  genou 
devant  le  veau  d'or.  Elle  reste  sourde  à  la  voix  de  ces 
moralistes  quinteux  ou  aveugles.  Elle  sent  que  le  tra- 
vail, auquel  elle  demande  le  bien-être  matériel,  est  sain 
à  Tàme  comme  au  corps.  Un  infaillible  instinct  lui  ré- 
vèle gue  la  voie  où  elle  est  enU-ée  la  conduir^a  à  une  des- 
tination où ,  au  lieu  de  se  prosterner  devant  la  matière, 
elle  la  dominera. 

C'est  au  début  de  la  civilisation  ou  chez  les  peuples  re- 
tardés, quand  les  moyens  manquent  de  satisfaire  les  be- 
soins les  plus  élémentaires,  c'est  alors  que  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  est  esclave  des  appétits  matériels.Ou 
bien  ce  sont  les  peuples  amollis  et  dégénérés,  sans  gran- 
deur ni  courage,  comme  furent  les  Romains  de  la  fin  de 
FEmpire ,  qui  assignent  pour  but  à  leur  existence  une 
molle  sensualité.  Or,  sommes-nous  un  peuple  sans  cou- 
rage, nous  dont  les  victoires  retentissent  encore  sur  toute 
la  terre;  sans  grandeur,  nous  qu'on  a  vus  tenir  le  conti- 
nent sous  nos  lois?  Est-elle  dénuée  d'énergie  morale, 
cette  nation  qui,  dans  des  luttes  de  géants  contre  l'Eu- 
rope,  égalait,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  les  traits 
de  dévouement  héroïque  les  plus  renommés  de  l'anti- 
quité .î» 

Non ,  le  genre  humain  en  masse ,  et  la  France  en  par-  > 
ticulier,  ne  retournent  point  au*  matérialisme  abrutis- 
sant des  sociétés  primitives.  Ils  ne  se  précipitent  pas  non 
plus  vers  les  orgies  des  derniers  empereurs.  Les  peuples 
restent  fidèles  au  culte  de  la  liberté  pour  laquelle  ils  se 
sont  pris  d'enthousiasme  il  y  a  un  demi-siècle ,  d'une 
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liberté  positive ,  réglée,  ordonnée.  Jalouses  de  complé- 
ter l'œuvre  de  leur  émancipation ,  les  sociétés  modernes 
appliquent  la  puissance  de  leur  esprit  et  leurs  capitaux, 
fruits  du  travail  antérieur^  péniblement  amassés ,  à  as- 
servir la  nature.  Elles  s'affranchissent  ainsi  elles-mêmes 
du  joug  dégradant  des  besoins  matériels,  de  l'oppres- 
sion qu'exerce  la  misère.  Par  l'industrie ,  on  Fa  dit 
l'homme  devient  réellement  le  roi  delà  création,  le  maî- 
tre de  l'univers;  et  la  planète,  sur  laquelle  il  se  tenait 
courbé  dans  l'attitude  d'un  serf,  se  change  pour  lui  en 
un  trône  du  haut  duquel  son  intelligence  commande  en 
souveraine.  Associée  an  sentiment  religieux,  sans  lequel 

Four  les  sociétés  il  n'est  point  de  salut  ni  de  bonheur, 
industrie,  créatrice  des  intérêts  matériels,  dispensera 
autour  d'elle  mille  jouissances  morales;  elle  sera  la 
bienfaitrice  du  genre  humain. 

Un  des  hommes  les  plus  spirituels  du  dernier  siècle, 
un  de  ceux  qu'on  accusera  le  moins  de  penchant  pour  le 
régime  abusif  qu'on  a  nommé  l'industrialisme.  Fonte- 
nelle,  a  dit  :  Toutes  nos  richesses ,  même  celles  de  l'es- 
prit ,  viennent  du  commerce. 

Afin  d'opérer  une  diversion  fatale^  on  a  évoqué  des 
sentiments  arriérés  et  barbares.  Mais  en  vain  on  a  essayé 
d'attiser  le  feu  des  passions  guerrières ,  et  on  a  souf- 
flé la  discorde  entre  les  peuples  civilisés.  Les  nations 
un  moment  émues  en  entendant  vibrer  une  corde  à  la- 
quelle avait  répondu  longtemps  une  des  fibres  les  plus 
sensibles  de  leur  cœur,  se  sont  bientôt  calmées.  Elles 
sont  amoureuses  aujoui'd'hui  de  la  paix ,  de  cette  paix 
majestueuse  et  féconde  qui  fait  fleurir  les  arts  utiles  et 
les  beaux-arts,  à  l'ombre  de  laquelle  les  intérêts  matériels 
se  développent  et  la  morale  générale  de  l'espèce  humaine 
se  déploie  ;  de  cette  paix  qui  a  ses  entreprises  grandioses 
aussi  bien  que  la  guerre,  qui  même  peut  offrir  à  de  jeu- 
nes âmes  aventureuses  l'attrait  de  la  lutte  et  du  péril. 
Notre  siècle  tirera  donc  son  nom  des  intérêts  maté- 
riels ainsi  compris.  Dès  lors  il  convient  qu'il  se  livre  à 
l'étude  de  la  science  dont  les  lois  régissent  ces  intérêts, 

Soi  enseigne  comment  ils  naissent,  comment  ils  gran- 
issent,  comment  ils  s'organisent.  L'Économie  Politique 
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estedtte science.  Appelée» jouer  uu  rùte  iiumense  daii» 
Tadministratioa  des  affaires  des  Etats,  des  provinces  des 
GOUUDunes,  des  individus,  et  même  dans  le  gouverne- 
Doent  des  hommes,  il  est  indispensable  qu'une  grande 
place  lui  soit  faite  dans  renseignement  public. 

Ce  motif  est  général.  11  s'applique  à  tous  les  peuples 
civilisés  ;  à  ceux  qui  jouissent  du  régime  représentatif 
comme  à  ceux  qui  en  sont  privés. 

Partout  le  corps  social  se  transforme.  Sa  transforma- 
tion s'opère  ici  avec  agitation  et  fièvre,  là  avec  plus 
de  quiétude  :  mais  elle  est  universelle.  Les  lois  et  le» 
règlements  qui  concernent  les  intérêts  matériels  sont 
soumis  partout  à  des  variations,  les  unes  inévitables,  les 
autres  éventuelles,  qu'il  est  opportun  de  connaître. 
Ainsi  changent  les  tarifs  de  douane .  l'assiéte  des  im- 
pôts et  leur  mode  de  perception.  Les  raits  qui  influent  le 
plus  sur  les  intérêts  matériels,  se  développent  en  nombre 
et  en  puissance  avec  une  magique  rapidité.  La  création 
des  canaux,  des  chemins  de  fer  ou  des  routes  ;  l'établis- 
sement des  banques  commerciales  et  des  diverses  insti- 
tutions de  crédit,  la  diffusion  des  lumières  par  l'ensei- 
niement  publie,  les  applications  multipliées,  indéfinies 
des  sciences  mécaniques,  physiques  et  chimiques,  renou- 
vellent tous  les  procédés  au  travail  manufacturier  et 
même  du  travail  agricole.  De  là,  des  effets  complexes 

Îiii  se  font  sentir  directement  ou  indirectement ,  mais 
'une  façon  irrésistible,  sur  les  fortunes  privées  comme 
sur  la  richesse  des  Etats.  Sous  cette  influence,  les  rap- 
ports de  province  à  province,  de  profession  à  profession, 
etd'honune  àhomme,ceux  d'égal  à  égal  et  de  supérieur  à 
inférieur,  se  modifient  sans  cesse.  L'économie  intérieure 
des  empires,  celle  de  notre  glorieuse  Europe,  celle  du 
monde  entier,  subissent  un  remaniement  profond.  Hier, 
les  corporations  et  le  privilège  politique  ;  aujourd'hui, 
la  liberté  du  travail  et  FégaUté  devant  la  loi.  Nous  voisi- 
nons aujourd'hui  avec  celui  qui  était  hier  VuUima  Thule . 
L'Amérique  n'est  plus  qu'à  onze  jours  de  distance  ;  la 
Chine,  sur  laquelle  nous  raisonnions  à  peu  près  comme 
les  astronomes  sur  la  lune,  nous  ouvrant  maintenant  ses 
portes,  présente  à  nos  industriels  un  marché  de  550  mil- 
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Kons  de  i)roducteurs  et  de  consommateurs  ^  au  philo^ 
sôphe,  au  moralisite  et  à  rhistoiien  un  champ  d*études 
sans  limites,  une  immense  société  tout-à-fait  inconnue, 
aux  hommes  d'Etat  le  plus  vaste  sujet  de  spéculation  po- 
litique et  d'entrepnses ,  aux  princes  ambitieux  un  bat  si 
éclatant,  que  nous  verrons  peut-élre  sortir  de  terre,  par 
accident  et  pour  un  jour,  afin  de  poursuivre  le  rêve  de 
la  domination  universelle,  un  imitateur  des  Alexandre 
et  (les  Charlemagne ,  le  dernier  des  conquérants. 

Ce  mouvement  universel,  qui  tient  en  suspens  tous  les 
intérêts,  depuis  les  plus  grands  jusqu'aux  moindres^  da 
plus  humble  ouvrier  au  plus  fier  des  potentats,  depuis  le 
village  ou  travaille  la  pauvre  fileuse  (')  jusqu'au  plus  so- 
lide des  empires,  n'est  point  celui  d'un  tourbillon  livré 
au  caprice  au  hasard.  Il  obéit  à  des  lois  dictées  par  la 
Providence  dès  l'origine  des  temps.  Car,  disons-le,  il 
n'y  a  pas  de  principes  nouveaux  dans  le  monde.  Les 
prmcipes  fondamentaux  de  la  société  sont  vieux  comme 
elle-même,  et  ils  ne  sauraient  changer,  puisque  la  na- 
ture humaine  reste  imperturbablement  la  même.  Ce  qui 
varie,  ce  sont  les  applications  de  ces  principes,  les  com- 
binaisons qui  en  sont  faites  ;  ce  qui  se  renouvelle,  ce  sont 
les  sanctions  matérielles  de  plus  en  plus  amples  que 
les  hommes  ont  le  moyen  de  donner  à  ces  principes  sa- 
lutaires. A  proprement  parler,  le  progrès  n'est  point 
l'inauguration  de  principes  nouveaux  :  il  consiste  plutôt 
dans  l'accroissement  successif  du  nombre  des  membres 
de  la  famille  nationale,  sinon  universelle,  qui  sont  admis 
à  revendiquer^  sous  une  forme  à  chaque  instant  appro- 
priée à  l'étendue  indéfiniment  croissante  des  connaissan- 
ces humaines  et  à  la  fécondité  progressive  des  arts ,  le 
bénéfice  de  principes  suprêmes  qui  ont  lui  sur  la  terre 
dès  l'aurore  de  la  civilisation. 

Or,  là  où  existent  des  lois  naturelles  immuables ,  même 
sous  une  apparence  désordonnée ,  il  y  a  des  éléments 
d'ordre  qu'on  peut  saisir  et  régulariser  ;  il  y  a  lieu  à  une 
science  certaine  qu'il  importe  d'asseoir  sur  ses  bases  po- 

(')  Cet  exemple  de  la  pauvre  Gleuse  à  la  main  n'est  pas  choisi 
iw  sans  dessein.  On  sait  quelle  perturbation  a  porté  dans  cette  in- 
diuiric  primitive  la  machine  à  wer  le  UU;  tout  récemment  inventée. 
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Hdves,  et  qu'il  conyient  d'enseigner  dans  tous  les  États, 
da  moment  qu'elle  touche  aux  intérêts  vitaux  des  so- 
ciétés. 

Ainsi,  rËconomie  Politique  est  une  science  cpll  est 
nécessaire  de  cultiver  chez  tons  les  peuples  civilisés. 
Qoe  les  phénomènes  qui  sont  de  sa  compétence  soient 
eomx^exes ,  malaisés  à  observer,  je  le  reconnais  ;  que 
l'application  de  ses  règles ,  une  fois  bi«^n  reconnues , 
exige  un  œil  exercé ,  une  main  dextre  et  ferme  eh  même 
temps ,  je  ne  le  nie  point.  Mais  plus  une  science  est  dif- 
ficile, et  plus  il  est  indispensable  qu'on  lui  consacre 
d'efforts.  Plus  le  public  est  sujet  à  en-er  sur  un  sujet, 
et  plus  il  est  essentiel  de  lui  en  révéler  les  notions  les 
plus  positives. 

L'Economie  Politique  est  au  corps  social  ce  que  la 
physiologie  est  au  corps  humain.  De  même  que  la  phy- 
siologie ,  pour  devenir  une  science  certaine ,  requérait 
que  les  sciences  plus  élémentaires,  telles  que  la  physique, 
la  chimie,  l'anatomie  humaine  et  comparée  fussent  ex- 
trêmement avancées,  l'Économie  Politique,  pour  sortir 
de  l'idéal  et  du  romanesque,  et  pour  passer  à  l'état  po- 
»tif  et  pratique,  supposait  que  les  moyens  d'observation 
et  d'action  qui  lui  sont  propres  fussent  portés  à  un  haut 
degré  de  perfection.  Il  fallait  que  les  applications  des 
sciences  naturelles  eussent  été  produites  en  grand  nom- 
bre ,  que  la  comptabilité  fût  sortie  des  langes  et  que 
la  statistique  existât,  crue  la  publicité  eût  été  fondée, 
que  les  instruments  ae  travail  (capitaux)  ceux  d'é- 
change (voies  de  communication,  lettres  de  change), 
fussent  multipliés  ou  fussent  devenus  d'un  usage  gé- 
néral ;  il  fallait  que  le  commerce  eût  fait  ses  plus  vastes 
opérations  au  grand  jour,  pendant  un  certain  temps; 
que  Texpérience  manufacturière  eût  pareillement  été 
poussée  très  avant,  que  l'agriculture  eût  parcouru  aussi 
un  cercle  spacieux  d'essais,  et  dans  ses  médiodes  de  tra- 
vail, et  dans  l'échelle  des  domaines  territoriaux.  Il  fallait 
enfin  que  tous  les  intérêts  à  sati^aire  eussent  une  place 
au  soleil.  Toutes  ces  conditions  sont  remplies  en  ce  mo- 
ment. 

Sans  doute  0  n'appartient  pas  à  tous  le  monde  de  por- 
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ter  la  m«fi  sur  récanomie  des  sodétés.  Il  s>u  fiuit.  La 
complicatioin  des  intérêts  et  la  variété  des  forces  qui  sont 
en  jeu  dans  les  phénomènes  économiques  sont  t^les, 
que,  comme  dans  toutes  les  affaires  de  gouvernement, 
il  convient  au  plus  grand  nombre  des  honmies  de  se  mon- 
trer réservé  dans  ses  jugements  sur  les  questions  d'Eco- 
nomie  Politique,  plus  sobres  encore  d'action;  c>st  ainsi 
qu'il  serait  fâcheux  que  diacun  prétendit  être  son  mé- 
decin à  SQi-méme  dans  les  cas  aigus  et  graves.  Mais  de 
même  qu'il  serait  bon  mie  tout  homme  fût  familier  avec 
les  règles  principales  ae  l'hygiène,  de  manière  à  exer- 
cer sur  sa  santé  ce  gouvernement  au'on  ne  saurait  trou- 
ver hors  de  soi  ;  de  même  tout  inaustriel ,  agriculteur, 
manufacturier  ou  commerçant,  et  tout  homme  investt 
d'une  fonction  administrative,  ont  besoin ,  pour  se  con- 
duire pertinemment  dans  les  circonstances  usuelles,  de 
posséder  les  éléments  de  l'Économie  Politique. 

Ainsi  l'Économie  Politiaue  est  bonne  à  savoir  et  à  vul- 
gariser partout,  même  dans  les  États  où  les  citoyen» 
sont  exclus  de  toute  participation  au  gouvernement. 

Mais  dans  les  contrées  où  il  y  a  une  représentation 
nationale ,  là  où  une  multitude  de  citoyens  sont  appelés 
à  participer  aux  actes  de  l'autorité  ou  à  les  surveiller^ 
là  où  les  institutions  électives  livrent  en  totalité  ou  en 
partie  l'administration  de  l'État,  des  provinces  et  des 
communes  à  quiconque  est  jugé  par  ses  concitoyens 
doué  de  quelque  aptitude  à  s'en  mêler,  et  où  même  le 
premier  venu  qui  se  suppose  fondé  à  émettre  un  avis 
peut  le  porter  à  la  connaissance  de  ses  concitoyens  ,^ 
c'est  de  nécessité  publique  et  privée. 

L'essence  du  gouvernement  représentatif,  c'est  la 
participation  du  citoyen  à  l'administration  des  intérêts 
de  l'État,  de  la  province  et  de  la  cité.  Le  gouvernement 
représentatif  est  faussé  si  les  citoyens  ne  sont  pas  à  mém& 
d'exercer  cette  participation,  si  leurs  études  ne  les  y  ont 
pas  préparés  :  par  conséquent  dans  les  pays  en  posses- 
sion du  gouvernement  représentatif,  l'enseignement  de 
l'Économie  Publique  est  d'urgence. 

Quand  les  citoyens  ne  sont  pas  en  état  d'intervenir 
utilement  dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  il&. 
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ne  s'y  ingèrmit  que  pour  les  broaiiier.  Qiiaud  ils  n'y  peu- 
vent apporter  le  tribut  de  connaissances  positives,  ils 
s'y  jettent  avec  des  idées  arriérées ,  des  préjugés,  des 
pvadoxes  ramassés  dans  la  rue ,  des  erreurs  prises  dans 
le  ruisseau  ;  heureux  quand  ce  ne  sont  pas  d'uitraitables 
passions  qu'ib  précipitent  au  travers. 

Ainsi,  dans  les  pays  à  institutions  représentatives  ,  la 
diffusion  générale  de  notions  exactes  sur  TÉconomie  Po« 
litioue  est  une  des  conditions  de  la  prospérité  publique 
et  au  maintien  de  Tordre. 

Le  gouvernement  représentatif  suppose  aux  popula- 
tions les  qualités  de  Tbomme  d'affaires  ;  or,  on  ne  naît 
pas  tel,  on  ne  le  devient  que  par  une  éducation  appro- 
priée. Et  évidemment  cette  éoucation  comprend  l'Éco- 
nomie Politique. 

Où  en  s(nnmes-nou8  cqaendant?  Combien  la  France 
compte-t-elle  de  chaires  d'Économie  Politique  ?  Deux 
seulement  :  celle  du  Collège  de  France  et  celle  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  qui,  à  proprement  parler, 
n'a  pour  objet  (qu'une  partie  de  l'Économie  Politique  y 
car  elle  est  qualifiée  d'Economie  Industrielle.  L'école 
polytechnique,  qui  fournit  à  tous  les  services  publics  les 
ingénieurs  civils  et  militaires,  c'est-à-dire,  les  boihmes 
chargés  d'exécuter  les  travaux  de  la  plus  grande  in- 
fluence sur  les  intérêts  matériels,  n'a  pas  de  cours  d'É-^ 
ODoomie  Politique,  et  c'est  un  extrême  dommage.  Il  y  a 
ane  trentaiae  d'années,  on  introduisit  dans  renseigne- 
ment de  cette  illustre  école ,  des  leçons,  au  nombre  de 
quatre,  destinées  à  l'exposition  de  quelques  faits  géné- 
raux sur  la  population ,  et  de  quelques  résultats  offerte 
parle  calcul  des  probabilités;  on  les  indiqua  sur  le  pro- 
gramme sous  le  titre  d'Arithmétique  Sociale.  C'est  l'em- 
bryon d'un  cours  d'Économie  Politique  qu'il  faudrait 
développer.  Un  exemple,  au  surplus ,  va  être  donné  à 
l'école  polytechnique,  à  qui  il  appartiendrait  de  servir 
de  modèle  à  toutes  les  écoles  scientifiques  de  l'univers  : 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  excellente  insr 
titution,  de  fondation  privée,  va  avoir  un  cours  d'Éco- 
nomie PoUtique.  A  Vienne,  l'institut  polytechnique,  qui 
«ertes  ne  rempUt  pas  une  mission  aussi  élevée  que  notre 
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école  dont  elle  reproduit  le  titre,  et  où  renseignement  a. 
une  bien  moindre  hauteur  scientifique ,  possède,  dans 
la  division  du  commerce ,  un  cours  dit  de  la  Science  du^ 
commerce  qui  correspond  à  ce  qu'on  appellerait  chez 
nous  rÉconomie  Industrielle  ou£ommerciale.  En  Bclgi- 
que,  les  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures,  établies  par  FÉtat,  ont  un  cours  d'Écono- 
mie Sociale,  Il  est  étrange  que  nous  nous  soyions  laissé 
devancer  par  les  Autrichiens  et  les  Belges.  Le  flambeau 
du  progrès  s'échapperait-il  de  nos  mains  ? 

Nous  avons  neuf  Facultés  de  droit ,  six  Facultés  dé 
lettres  et  onze  Facultés  des  sciences,  en  comptant  celles 
de  Paris.  On  conçoit  difficilement  une  école  de  droit 
sans  une  diaire  d'Économie  Politique.  De  même  chaque 
faculté  des  lettres  devrait  offrir  une  chaire  semblable. 
Les  Universités  allemandes  qui  représentent  nos  facultés 
condensées,  Droit ,  Médecine ,  Lettres  et  Sciences  en- 
semble, ont  des  chaires  d'Économie  Politique.  Les  uni- 
versités anglaises  et  celles  des  États-Unis  sont  de  même. 
L'Allemagne  cependant  est  peu  représentative ,  et  par- 
tant la  connaissance  de  l'Économie  Politique  est  moins 
nécessaire  chez  elle  que  chez  nous. 

Mais,  disent  quelques  personnes,  l'Économie  Politique 
est  une  science  dangereuse ,  ou  tout  au  moins  vapo- 
reuse, inapplicable,  dès  lors  à  quoi  bon  l'enseigner?  Cette 
objection  s'adresse  à  toute  Économie  Politique  qui  serait 
fausse,  et  nous  ne  réclamons  ici  que  pour  l'Économie  Po- 
litique vraie,  sensée,  pratic|ue,  pour  celle  qui  est  raison- 
nable et  non  pour  celle  qui  déraisonne.  Car  il  y  a  des 
idées  prétendues  d'Économie  Politique  qui  sont  dans  la 
circulation  et  qu'il  faudrait  renvoyer  pourtant  dans  la 
région  des  chimères.  Cette  soi-disant  Science  Écono- 
mique a  eu  de  nos  jours  des  mots  curieux  qui  ont  trouvé 
un  public  pour  les  applaudir.  Tel  fut  celui  d'un  législa- 
teur de  la  Restauration  proclamant  du  haut  de  la  tri- 
bune que  la  France  produisait  trop,  tandis  qu'il  y  avait 
des  millions  de  Français  qui,  par  l'msufiQsance  de  la  pro- 
duction nationale,  restaient  mal  logés,  mal  nourris,  mal 
vêtus,  avec  le  désir  de  travailler  pourtant^Tellea  été  plus 
récemment  cette  parole  d'un  député ,  homme  de  beau- 
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coup  d'esprit  cependant ,  que  les  vices  des  riches  fai- 
saient le  bien-être  du  pauvre.  Telle  est  encore  cette 
étemelle  métaphore  du  tribut  payé  à  l'étranger  qu'on 
retroore  stéréotypée  dans  mille  discours,  comme  si  le 
commerce,  lien  des  nations,  n'enrichissait  pas,  quand 
il  s'opère  régulièrement,  les  deux  parties  contractantes. 
Voila  l'Economie  Politique  inapplicable  et  funeste  dont 
on  enseignement  bien  constitué  ferait  prompte  et 
bonne  justice. 

Quand  on  veut  acclimater  chez  un  peuple  une  poli- 
tique déterminée  ou  des  habitudes  bien  définies .  on 
organise  l'éducation  en  conséquence.  C'est  ce  qu^ont 
fait  toutes  les  sociétés  qui  se  sont  prises  au  sérieux.  Les 
Romains  et  les  Spartiates  voulaient  que  leurs  entants 
fussent  d'infatigables  guerriers  :  ils  façonnaient  donc 
leur  corps  à  mille  exercices ,  leur  esprit  â  Tobéissance. 
De  même  faisaient  les  seigneurs  dans  le  moyen-âge  :  ils 
dressaient  leurs  fils  à  dompter  des  chevaux,  à  revêtir 
de  lourdes  armures.  Aujourd'hui  la  sociétéréclame  des 
hommes  versés  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  l'indus- 
trie manufacturière ,  agricole  et  commerciale ,  familiers 
avec  les  règles  d'une  bonne  et  libérale  administration 
publique ,  et  l'on  garde ,  à  peu  de  chose  près ,  le  sys- 
tème d'éducation  conçu  par  l'Église  catholique  pour 
foncer  des  clercs  en  état  de  lutter  avantageusement  par 
la  souplesse  de  leur  esprit,  par  Fascendant  que  leur 
donnait  la  connaissance  des  Ecritures,  contre  des  guer- 
riers violents  et  superstitieux  ! 

Tout  cela  se  couronne  par  une  scolastique  de  la  même 
origine ,  science  creuse  dont  le  raisonnement  a  banni 
la  raison,  et  qu'on  nomme  de  la  philosophie  quoiqu'elle 
en  soit  à  peu  prèscomme  le  jeu  du  casse-tête  chinois  est 
de  la  géométrie.  11  n'y  a  de  philosophie  que  ce  qui  di- 
rige le  mouvement  de  l'esprit  humain  et  indique  la  voie 
anx  sciences ,  ou  ce  çpii  exerce  une  influence  étendue 
sur  le  sentiment  public,  S'il  en  est  ainsi,  qu'on  dise  ce 
qn'a  dé  commun  avec  la  philosophie ,  même  après  les 
changements  heureux ,  je  le  reconnais ,  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1850 ,  le  cours  par  lequel  on  termine  aujour- 
d'hui les  études  de  la  jeunesse  et  pour  lequel  on  lui 
dérobe  une  année. 


C'est  ainsi  qu'on  élèf  e  les  jeunes  hommes  avant  de 
les  lancer  dans  une  société  qui  ressemble,  comme  on 
le  sait,  à  celle  du  moyen-âge.  Le  drame  alors  se  pas-' 
sait  entre  un  tiers-ètat  passif,  un  clergé  habile  ^  pa- 
tient ,  infatigable ,  et  des  conquérants  brutaux  et  igno- 
rants. Aujourd'hui  les  conquérants  ne  sont  plus;  la 
lutte  n'existe  plus  qu'entre  une  société  une  et  compade 
et  une  nature  avare  de  ses  dons ,  et  ne  cédant  ses  tré- 
sors qu'à  ceux  qui  se  présentent  armé^  d'expédiés^ 
tirés  de  Tarsenal  de  la  science  positive*  Cependant, 
ta  nos  collèges,  les  choses  ont  lieu  comme  si  la  science 
positive  n'existait  pas.  £n  lisant  le  programme  des 
«ours ,  on  se  prend  à  penser  qu'il  s'agit  d'un  État  où 
les  travaux  des  Galilée ,  des  Pascal,  des  Newton,  des 
iaplace,  des  Lavoisier,  des  Monge,  desGay'-Lussac.des 
Davy,  des  Cuvier,  des  Chaptal,  des  Thenard,  des  wol- 
laston,  des  Berzelius ,  des  Dumas ,  des  Chevreul,  des  Du- 
long  et  de  mille  autres  sont  encore  inconnus.  Que  dirait, 
s'il  revenait  au  monde,  Beaumarchais,  qui  s'étonnait  de 
ee  qu'on  présentait  un  danseur  là  où  il  fallait  un  mathé- 
maticien ?  Eh  que  faisons-nous  d'autre  I 

L'instruction  publique  ne  sera  sur  ses  bases,  et  la 
société  ne  marchera  d*un  pas  délibéré  vers  la  destina- 
tion de  son  choix ,  que  lorsqu'on  apprendra  à  la  jeu- 
nesse les  sciences  d'application.  Les  lettres,  certes,  ne 
doivent  pas  être  exclues  de  Téducation  ;  elles  forment 
le  cœur  ;  elles  représentent  l'une  des  gloires  de  notre 
patrie  ;  mais  elles  ne  sauraient  être  toute  l'éducation. 
Ce  serait  aussi  sans  préjudice  de  cette  philosophie  tantôt 
douce  et  réconfortante,  sœur  cadette  delà  religion,  qui 
ressort  des  lettres,  et  de  l'histoire  pour  calmer  l'âme  ou 
la  (ortifier,  quelquefois  {Mmr  l'ej^citer;  tantôt  puissante 
et  lumineuse  dont  la  science  reçoit  Finupulsion  et  suit 
la  trace^  Les  grands  historiens,  les  grands  écrivains  et 
lef  savants  4  l'esiMit  généralisateur  sont  les  grands  phi- 
losophes, £t  l'Économie  Politique  serait  le  complément 
des  études,  le  dernier  degré  que  les  jeunes  liommes  au- 
raient à  franchir  avant  d'entrer  dans  la  vie  réelle. 

En  vérité,  si  nous  maintenions  une  éducation  publique 
en  désharroonie  à  ce  point  avec  la  mission  des  citoyeos, 
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et  avec  les  exigences  de  la  vie  vécile ,  ce  serait  à  déftes- 
péffir  de  nous.  U  fiaudrait  crûre  que,  pour  nous,  le  Bas- 
Enpire  a  eonmencé.  Nous  aurions  eu,  comme  liloïse, 
la  ^re  de  conduire  la  civilisation  aux  portes  de  la 
tme  poeûse:  mais,  coaune  lui,  nous  aurions  le  cha- 

rio  ue  Be  pouvoir  que  l'entrevoir  de  loin  sans  y  mettre 
pi^.  MlCUL  CBEVAblEK. 


Bs^we  historique  deJ  doctrinej  ëcononMqoe». 

imjlMiciub  mmm  Mo»!». 

W.ÂTON,  ARTSTOTE,  ADAM  SMïTH. 

Aristote.  Ne  vous  seroble-t-il  pas,  ô  divin  Platon, 
que  nous  vivons  dans  un  monde  singulier  ?  La  vie  aue 
nous  menons  dans  ce  séjour  bienheureux  ne  rcssemulc 
guère  à  celle  que ,  sous  les  frais  ombrages  des  jardins 
d]Académus,  vous  promettiez  aux  misérables  humains. 
Dieux  immortels,  quels  hécatombes  vous  ai-je  donc  refu- 
sées pour  que  vous  m'accabliez  d^un  tel  outrage  I  Un 
homme^  que  dis-je,  une  brute,  un  de  ces  animaux  à  face 
humaine  que  la  nature  a  créés  pour  nous  servir ,  un  es- 
clave enfin  a  été  placé  par  Junon  à  côté  <le  moi  à  la  table 
des  dieux  !  Je  1  ai  bien  reconnu ,  le  traître  :  son  front 
était  encore  souillé  de  la  marque  que  je  lui  fis  imprimer 
pour  qu'on  me  le  ramenât,  s'il  lui  prenait  fantaisie  de 
s'échapper.  C'était  un  présent  de  mon  royal  élève  qui  le 
choisit  lui-même  parmi  les  milliers  de  Thébains  qu'il 
fit  vendre  a  l'encan  après  le  sac  de  leur  ville.  Je  l'en- 
voyais boire  à  la  rivière  avec  mes  chevaux.  Eh  bien ,  la 
divine  Hébé  lui  a  versé  avec  le  même  sourire  la  céleste 
ambroisie ,  et  lui  sans  pudeur  a  vidé  la  coupe  tout  en- 
tière !  Je  u^ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  proie  à  l'in- 
dignation que  je  ressentais  d'un  si  seaîidaleux  voisinage 
le  ne  trempai  même  pas  les  lèvres  dans  la  mienne.  Que 
le  puissant  Jupiter  vous  préserve  à  jamais  d'un  tel  ou- 
trage î 

Platon.  Votre  souhait  vient  trop  tard,  Aristote  :  une 
insulte  éclatante  m'était  aussi  réservée. 


i: 
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ÂRiSTOTE.  Que  voulez-vous  dire  ? 

Platon.  Je  me  promenais  hier  avec  Xénophon  m'ef- 
forçant  de  lui  prouver  une  chose  qu'il  n'avait  pas  Tair 
de  saisir  parfaitement,  à  savoir  les  notables  avantages 
qu'Athènes  retirait  des  distributions  de  vivres  et  d'ar- 
gent faites  au  peuple  aux  frais  du  trésor  public,  lorsque 
j'avisai  certain  individu  à  figure  suspecte  qui  s^avançait 
vers  nous.  U  semblait  me  désigner  à  son  interlocuteur 

3ue  j'ai  su  depuis  être  né  dans  une  île  inconnue  et  jouir 
'un  certain  renom  scientifique  parmi  les  habitants  de 
la  terre.  Mon  homme  m'aborda  d'un  air  narquois  : 
«Disciple  de  Socrate,  me  dit-il, avez-vous  recouvré  ici  la 
mémoire  des  deux  cents  drachmes  que  vous  me  deviez 
pour  mes  blés  du  Pont-Euxin  ?  »  et  il  se  retira  en  riant. 
Vit-on  jamais  pareille  insolence  !  Un  commerçant  im- 
portuna-t-il  jamais  à  Atliènesun  citoyen  de  détails  aussi 
vils  ?  Sur  mon  âme ,  il  s'adresse  bien  à  moi  qui  ai  placé 
ma  république  au  milieu  des  terres  pour  la  garantir  de 
cette  engeance  !  Qui  m'eût  dit  que  nous  la  retrouve- 
rions un  jour  ici  !  L'agriculture  est  une  occupation  à 
laquelle  un  homme  libre  et  honnête  peut  se  livrer  sans 
rougir.  La  charrue  n'a  rien  qui  déshonore.  Mais  le 
commerce,  ce  n'est  qu'un  métier  de  trompeurs  qui  ne 
cherchent  qu'à  faire  des  dupes.  Oh,  que  j'approuve  cette 
loi  d'Âtfiènes  qui  défendait  à  tout  citoyen ,  sous  peine 
d'une  année  d'emprisonnement,  de  se  livrer  à  ce  trafic 
immoral  permis  seulement  à  de  vils  étrangers!  Que 
j'apprécie  l'utilité  de  ces  contrôleurs  chargés  de  visiter 
les  livres  des  traficants  pour  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fas- 
sent pas  de  trop  gros  bénéfices  et  à  ce  qu'ils  ne  s'enri- 
chissent point  de  la  dépouille  des  citoyens!  Certes,  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  Mercure,  le  dieu  des  voleurs, 
est  aussi  celui  des  marchands.  Est-il  possible  que  Jupi- 
ter nous  compromette  avec  de  pareils  gens  !  J'en  suis 
presque  réduit  maintenant  à  regretter  la  terre. 

Aristote.  Heureux  ceux  qui  n'ont  point  passé  Tonde 
noire  du  Styx  ! 

Platon.  Mais  hâtons-nous  de  nous  éloigner  d'ici;  car 
j'aperçois  là-bas  l'ami  de  mon  industriel  d'hier,  et  je  ne 
me  soucie  pas  de  lui  parler.  Cet  insulaire  me  semble 
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assez bon  homme,  mais  son  compagnon  ne  prouve  pas 
en  sa  faveur  et  je  n*augure  rien  de  bon  de  lui.... 
Smith.  Arrêtez,  illustres  philosophes,  je  m'appelle 
Adam  Smith  et  je  suis  Tun  des  vôtres.  Vous  ne  déroge- 
rez pas,  je  pense,  en  donnant  la  main  à  un  homme  qui, 
comme  vous,  mais  autrement  que  vous,  s'est  eflbrcé 
d'améliorer  le  sort  de  ses  semblables.  Vous  avez  surtout 
travaillé  à  perfectionner  les  facultés  morales  de  Pbomme  : 
j'ai  tâché  de  lui  enseigner  à  discerner  ses  véritables  in- 
térêts et  à  satisfaire  ses  besoins  légitimes  ;  je  lui  ai  révélé 
les  lois  de  l'utile  comme  vous  lui  aviez  montré  celles  du 
beau  et  du  bien.  La  route  que  nous  avons  parcourue  est 
différente,  mais  le  but  est  le  même.  Je  le  sais,  la  descrip- 
tion des  ressorts  qui  font  mouvoir  le  corps  social  a  aussi 
exercé  vos  méditations  ;  mais  l'organisation  vicieuse  de 
Totre  temps  vous  a  empêchés  de  démêler  les  éléments 
véritables  qui  constituent  cette  science.  Vous  avez  eu 
des  idées  éparses  et  incomplètes  sans  avoir  de  système  ; 
vous  avez  découvert  quelques  vérités,  mais  vous  n'avez 
pu  montrer  en  quoi  elles  étaient  vraies.  Depuis  vous , 
le  cercle  s'est  élargi  et  les  idées  ont  marché.  Cette 
science,  qui  vous  compte  avec  orgueil  parmi  ses  ayeux, 
que  par  l'intuition  du  génie  vous  aviez  devinée ,  Aris- 
tote ,  sous  le  nom  de  Chrématistique ,  la  restreignant 
ainsi  à  la  seule  production  des  richesses  ;  cette  science 
qae  Xéno^on,  dans  ses  Économi€|ues ,  avait  bornée  à 
l'enceinte  étroite  du  foyer  domestique,  l'Eiu'ope  la  cul- 
tive aujourd'hui  sous  le  nom  d'Économie  Politique,  em- 
prunté à  votre  langue ,  et  elle  embrasse  le  système  so- 
cial tout  entier. 

Platon.  Voilà  une  enseigne  bien  modeste  i>our  une 
si  vaste  hôtellerie  :  lois  qui  régissent  la  maison  et  la 
ville  ! 

Smith.  J'en  conviens  avec  vous  :  ce  titre  étroit  ne 
saurait  donner  une  idée  exacte  de  tout  ce  qu'elle  em- 
brasse ,  et  c'est  avec  plus  de  raison  qu'on  pourrait  lui 
donner  le  nom  d'économie  sociale.  Mais  quoi  de  plus 
fécond  que  les  principes  qu'elle  proclame  !  C'est  parce 
qu'elles  ont  méconnu  les  lois  auxquelles  cette  science  at-^ 
tache  la  prospérité  des  peuples  etlafortune  desindividus, 


que  les  nations  anciennes  sont  tombées  de  si  haut*  K%^ 
gardez  aujourd'hui  ces  contrées  autrefois  si  fbrtssantes^ 
et  dont  vous  serez  toujours  la  gloire  la  plus  pure,  et  vous 
verrez  que  ce  n'est  pas  impunément  que  Ton  foule  aux 

Eieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  dignité  et  de  la  lï- 
erté  humaines.  Votre  système  économique  tout  entier 
reposait  sur  Tesclavage ,  et  c'est  ce  grand  crime  social 
qui  vous  a  menés  à  votre  ruine.  Le  maître  et  Tesclave 
se  sont  corrompus  Tun  par  raub*e  ;  deux  classes  sépa- 
rées par  un  abyme  ont  vécu  dans  la  cité  ;  d'un  côté  vous 
n'avez  eu  qu'une  production  sans  énergie  et  sans  ave^ 
nir,  et  de  Tautre  qu'une  oisiveté  stérile,  turbulente  et 
sans  frein  dans  ses  écarts.  Vos  places  publiques,  le 
foyer  de  votre  vie  politique ,  ont  fait  éclater  au  grand 
jour  l'éloquence  de  quelques-uns,  l'ambition  d'un  plus 
grand  nombre,  la  corruption  et  la  servilité  de  tous.  La 
concentration  des  propriétés  dans  les  mains  aristocrati- 
ques n'aabmiti  qu'à  laisser  le  sol  sans  produits,  la  patrie 
sans  citoyens,  les  constitutions  sans  garantie.  Et,  quand 
les  aigles  romaines  apparurent  à  vos  frontières,  vous 
vous  êtes  sentis  à  la  fois  affaiblis  et  désarmés  :  le  travail 
lent,  mais  irrésistible  de  l'esclavage,  avec  le  eortège  de 
vices  qu'il  traîne  à  sa  suite,  avait  tari  la  source  de  ces 
vertus  héroïques  oui  rendirent  vos  ancêtres  si  grands  ; 
aucun  bras  ne  se  leva  pour  défendre  une  patrie  d'où  la 
Uberté  était  exilée  et  qui  était  devenue  le  patrimoine  de 
quelques  familles.  Croyez-moi,  Aristote ,  il  n'est  point 
d'Alexandre  oui  eût  pu  conjurer  une  si  grande  chute. 
Aristote.  II  l'eût  dû  moins  retardée  l 
Smith.  Non,  l'heure  de  la  mort  sonne  au»si  bien  pour 
les  nations  que  pour  les  individus ,  et  cette  heure  est 
irrévocable.  Aucune  main  humaine  ne  saurait  ajouter 
seulement  un  grain  de  poussière  dans  le  sablier  vide. 
La  Grèce  fut  couchée  au  cercueil  qu'elle  s'était  creusé  de 
ses  propres  mains,  mais  plus  tard  arriva  aussi  le  moment 
fatal  pour  ses  vainqueurs.  Rome  succomba  à  son  tour, 
mais  elle  ajouta  d'autres  vices  à  ceux  qui  avaient  préci- 

Fité  votre  ruine.  Elle  avait  vécu  par  l'épée,  elle  périt  par 
épée.  La  guerre  fut  le  but  de  ce  peuple,  les  rapines 
son  moyen  d'existence,  du  pain  et  des  jeux  le  cri  de 
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la  tie  enlièi'6 ,  et  la  statue  qu'il  ayait  élevée  à  Jupiter 
PÛlard,  son  idole  la  pim  référée.  De  cfuels  sacrifices  n'a- 
t-il  pas  ensanglanté  ses  impitoyables  autels  !  Consom- 
foer  sans  produire  ,  tel  était  son  systènie.  La  force  des 
armes  maintint  pendant  longtemps  les  abus  de  la  con- 
quête ,  mais  elle  détint  à  la  fin  yictime  d'ellennéme. 
Quand  ces  ravisseurs  des  nations  eurent  épuisé  le  tra- 
vail d'autrui  et  dissipé  stérilement  ces  richesses  accu- 
mulées chez  les  vaincus ,  surtout  dans  les  grandes  colo- 
nies commerçantes  que  vous  aviez  fondées  en  Sicile, 
en  AIHque  et  en  Asie ,  tout  lepr  manqua  à  la  fois  et  ils 
lurent  réduits  à  se  dévorer  eux-mêmes.  Le  monde  entier 
fat  Taréne  où  s'entretuèrent  ces  gladiateurs  souverains 
prédestinés  à  la  mort;  et  ce  fut  par  les  grandes  voies 
de  communication  qu'ils  avaient  tracées ,  sous  leurs 
arcs  de  triomphe ,  monuments  de  la  défaite  des  vain- 
cus ,  que  passèrent  des  hordes  de  barbares  venus  des 
forêts  du  nord,  pour  recueillir  Théritage  de  Rome  à  Ta- 
gonie,  faire  revivre  les  sentiments  d'indépendance  per- 
sonnelle et  de  libre  clientelle  qui  semblaient  anéantis  à 
jamais,'  et  pour  reconstruire  un  monde  nouveau  sur  les 
débris  de  l'ancien.  La  vraie  religion  cimenta  le  nouvel 
édifice,  et  le  monde  s'achemina  vers  des  destinées  plus 
complètes  et  plus  dignes  de  la  nature  humaine. 

Platon.  Du  moins  lunivers  a  été  vengé  !  Ils  ont  porté 
la  peine  de  leur  orgueil  ignorant  et  farouche,  ces  cruels 
conquérants  de  notre  patrie  qui  diassaient  nos  philo- 
sophes, méprisaient  nos  arts  et  épuisaient  nos  richesses. 
Ne  vous  a-t-on  pas  raconté  qu'un  de  leurs  consuls  dit 
sérieusement  à  un  soldat  qui  emballait  un  tableau  d'A- 
pelle  pris  à  Corinthe  :  «  Prends  garde,  si  tu  le  gâtes,  tu  le 
remplaceras  !  »  Quelle  pitié  !  Je  ne  m'étonne  point  qu'un 
peuple  si  grossier  n'ait  jamais  cultivé  avec  succès  les  arts 
qu'Apollon,  qui  conduit  le  chœur  des  muses,  enseigne  à 
ses  disciples. 

Smith.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas  davantage,  ô  Pla- 
ton, quand  je  vous  dirai  que  ce  peuple  si  éminemment 
guerrier  n'a  pas  écrit  une  ligne  sur  une  science  qui  ne 
promet  de  palmes  qu'à  la  paix  et  aux  arts  utiles.  Com- 
bien la  Grèce  l'emporte  en  cela  sur  ses  vainqueurs,  et 
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combien  ne  vous  doit-elle  pas  à  tous  deux  qui ,  pariui 
tant  d'autres  gloires,  lui  avez  réservé  le  privilège  de 
cette  illustration  ! 

Aristotb.  Mais  votre  science,  ce  me  semble,  ne  dut 
guère  gagner  au  change  ;  car  une  invasion  de  barbares 
est  loin  d'être  favorable  à  la  culture  des  études  paci- 
flques. 

Smith.  En  effet,  pendant  les  temps  de  bouleverse- 
ment et  d'anarchie  qui  accompagnèrent  et  suivirent 
l'invasion ,  les  hommes  devinrent  le  jouet  de  la  force 
brutale ,  et  les  esprits,  subissant  une  direction  impéra- 
tive,  furent  livrés  presque  exclusivement  aux  études 
théologiques.  Mais,  après  un  laborieux  enfantement 
de  dix  siècles ,  des  idées  plus  saines  se  produisirent, 
et  du  sein  de  ce  chaos  finirent  par  poindre  la  sécurité 
dans  les  relations,  l'activité  dans  les  échanges  et  Tin- 
dépendance  dans  les  opinions.  Les  ténèbres  se  dissi- 
pèrent peu  à  peu,  et  ce  fut  en  Italie ,  parmi  les  descen- 
dants oes  illustres  déprédateurs  du  monde ,  que  se  ral- 
luma le  flambeau.  Le  spectacle  de  faits  nouveaux  dans 
le  monde  moderne  engendra  des  idées  nouvelles.  A  la 
vue  des  richesses  et  de  la  puissance  que  les  villes  du 
Nord .  et  surtout  de  l'Italie ,  devaient  au  commerce  et 
à  l'inaustrie,  on  se  demanda  quelles  étaient  les  lois  qui 
présidaient  à  la  production  de  cette  richesse  et  au  déve- 
veloppement  de  cette  puissance.  Mais  ces  essais  trop 
hâtifs  avortèrent  :  les  écrivains  qui  se  livrèrent  à  cette 
épineuse  étude  se  trompèrent ,  plutôt  par  vice  de  mé- 
thode que  par  insufiOsance  d'esprit  ;  ils  méconnurent  la 
nature  des  choses,  et  au  lieu  de  remonter  des  faits  aux 
principes ,  ils  descendirent  des  principes  aux  faits.  Ils 
n'émirent  que  des  opinions  plus  ou  moins  erronées 
sans  les  rattacher  à  aucun  système.  Mais  leurs  erreurs 
n'eurent  aucune  influence  sur  la  politique  des  nations 
et  ne  dépassèrent  pas  la  sphère  des  idées.  11  n'eu  fut 
pas  de  même  d'une  doctrine  dont  l'empire  fut  pen- 
dant longtemps  fortement  établi.  Les  théories  s'impo- 
sèrent alors  aux  faits.  Au  moment  où  un  Slave  ouvrait 
les  cieux  aux  recherches  de  l'homme ,  un  Germain  un 
champ  sans  limites  à  l'indépendance  de  sa  pensée ,  un 
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Génois  ouvrait  ini  noiiYeau  motide  à  son  activité.  Ce 
inonde  qu'il  avait  découvert ,  l'Espagne  le  reçut  de  ses 
mains ,  mais  ce  fut  un  funeste  présent  Cette  immense 
contrée,  peut-être  votre  Atlantide ,  ô  Platon,  renfer- 
mait dans  son  sein  de  riches  mines  dV)r  et  d^argent, 
et ,  comme  ses  possesseurs  parvinrent  alors  à  un 
haut  degré  de  puissance,  cette  puissance  fut  exclusive- 
ment attribuée  aux  métaux  précieux  quMls  recevaient. 
Alors  on  estima  que  les  espèces  métalliques  étaient  le 
seul  élément  constitutif  de  la  richesse ,  et  qu'un  pays 
s'enrichit  à  proportion  de  ce  qu'il  en  peut  recueillir  des 
autres  pays  avec  lesquels  il  entretient  des  relations 
commerciales.  Une  nation  se  croyait  en  perte  si  elle  ne 
recevait  pas  en  numéraire  le  retour  de  ses  expéditions, 
comme  si  la  perte  ou  le  gain  venait  de  l'intermédiaire 
dont  on  se  sert  et  non  pas  de  la  valeur  relative  des  mar- 
diandises  vendues  et  achetées.  Attirer  le  numéraire 
dans  l'enceinte  du  pays  et  prévenir  le  danger  de  le 
laisser  s'écouler  au-dehors ,  fut  donc  le  principal  objet 
de  la  politique  des  gouvernements  ;  pour  faire  pencher 
de  leur  côté  une  chimérique  balance  du  commerce  ,  ils 
employèrent  tous  les  moyens,  les  prohibitions,  les  rè- 
glements oppressifs,  les  monopoles,  la  force  des  armes, 
et,  pendant  des  siècles,  le  sang  des  peuples  expia  une 
erreur  de  doctrine.  Tel  fut  le  déplorable  résultat  dti 
Système  exclusif.Une  partie  des  entraves  dont  il  chargea 
les  nations  pèse  encore  aujourd'hui  sur  elles.  Battu  sur 
le  terrain  des  idées ,  il  lutte  encore  sur  celui  des  faits. 
Il  s'était  formé  par  l'erreur,  il  se  maintient  par  la  téna- 
cité des  intérêts  et  par  la  faiblesse  des  gouvernements. 
Ce  fut  l'empereur  Charles-Quint  qui  Pintronisa  ;  aussi 
l'Espagne ,  dont  il  était  souverain ,  en  fut  la  première 
victime ,  et  ce  fut  parce  qu'elle  s'était  épuisée  à  courir 
après  des  biens  illusoires,  négligeant  ainsi  les  biens  vé- 
ritables susceptibles  d'être  consoinmés,  son  agriculture 
et  ses  manufactures ,  que  jadis  première  puissance  de 
l'Europe,  elle  en  est  devenue  l'une.des  dernières. 

Aristote.  Sa  décadence  n'a  rien  qui  me  surprenne  ; 
qu'il  me  soit  permis  de  me  iHatter,  iHustre  étranger,  que 
si  ce  GharlesAjuint,  dont  vous  nous  parlez,  avait  lu  et 

2. 
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médité  le  preDiier  livre  de  ma  Politique,  il  se  serait  {^rc- 
serve  des  erremrs  qui  oerdirent  ses  peuples.  Ne  les  ai-je 
pas  en  effet  réfutées  a'avauce ,  quand  j'écrivais  à  peu 
•près  ces  mots  :  «  La  monnaie  n'est  qu'une  marchandise 
intermédiaire,  destinée  à  faciliter  l'échange  entre  deux 
marchandises;  elle  n'a  de  valeur  que  par  ses  usages ,  et 
ses  usages  sont  essentiellement  restreints.  N'a-t-on  pas 
besoin  d'autre  chose  que  de  monnaie  ?  A  côté  d'un 
monceau  d'or  ne  peut-on  pas  manquer  des  plus  indis- 
pensables aliments?  Quelle  folie  d'appeler  richesse  une 
abondance  au  sein  de  laquelle  on  meurt  de  faim  !  »  Ce 
passage,  ce  me  semble,  aurait  dû  l'instruire. 

Smith.  Ce  passage  sur  les  propriétés  de  la  monnaie  ^ 
è  Aristote  ,  ne  l'eût  pas  instruit  davantage  pour  l'éloi- 
gner de  l'erreur ,  que  celui  de  Platon  sur  la  division 
des  travaux,  pour  me  rapprocher  de  la  vérité.  Vous  ne 
tiriez  de  ces  vérités  isolées  aucwie  conséquence,  et  vou» 
n^en  aviez  pas  mesuré  la  portée  ;  elles  n'étaient  liées 
à  aucun  ensemble  de  doctrines.  Ce  sont  des  anneaux 
épars  auxquels  il  a  manqué  une  main  assez  puissante 
pour  en  former  une  chaîne.  Que  votre  fierté  ne  s'en 
offense  pas ,  ô  génies  immortels  :  il  est  plus  facile  de 
compter  ce  qui  vous  manque  que  de  mesurer  seulement 
l'étendue  de  ce  que  vous  possédez.  Non,  Aristote,  ce 
n'est  pas  à  vos  écrits  qu'il  était  réservé  de  démonétiser 
les  idées  qui  avaient  présidé  à  l'établissement  du  ré- 
gime exclusif,  c'était  à  une  école  qui  prit  naissance  chex 
la  postérité  de  ces  barbares  que  vos  concitoyens  préci- 
pitèrent du  rocher  de  Delphes.  Ces  savants  ingénieux 
prouvèrent  d'une  manièce  irrésistible  que  la  richesse  ré- 
side dans  la  chose  qui  a  un  prix  et  non  dans  le  prix 
qu'on  en  tire ,  qui  n'en  est  que  la  suite  nécessaire.  Le 
orivilège  de  donner  naissance  à  la  richesse  qu'ils  refu- 
saient aux  métaux  précieux^  ils  l'attribuèrent  exclusive-- 
ment  à  la  terre  :  «  Le  travail  appliqué  au  sol  «  disaient- 
ils,  est  le  seul  travail  d*où  puisse  sortir  la  richesse  ;  en 
dernière  analyse ,  Dieu  seul  est  producteur.  Le  travail 
qui  s'exerce  sur  les  j[>roductions  détachées  de  la  terre , 
c'est-à-dire  celui  des  manufactures  et  du  commerce , 
n'est  que  l'équivalent  du  salaire  plus  ou  moins  éi^védes 
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oDvricrs  ou  de  l*entreperueur  qui  a  dirigé  ce  travail,  en 
sorte  que  lorsqu'il  est  achevé ,  la  somme  totale  des  ri- 
chesses existantes  dans  la  société  est  précisément  la 
inéme  qu'auparavant,  à  moins  que  ces  travailleurs 
n'aient  rais  en  réserve  une  partie  de  ce  qu'ils  pouvaient 
consomnoer.  Ils  ne  peuvent  donc  concourir  à  Paugmen- 
tation  de  la  masse  des  richesses  que  par  leurs  écono  • 
mies  ;  car  ils  ne  sont  que  les  salariés  des  propriétaires. 
Ceux-ci ,  par  les  mains  de  qui  le  revenu  annuel  se  ré- 
pand dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  doivent  être 
seuls  assujettis  à  Timpôt.  Cet  impôt  est  nécessairement 
[n^levé  sur  le  produit  net,  c'est-â-dîre  sur  le  surplus 
qui  leur  reste  après  avoir  suffi  à  leur  entretien  et  à  la 
rémunération  ae  leurs  salariés.  Toutes  les  taxes  indi- 
rectes sont  donc  arbitraires  et  absurdes.  Plus  de  res- 
trictions, plus  de  barrières  entre  les  provinces  ou  entre 
les  nations;  qu'on  laisse  les  choses  suivre  leur  libre 
cours,  et  les  produits  la  pente  qu'Us  affectent  naturelle- 
ment ;  laissez  faire,  laissez  passer  !  »  Tel  était  le  langage 
des  PhysiocraUs,  Ces  hommes ,  dont  l'esprit  était  em- 
preint de  tant  de  générosité  et  d'enthousiasme,  ne  firent 
que  remplacer  une  erreur,  plus  grande  il  est  vrai ,  par 
une  autre  erreur.  Mais  s'ils  ne  surent  pas  arriver  à  la  vé- 
rité ,  je  dois  leur  rendre  justice ,  ce  furent  eux  qui  en 
aï^rochèrent  le  plus,  tn  attaquant  avec  tant  de  zèle  les 
privilèges  et  les  prohibitions,  ils  remirent  en  honneur 
ou  produisirent  sur  la  scène  des  principes  d'une  vérité 
étemelle  :  la  fraternité  entre  les  hommes,  l'égalité  entre 
les  citoyens,  la  concorde  entre  les  peuples.  Ils  ont 
prouvé  que  l'isolement  commercial  entre  les  nations , 
regardé  jusque-là  comme  un  heureux  calcul ,  était  une 
faute ,  comme  l'inégalité  sociale  entre  les  individus  est 
une  injustice.  Jamais  zèle  plus  ardent  ne  fut  mis  au  ser-- 
vice  delà  cause  de  l'humanité.  Penseurs  enivrés  de  leurs 
doctrines,  écrivains  pleins  de  feu,  ils  ont  vivement  attiré 
Pattention  des  esprits  sur  des  questions  si  importantes 
pour  le  bonheur  du  genre  humain.  Les  premiers,  ils  les 
ont  réduites  en  corps  de  doctrine ,  en  formule  scienti- 
fi<lU€ ,  et  en  donnant  à  la  science  une  partie  des  prin- 
cipes qui  la  constituent ,  ils  Pont  aussi  dotée  du  nom 
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qui  la  désigae.  C'est  de  cette  école  de  libres  penseurs, 
qui  fut  son  berceau ,  que  date  véritablement  son  his- 
toire. Je  méditai  avec  fruit  leurs  écrits  ;  je  m'instruisis 
des  vérités  qu'ils  découvrirent  et  même  de  leurs  erreurs. 
Ce  n'est  qu'avec  charme  que  je  me  rappelle  encore  nos 
savants  entretiens  dans  la  retraite  studieuse  où  ces  hom- 
mes de  bien  me  reçurent  ;  c'était  nos  jardins  de  TÂca- 
démie.  C'est  là  que  je  connus  ces  maîtres  éminents  qui 
furent  aussi  mes  amis  :  Quesnay,  que  la  mort  a  sous- 
trait à  l'hommage  public  que  je  voulais  lui  rendre,  en 
hii  dédiant  mon  œuvre  ;  et  Turgot,  surtout,  Turgotqui 
fiit  le  ministre  de  leurs  idées ,  comme  Colbert  avait  été 
celui  des  idées  du  système  exclusif ,  comme  Uuskisson 
devint  plus  tard  le  ministre  des  miennes. 

Aristote.  Vous  ne  voudrez  pas  nous  laisser  ignorer, 
ô  le  plus  grand  de  tous ,  quelle  révolution  elles  ont 
opéré  dans  la  science. 

Smith.  La  science  n'avait  été  qu'ébauchée  par  les  Phy- 
siocrates ,  et ,  je  puis  le  dire  sans  vanité ,  ce  fut  de  mon 
œuvre  qu'elle  sortit  armée  de  toutes  pièces,  comme  votre 
Minerve  du  cerveau  de  Jupiter.  Mais  cette  création  de 
mou  génie  et  de  dix  années  de  méditations ,  n'apparut 
point  menaçante,  armée  de  la  lance  et  de  l'égide  ;  elle 
ne  montra  aux  peuples  que  les  attributs  de  la  paix  et  du 
travail ,  et  les  y  convia  au  nom  de  leurs  intérêts  réci- 
pro(|ues.  J'ai  relevé  le  travail  de  la  déchéance  dont  vos 
funestes  préjugés  l'avaient  frappé,  et  je  lui  ai  rendu  ses 
lettres  de  noblesse.  Combiné  avec  la  fécondité  du  sol  et 
avec  l'action  des  capitaux ,  il  est  la  véritable  source  de 
la  richesse.  La  division  de  ses  branches  et  l'amélioration 
de  ses  procédés  accroît  son  énergie  ;  l'accumulation  des 
capitaux  son  étendue  ;  la  libre  concurrence  son  acti- 
vité ;  l'intervention  des  gouvernements  ses  embarras  ; 
la  liberté  dans  les  relations,  ses  forces  naturelles  et  ses 
débouchés.  Son  action  ajoute  aux  choses  une  utilité 
qu'elles  n'auraient  pas  sans  elle,  et  c'est  dans  cette  uti- 
Uté  que  réside  la  valeur  en  échange ,  çpie  vous  aviez 
pressentie,  Aristote,  mais  que  vous  n'aviez  pas  démon- 
trée. Ainsi  toute  ridiesse  peut  être  créée,  répartie,  accu- 
mulée, conservée ,  détruite.  C'est  alors  que  l'économie 
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poliLi4iu€  est  devenue  uue  science  positive,  le  prix  cou- 
rant ae  chaque  chose  étant  une  quantité  déterminée 
dont  on  peut  analyser  led  éléments,  assigner  les 
causes ,  étudier  les  rapports  et  prévoir  les  vicissitudes. 
La  prospérité  comme  l'appauvrissement  des  nations  a 
été  soumise  à  des  causes  et  à  des  lois  certaines;  vous 
n'aviez  pu  vous  enrichir  ou  vous  ruiner  que  par  ins- 
tinct; les  hommes  de  ce  siècle  savent  prendre  Tun  on 
Pautre  parti  avec  méthode.  Les  classes  de  producteurs, 
que  mes  devanciers  avaient  considérés  comme  les  vas- 
saux et  les  tributaires  de  la  propriété  foncière  ,  élevés 
par  moi  au  rang  où  leurs  services  les  placent  dans  la  so- 
ciété, sont  désormais  respectables,  utiles  et  responsables 
au  même  titre.  Ils  sont  investis  des  mêmes  droit»  et  sou- 
mis aux  mêmes  obligations. — C'est  ainsi  que  furent  rut- 
nées  de  fond  en  comble  les  erreurs  passées,  ainsi  que 
la  théorie  trop  absolue  des  Fhysiocrates  ;  et  je  ^e  sup- 
pose pas ,  Aristote ,  que  cette  fois  vous  réclamiez  votre 
part  dans  la  victoire. 

Aristote.  Ainsi,  vous  avez  été  le  dieu  Terme  de  la 
science. 

Smith.  Les  bases  fondamentales  étaient  jetées ,  mais 
la  limite  que  j'avais  posée  n'était  pas  immuable.  Après 
moi  il  restait  encore  à  faire  ;  quelques  pierres  man- 

Suaient  au  monument  sorti  de  ma  pensée;  d'illustres 
isciples  comblèrent  les  lacunes  qui  déparaient  l'œuvre 
du  fondateur. Certaines  idées  qui  n'existaient  qu'en  germe 
furent  développées  par  eux ,  et  de  phénomènes  jusque-là 
inconnus  jaillirent  d*autres  problèmes.  L'un  de  ces  dis- 
ciples ('),  austère  dans  ses  principes,  exagéré  dans  ses 
déductions ,  remarquant  que  la  population  de  certains 
pays  s'augmentait  à  chaque  période  ,  suivant  une  pro- 
portion fee,  en  déduisit  une  loi  générale  et  jeta  un  cri 
d'alarme;  il  chercha  à  démontrer,  que  l'augmentation 
des  subsistances  ne  marchant  point  de  pair  avec  celle 
du  nombre  des  hommes,  une  époque  devait  nécessaire^ 
ment  arriver  où  tous  les  peuples  seraient  réduits  aux 
cruelles  extrémités  de  la  famine  et  voués  à  la  mort. 

(')  Ifalthug. 
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L'autre  ('),  logrcieii  aussi  iuexorabte,  mais  plus  abstrait» 
expliqua  par  une  théorie  différente  de  la  mienne,  pour 
arriver  néanmoins  au  même  but,  l'origine  du  profit  fon- 
cier, et  jeta  de  vives  clartés  sur  les  questions  de  monnaie, 
de  crédit  et  d'impiH.  Tous  deux  Turent  mes  compatriotes, 
mais  c'est  à  ira  étranger  (*)  qu'il  appartenait  de  résumer 
leurs  découvertes ,  de  couronner  mon  œtivre  et  de  l'a- 
grandir. Dans  cet  heure  ux  séjour,  où  nous  sommes  réunis 
maintenant,  c'est  lui  dont  le  commerce  m'est  le  plus  fa- 
milier et  l'entretien  le  plus  agréable.  Esprit  plein  de  rai- 
son, de  lucidité  et  de  vigueur,  il  soumità  une  analyse  plus 
rigoureuse  les  diverses  opérations  de  l'industrie ,  le 
mécanisme  des  échanges,  la  distribution  des  richesses  et 
circonscrivit  la  science  dans  les  limites  qu'elle  ne  doit 
pas  franchir  sous  peine  de  voir  son  autorité  compromise 
et  ses  attributions  dépassées.  Définir  le  champ  où  doit 
s'exercer  sa  puissance,  c'était  déjà  la  doubler.  H  acheva 
de  donner  à  chacun  le  grade  qui  lui  est  dû  dans  l'armée 
des  travailleurs,  en  assignant  aux  créateurs  de  produits 
immatériels,  dont  j'avais  trop  méconnu  les  services,  une 
fonction  importante  dans  le  phénomène  de  la  produc- 
tion ;  et,  par  sa  belle  théorie  des  débouches,  il  montra , 
arec  une  précision  nouvelle  et  infaillible ,  que  toutes 
les  nations  gagnent  à  une  prospérité  mutuelle  ;  Idée  fè^ 
eofnde,  qui  ouvrit  pour  le  monde  l'ère  d'une  paix  active 
et  intelligente!  Le  \àub  ardent  ap6tre  de  la  science ,  le 

S  lus  illustre  propagateur  de  ses  principes,  il  marcha 
'un  pas  sûr  et  inébranlable  à  la  tête  de  cette  phalange 
d'hommes  d'élite  qui  prit  mon  livre  pour  drapeau. 

ÂRiSTOTB.  Combien  vous  avez  été  plus  heureux  que 
moi!  à  peine  eus-je rejoint,  dans  TOlympe,  Socrate 
mon  maître,  que  mon  école  fut  abandonnée ,  et  que  les 
Grecs  inconstants  coururent  à  celle  d'Épicure. 

Smith.  Oui,  mes  doctrines  ont  prévalu  ,  et  j'espère 
qu'elles  prévaudront  toujours ,  parce  qu'elles  sont  fon- 
aées  sur  l'obsertation  de  la  marche  naturelle  des  cho- 
ses. Mais  ne  croyez  pas .  Aristote ,  qu'elles  l'aient  em- 
porté sans  avoir  senti  la  fumée  du  combat  :  l'un  de  ceux 

C)  Ricardo.    (»)  J.-B.  Say. 


fjfbi  jadis  m'axaient  porté  le  plus  haut ,  Tune  de  mes 
phis  chères  espèraoces  ('),  déserteur  de  ma  cause,  se  fit 
k  éheî  d'un  parti  opposé  et  battit  en  brèebe  les  autels 
sur  lescpiels  il  avait  d'abord  sacrifié.  H  employa  un 
beau  talent  à  prouver  que  la  pratique  de  mon  système 
n'avait  engendré  que  l'encombrement  dans  les  marchés 
et  la  souffrance  pour  les  classes  laborieuses  ;  mais  arrivé  à 
la  dernière  ligne ,  ses  mains  tombèrent  de  décourage- 
ment, et  il  fut  réduit  à  confesser  son  impuissance  à  indi- 
quer le  remède  des  maux  qu'il  signalait.  Son  livre  ne  fut- 
qu'un  manifeste  éloquent  et  une  critique  plus  généreuse 
que  vraie.  Mais  la  lutte  qu'il  a  engagée  ne  fut  pas  stérile  : 
elle  réveilla  les  esprits,  leur  imprima  une  direction  sa- 
lutaire, et  maintenant  que  les  vérités  dogmatiques  de  la 
science  sont  établies  avec  certitude ,  les  recherches  de 
ses  sectateurs  se  dirigent  surtout  vers  les  moyens  de 
guérir  les  infirmités  du  corps  social.  Ce  rude  jouteur 
écarté ,  je  fus  exposé  aux  attaques  de  sectes  nouvelles 
qui,  tout  en  contestant  la  plupart  de  mes  idées,  ne  pré- 
tendirent à  rien  moins  qu'k  changer  la  face  de  la  société. 
Elles  immolèrent  sans  pitié  le  passé  tout  entier  qui  avait 
la  prétention  de  compter  pour  quelque  chose  i  un  ave- 
nir qui  était  leur  ouvrage  et  leur  espérance.  La  har- 
diesse des  opinions  fut  poussée  jusqu'à  l'utopie ,  la  fer- 
veur des  convictions  jusqu'à  la  constitution  d'une  église, 
le  dévouement  spéculatif  jusqu'à  la  gloire  du  martyre, 
et  la  fièvre  de  réforme  universelle  jusqu'à  la  négation  de 
tout  ét^tsocial.  Les  exagérations  du  sentiment eti'abus de 
la  logique  devinrent  pour  eux  le  type  de  la  raison ,  et  l'a- 
mour du  bien  et  l'éclat  du  talent  furent  souvent  impuis- 
sants à  voiler  la  monstruosité  des  systèmes.  Ces  hardis 
novateurs  remuèrent  plus  d'idées  qu'ils  ne  réalisèrent  de 
faits  y  les  présomptueuses  théories  finirent  par  s'amen- 
der aux  dures  leçons  de  l'expérience,  et  après  ce  mou- 
vement ,  qui  semblait  devoir  tout  entraîner,  les  choses 
suivirent  la  même  marche  qu'auparavant.  11  ne  fallait 
rien  moins  qu'un  être  surhumain  et  un  miracle  pour 
changer  ainsi  le  monde.  Mais  que  dis-je  !  en  cette  occa-r 

(*)  SismoBdu 
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sion,  le  ciel  ne  fitpas  défaut  à  la  terre  :  le  miracle  s'a- 
péra  et  le  dieu  naquit!  Vos  com[)atriotes ,  illustres 
Grecs,  ont  dressé  des  autels  au  dieu  inconnu  ;  eh  bien, 
plus  heureux,  les  mortels  de  ce  temps-ci  ont  connu  et 
coudoyc  un  dieu  1  11  se  divulgua  aux  hommes  sous  le 
nom  de  Saint-Simon,  et,  en  sa  qualité  de  dieu,  il  voulut 
défaire  tout  ce  que  les  hommes  avaient  fait.  Fatalement 
appelé  par  les  augures  à  une  mission  réparatrice  mais 
pleine  de  tribulations ,  arbitre  suprême  des  jouissîinces 
et  des  fonctions,  il  débuta  par  abolir  la  transmission 
des  propriétés  par  Théritag^. 

Platon.  Mais  ceci  ne  me  semble  pas  si  mal  imaginé. 

Aristotb.  Par  Hercule  ,  je  vous  crois  sans  peine ,  et 
c'est  bien  \e  tnoins<îue  vous ,  Platon ,  qui  «vez  prêché 
dans  votre  république  la  communauté  des  femmes  et 
des  enfants,  ^ous  approuviez  celle  des  biens. 

Pla-TOW.  Au  moins  vous  avouerez,  ô  Péripatéticien , 
que  je  ne  réclame  pas  avec  une  insistance  aussi  jalouse 
que  la  votre  la  priorité  de  mes  idées ,  et  que  je  ne  me 
vante  point  d'avoir  découvert  toutes  les  vérités  et  réfuté 
d'avance  toutes  les  erreurs. 

Aristotb.  Sur  ma  foi,  Platon,  vous  eussiez  été  digne 
d'être  saint-simonien ,  et  je  soupçonne  fort... 

Smith.  Faites  trêve  è  des  profios  indignes  de  vous,  6 
amis  de  la  sagesse,  et  tâchez  mériter  vous-même  ce  nom 
que  vous  avez  élevé  si  haut.  Je  veux  vous  réconcilier. 
Avant  que  je  vous  quitte,  acceptez  ce  livre ,  Aristote. 
11  vous  enseignera  à  tous  deux  ce  que  je  n'ai  pas  le 
temps  de  vous  dire ,  et  vous  sei*vira  de  médiateur  dans 
vos  dissentiments.  Vous  le  lirez  ensemble;  en  le  lisant 
vous  atttcx  à  vous  souvenir  de  peu ,  à  oublier  beaucoup 
et  à  appTcndre  plus  encore  ;  et  après  l'avoir  lu,  j'espère 
que  vous  aurez  l'un  moins  d'horreur  pour  un  esclave,  et 
l'autre  moins  de  mépris  pour  un  commerçant.  Adieu. 

Platon.  Quel  est  donc,  Aristote,  le  titre  du  livre  dont 
cet  estimable  étranger  nous  fait  présent  ? 

ARiSTbTE.  Ce  titre  est  celui  d'un  ouvrage  dont ,  je 
Favoue  cette  fois,  ô  Platon,  je  n'aurais  jamais  eu  l'idée  : 
Becherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  Richesse 
des  nations.  Maurice  Monjean. 
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.    et  pnneipalemeDt  de  b  section  d'Économie  politiqpe. 
I. 

Ilnstitut  fut  créé  par  Tacte  constitutionnel  de  Tan  III 
{i794)  ^  ainsi  conçu  :  «  11  y  a  pour  toute  la  république 
un  Institut  national,  chargé  de  recueillir  les  découyertes 
de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences.  »  ' 

L'Institut  succédait  aux  anciennes  académies  :  à  la 
célèbre  Académie  française  instituée  par  Richelieu  ;  à 
t Académie  des  inscriptions  et  belles-leUres  ^  fondée  en 
1665,  par  Colbert,  et  que  son  peu  d'nnportance  fit 
nonuner  dans  les  premiers  temps  Petite  Académie;  à 
r Académie  rûyale  des  sciences^  également  fondée  par 
Colbert  en  1666;  toutes  trois  supprimées  par  la  Conven- 
tion, sur  la  motion  de  Pabbé  Grégoire,  le  6  août  1795 
sans  doute  comme  institutions  monarchiques,  pour  être 
réorganisées  au  point  de  vue  républicain.  La  loi  qui 
règle  l'établissement  primitif  de  Tlnstitut  est  du  2»  oc- 
tobre 1795.  Le  premier  article  explique  le  but  de  cette 
grande  institution,  consacrée  non  seulement  aux  scien- 
ces, mais  aux  arts  :  «  l'Institut  national  appartient  à 
toute  la  république  ^  il  est  destiné  :  !<>  à  perfectionner 
les  sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  inter- 
rompues, par  la  publication  des  découvertes,  par  la  cor- 
respondance avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères. 
2o  à  suivre ,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  du  Direc- 
toire exécutif,  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui 
auront  pour  objet  Tutilité  générale  et  la  gloire  de  la  ré- 
publique. » 

L'Institut  fut  composé  de  144  membres,  résidant  à 
Paris,  d'un  pareil  nombre  de  membres  associés  dans 
les  départements,  et  de  SU  associés  étrangers.  Le  Direc- 
toire en  nomma  48,  et  ceux-ci  élurent  les  96.  L'histitut 
devait  nommer  tous  les  ans  20  citoyens,  pour  faire  des 
voyages  agricoles,  et  10  de  ses  membres,  pour  voyager 
aussi ,  mais  pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines,  autres  que  Tagri- 
culture.  Cette  prescription  n'a  pas  été  ponctuellement 
exécutée.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  reliait  toutes 
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les  parties  de  l'Institut ,  en  fixant  une  séance  commune 
tous  les  mois ,  dans  laquelle  on  devait  s'occuper  des  af- 
faires générales,  prendre  connaissance  des  travaux  des 
classes  et  procéder  aux  élections.  L'Institut  devait  aussi 
rédiger  le  compte  de  ses  travaux,  le  détail  de  ses  dé- 
pens, et  le  soumettre  aux  présidents  des  deux  conseils. 

Dans  cette  première  organisation ,  l'Institut  fut  divisé 
«n  trois  classes  : 

ire  chsBe.  Sciences  physiques  et  mathémaliques  ^ 

2»  classe  :  Sciences  morales  et  politiques^ 

5®  classe:  Liltéralure  et  beaux  arts. 

La  nature  des  classes  était  parfaitement  définie  ;  celle 
ides  sections  présentait  la  même  netteté ,  et  l'on  trouve 
dans  cette  association  nationale,  cette  grandeur  qui  est 
le  caractère  des  institutions  de  cette  époque  mémorable. 

Malheureusement,  cette  organisation,  qui  embrassait 
loutes  les  connaissances  humaines,  ne  plut  point  au 
premier  consul.  Il  eut  l'esprit  assez  étroit  pour  éli- 
miner la  classe  des  Sciences  morales  et  politiques  dans 
laquelle  siégeaient  des  opposants  du  tribunat  auxquels 
il  domiait  ironiquement  le  nom  Ôl  idéologues. 

Le  premier  consul  fit  un  beau  matin  disparaître  la 
classe  des  Sciences  morales  et  politiques  au  moyen  d'un 
de  ces  artifices  de  langage  que  les  hommes  éminents  ne 
devraient  jamais  employer.  Le  5  pluviôse  an  ii,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d^état 
entendu ,  il  fut  décidé  ce  qui  suit  :  «L'Institut  national, 
aduellement  divisé  en  trois  classes ,  le  sera  désormab 
en  quatre.  »  Ce  qui  voulait  dire  que  sur  trois  classes  on 
supprimait  une.  En  efiet,  après  avoir  modifié  un  peu 
la  classe  des  sciences,  dans  laquelle  il  fit  entrer  la  gio- 
graphie  accompagnée  de  la  navigation;  après  avoir 
ajouté  la  gravure  aux  beauœ  arts ,  il  supprima  toutes  les 
sciences  morales  et  politiques  et  scinda  la  littérature  en 
deux  pour  faire  la  2*  classe,  de  la  langue  et  de  la  liltéra- 
Uire  françaises ,  et  la  5«  des  langues  et  de  la  littérature 
anciennes.  La  2®  classe  reconstruisait  Tancienne  Acadé- 
mie française,  et  le  premier  consul  la  chargea  de  ce  cé- 
lèbre Dictionnaire  qui  fait  toujours  le  bonheur  de  ceux 
qui  veulent  rire  aux  dépens  des  quarante  membres^  con- 
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tm  soœ  le  nom  d'îmmorteb.  Le  premier  cotisai  Inî 
prescrivait  aussi  de  foire  Texamen  des  ouvrages  impor- 
tants  et  de  pobKer  ses  critiques  quatre  fois  par  an. 

C'était  dans  la  5*  dasse  que  le  premier  consul  ense- 
Telissait  toute  Tancienne  classe  des  Sciences  morales  et 
politiques  ;  il  dbait  dans  son  décret  :  «  Les  langues  sa- 
vantes,  les  antiquités  et  les  monuments,  Tbistoire  et 
toutes  les  seiences  morales  et  poliliaues .  (comme  si  elles 
n'eussent  pas  valu  la  peine  a'étre  aétaillées;  et  il  ajou- 
tait encore ,  comme  correctif)  dang  leur  rapport  avec 
V histoire^  seront  les  objets  de  ses  travaux.  Elle  s'at- 
tachera particulièrementàenrichir  la  littérature  ft^nçaise 
des  ouvrages  des  autres  pays,  latins  et  orientaux.... 
Elle  s'occupera  de  la  continuation  des  recueils  diploina- 
tiques.  » 

Après  reiuMre,  Louis  XVni  vint  et  dit  :  «  N'ayant  pu 
voir  sans  douleur  la  chute  de  ces  académies  dont  la  fon- 
dation avait  été  un  titre  de  gloire  pour  nos  augustes  pré- 
décesseurs.... Mais  ayant  vu  aussi  avec  une  vive  satis- 
faction la  considération  et  la  renommée  que  l'Institut 
a  méritées  en  Europe....  Nous  avons  jugé  convenable 
de  rendre  à  cha^e  classe  son  nom  primitif.  »  En  con- 
sécpience,  à  partir  du  21  mars  1816,  l'Institut  se  divisa 
en  quatre  Àeadémie$  :  F/ Académie  fran^aise^  l'Acadé- 
mie royale  des  inscriptions  et  belles  lettres ,  l'Acadé- 
mie royale  des  sciences ,  l'Académie  royale  des  beaux- 
arts. 

Une  ordonnance  de  la  même  époque  et  une  autre 
du  11  avril  nommaient  sans  autre  forme  de  procès: 
MM.  Cauekv^  l'évèque  de  Bausset^  deBonald^  le  comte 
Ferrand^  le  comte  Latiy-TelUndal  y  le  duc  de  lévis^ 
le  duc  de  Richelieu^  l'abbé  de  Montesquiou.  Laine j 
Âugjer^  le  comte  ChoiseulGouffier^  le  comte  Laplace^ 
telronne,  Mollevauly  tous  gens  bien  pensants,  et  à 
deux  ou  trois  exceptions  près  fort  nuls ,  en  remplace- 
ment des  savants  dont  les  noms  suivent  et  qui  furent  ex- 
.clus  comme  idéologues ,  bonapartistes  ou  régicides  : 
Monge  et  Camot.  Garat^  Cambacérês^  Merlin^  Sieyes^ 
RcBderer^  ArnauU^  l'abbé  Maury^  Maret^  Louis  Bona- 
parte^ Régnault-St'Jeim'd'Angélyj  Joseph  Bonaparte^ 
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LakanaL  Lebrelm  et  Grégoire^  compris  également  dans 
cette  élimination ,  n'eurent  pas  de  successseurs  (^). 

Pour  compléter  Thistoire  des  proscriptions  acadé- 
miques )  nous  ajouterons  que  Camot  avait  déjà  été  con- 
damné une  première  fois  à  la  déportation,  le  19  fructidor 
an  V,  et  le  5  nivôse  an  VI.  La  classe  des  sciences  ma- 
thématiques le  remplaça  dans  la  section  de  mécanique 
par  Napoléon  Buonaparte  (•).  L'abbé  Sicard  et  Fon- 
tanes,  avaient  aussi  été  Ihictidorisés;  mais  ils  étaient 
rentrés ,  le  premier  en  Tan  IX,  et  le  second  en  Tan  XI. 

Le  gouvernement  de  juillet ,  par  les  soins  de  M.  tiuî- 
zot,  alors  ministre  de  Tintérieur,  eut  le  bon  esprit  de 
corriger  l'erreur  du  premier  consul ,  et  rétablit  l'an- 
cienne deuxième  classe,  qui  forme  aujourd'hui  la  cin- 
quième académie. 

La  première  classe  de  l'Institut  avait  une  allure 
plus  pratique  que  celle  d'aujourd'hui,  cpii  tend  à  exclure 
les  applications ,  à  tort  selon  nous,  car  il  vaudrait  mieux 
augmenter  le  nombre  des  membres  que  de  laisser  à 
des  associations  étrangères  et  forcément  inférieures, 
le  soin  de  rendre  à  l'industrie  tous  les  services  dont  elle 
à  besoin ,  services  que  l'académie  des  sciences  ne  peut 
lui  rendre  complètement.  C'est  ainsi  que  les  Mathéma- 
tiques pures  ont  envahi  la  section  de  Mécanique  et  de 
physique;  que  la  Géographie  est  devenue  plus  Astrono- 
mique et  que  l'Économie  rurale  se  croirait  déshonorée 
en  compagnie  de  TArt  Vétérinaire. 

L'Académie  française ,  est  une  collection  d'hommes 
supérieurs  à  peu  près  improductive  ;  elle  ne  complète 
jamais  son  fameux  Dictionnaire,  parce  qu'un  pareil 
travail  exige  trop  de  soins  matériels  :  il  est  urgent  de 

(')  La  plupart  de  ces  membres  furent  bannis  de  la  France  en  juillet 
1815.  - 

(S)  Noos  arons  trouvé  celte  orlbographe  dans  ]es  registres  de 
l'Académie ,  elle  arait  été  dictée  par  Napoléon  lui-même  au  secré- 
taire de  rinstitut.  Elle  prouve  qu  à  cette  époque,  ce  conquérant  ne 
dédaignait  pas  un  nom  italien  et  ne  pensait  pas  encore  à  fonder 
une  dynasiie  française.  C'est  là  un  détail  curieux  qui  n'est  pas  sans 
importance.  Bonaparte  était  1res  fier  de  son  titre  de  membre  de 
l'Instilut;  il  s'en  glorifia  plus  d'une  fois  dans  ses  belles  proclamaUoiis 
d  Egypte.  \\  ne  donna  sa  démission  qu'en  1813.  Ses  successeurs  aa 
fauieuil  académique  ont  été  M.  Molard^eten  1837  V.  Gambey. 
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trouva  à  cette  i^ange  d'élite,  dont  les  forces  se  nea- 
tralisent  par  la  concentration ,  un  emploi  plus  digne 
d'elle  que  la  correction  des  épreuves  de  ce  dictionnaire  (*). 
Il  y  aurait  peut  être  lieu  à  faire  de  nouveau  une  lùsion 
heureuse  entre  cette  Académie  et  TAcadémie  des  ins* 
criplions  et  belles-lettres,  qui  semble  trop  se  complaire 
dans  la  philologie  et  le  silence ,  et  avec  celle  des  Beaux- 
arts  ,  cousins  germains  de  toutes  les  conceptions  poéti- 
ques. C'est  d'ailleurs  ce  qu'avaient  bien  conçu  les  savants 
de  la  république,  qui  avaient  habilement  marié  les  beaux- 
arts  et  la  littérature,  dans  l'intérêt  de  la  gloire  nationale. 
IL 

Le  coup  d'œil  historique  que  nous  avons  jeté  sur  le 
passé  de  l'Institut  nous  explique  comment  l'Académie 
des  sciences  a  pu  seule  briller  d'un  vif  éclat  dans  le 
demi  siècle  qui  vient  de  s'écouler;  en  effet,  seules,  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  n'ont  point  effrayé 
l'esprit  ombrageux  du  grand  homme  qui  fonda  l'empire, 
et  celui  des  deux  Bourbons  qui  ont  régné  avant  1830^ 
Sans  compter  qu'un  heureux  concours  a  fait  se  renconter 
dans  l'arène  scientifique ,  les  Gay-Lussac ,  les  Arago , 
les  Thénard ,  les  Dulong ,  les  Biot ,  les  Foisson ,  les 
Ampère ,  les  Cuvier ,  les  Fourrier,  et  tant  d'autres  avec 
les  Monge,  les  BertnoUet,  les  Lagrange,  les  Fourcroy, 
les  Maury ,  les  Jussieu ,  les  Delambre. 

Un  pareil  avenir  de  gloire,  basé  sur  de  grands  services 
rendus  à  la  civilisation  intellectuelle ,  est  réservé  Â  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques ,  et  tôt  ou 
tard  elle  deviendra  pkis  nombreuse,  elle  appellera  dans 
son  sein  toute  l'élite  des  penseurs  de  notre  époque  et  elle 
ouvrira  ses  portes  au  public  avide  de  suivre  les  puissants 
débats  d'une  assemblée  aussi  éminente.  C'est  à  elle  mi'il 
appartient  de  poser  les  problèmes  sociaux  à  résoudre  ; 
c'est  elle  qui  doit  régulariser  cette  exubérance  qui  se 
manifeste  de  toutes  parts  au  sujet  des  réformes  poli- 
tiques et  sociales  ;  c'est  elle  même  qui  de  loin  doit  pré- 
parer les  éléments  des  solutions  que  les  chambres  et  le 

(')  L'Académie  française  décerne  aussi  les  prix  légués  par  Mon- 
tyon  aux  actes  de  vertu.  Cette  fonction ,  quelque  honorable  q\ïe\l» 
»oit,  ne  prend  pas  les  loisirs  de  quarante  sommités  littéraires. 


-  42  — 
pouvoir  exécutif  convertiront  en  projets  de  loi  une  fois 
qu'elles  seront  suffisamment  élaborées  et  en  état  de  pas- 
ser dans  la  pratique.  . 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  créée 
de  nouveau  par  M.  Guizot,  diffère  en  quelques  pointe 
de  la  classe  primitive  à  laquelle  elle  fait  suite.  Ainsi ,  la 
première  section  n'est  plus  celle  de  l'analyse  des  sensa- 
tions  et  des  idées^  mdis  êelle  de  la  philosophie.  Le  pre- 
mier nom  avait  le  tort  de  s'appliquer  exclusivement  à  une 
manière  de  voir  toute  spéciale;  le  second  embrasse  deç 
connaissances  mal  définies ,  diversement  interprétées. 
Dans  la  troisième  section,  la  législation ,  le  droit  public 
et  la  jurisprudence  valent  mieux  que  la  science  sociale 
et  la  législation:  Et  dabord ,  qu'entendait-on  par 
science  sociale  ?  Si  c'est  la  recherche  d'un  meilleur 
avenir  poiir  la  société ,  il  ne  serait  pas  hors  d'à-propos 
qu'une  section  tout  entière,  fut  composée  des  hommes 
supérieurs  qui  ont  consacré  leurs  veilles  à  ces  questions 
de  premier  ordre.  Ce  serait  un  bon  procédé  pour  enlever 
aux  recherches  raisonnables  cette  teinte  mystérieuse  et 
prétentieuse  à  la  fois  qui  gâte  souvent  les  écrits  les  plus 
dignes  d'attention.  A  l'Économie  politique,  toute  seule 
dans  l'ancienne  jclasse,  M.  Guizot  a  réuni  la  Statistique. 
C'est  trop  peu  qu'une  demi-section ,  pour  la  science 
de  la  richesse  ;  il  lui  faut  désomais  une  grande  et  belle 
section,  car  elle  tend  à  se  diviser  en  parties  fécondes  et 
à  occuper  de  nombreuses  intelligences.  Déjà  même  nmis 
voyons  qu'elle  déborde  dans  la  section  de  Morale.  Enfin 
la  Géographie,  au  point  de  vue  des  voyages  et  des  dé- 
couvertes, servant  ainsi  d'auxiliaire  à  toutes  les  autres 
sections,  à  l'économie  politique  surtout,  n'aurait  pas  fait 
double  emploi  avec  la  géographie  des  mathémaucien^ 
qui  occupe  une  demi-section  dans  l'Académie  des  scien- 
ces physiques  et  mathématiques. 

L'Académie  des  sciences  morales  est  composée  en  ce 
moment  comme  suit: 

DATES  \xt  Scclion,— Philosophie.  succatDAWT  ▲ 

ae«  elecUons.  ,      ...«.•      \ 

1852.    MM.  Cousin (De  la  fondalioa.) 

1856.  Damiron DesluUdeTracy... 
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1839.  Uarthélemj  $^Hiiaire    .    .    .    BrouMsi». 

i84â.  Rémusat JouQroy« 

Les  deux  autres  membres  succédant  à  MM.  Edwards  et  de 
Gérando  oe  seront  nommés  qu'à  la  fin  de  rannée  1843. 

2»  Section.  —  Morale» 
1832.  Dunujer.    .......    (De  la  fondation.). 

i«5%  Droz (id.) 

j^l         Laiianal GaraL 

1836.  Ch.  Lucas *    .    Eœderer. 

1838.  De  Tocqueville Jouffroy  ('). 

1841.  De  Beaumont De  Gessac. 

3*  Section.  —  Législation ,  Droit  public  et  Jurisprudence, 

1832.  Dupin  alaé (De  la  fondation.) 

1832.  Bérenger (id.) 

1839.  Porlalis  père MerKn. 

1840.  Bértat.S^Prix MareL 

1840.  Tropbng Daunoo. 

1842.  Giraud Siméon. 

4fi  Section.  —  Économie  politique  et  Slatistique. 

1832.  Gharles  Dupin (De  la  fondation.) 

1832.  Vaiermé.    . (/d.) 

1836.  Rossi Sieyes. 

1838.  Blanqui Gh.  Gomtc. 

1838,  Passy Talieyrand. 

1843.  DucbâtelC) De  Uborde. 

5*  Section.  ^IfMfti/rc  §énérale  et  Philosophie. 

1832.  Naudet (De  la  fondation.^ 

1852.  Guizot    ........  (/d.) 

1832^  Mignet^  secrétaire  perpétuel  .  Reinhard. 

1838,  Michelet De  Pastoret. 

1840,  Thiers (De  la  fondation.), 

1841.  Amédée  Thierry   .....  Bignon. 

Académieient  likre$%  —  MM.  Feuillet ,  De  Broglie ,  Benoiston 
de  Châleauneuf (statisticien)^  Blondeau,  Dutens  (économiste). 

associés  étrangers. — Brousham,  à  Londres  ;.  ShelUng,  à  Municb; 
De  Savigny,  à  Berlin  ;  Hallam,  à  Londres;  Mac-^uHocb (éco- 
nomiste)^ à  Londres.  Les  quatre  derniers  succédant  à  Mal- 
tbus,  Livingston ,,  Âncillon  et  SismondL 

(*)  JoufTroy,  entré  dans  la  section  de  morale,  passa  bienlôt  dans 
ecue  de  philosophie. 

(')  M.  Ouehàlel  araii  pour  concurrent  M.  Moreau  de  Jonnès ,  de- 
MUS  lonclemps  correspondant  de  la  section  de  statistique  de  TAca- 
demie  des  sciences ,  et  auteur  d'un  grand  nombre  de  travaux  eit^ 
par  les  économistes.. 
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Correspondants.  —  Nous  ne  citerons  que  ceux  de  la  scelion 
d'économie  politique  :  MM.  Quélelet,  à  Bruxelles;  Hoffinann, 
à  Berlin  ;  William  Jacob ,  à  Londres.;  Ramon  de  la  Sagra,  à 
Madrid;  Porter,  à  Londres  ;  De  Yilleneuve-Bargemont  ;  Nas- 
sau-Senior, à  Londres. 

Lors  de  la  nouvelle  fondation  de  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  quelques  anciens  mem- 
bres de  la  2©  classe  de  l'institut  vivaient  encore,  Fordon- 
nance  royale  du  25  octobre  1852,  leur  rendit  leur 
siège.  Ce  furent  : 

MM.  Dacier,  Daimou  ,  Garât,  de  Cessac ,  Merlin ,  de 
Pastoret ,  Reinhard  y  Rœderer ,  Sieyès  et  Talleyran^  ; 
plus  Destutt  de  Tracy  et  de  Gérando ,  anciens  corres- 
pondants redevenus  membres.  Dacier,  Daunou, Garât , 
de  Cessac,  de  Pastoret,  Reinhard,  Talleyrand  et  de  Gé- 
rando, appartenaient  dans  le  moment,  soit  àTÂcadémie 
française ,  soit  à  l'Académie  des  inscriptions ,  soit  aux 
deux.  M.  Lakanal,  que  les  événements  de  1814  avaient 
conduit  aux  États-Unis,  ne  revînt  qu'en  1834  de  son 
exil ,  réclamer  son  ancien  fauteuil  dans  la  section  de 
morale. 

Aux  termes  de  Tordonnance  y  les  douze  membres 
promus  se  choisirent  immédiatement  quatre  collègues 
au  sein  de  l'institut;  les  seize  en  nommèrent  plus  tard 
sept  autres  ;  plus  tard  encore  les  vingt  trois  se  complé- 
tèrent et  suivirent  le  cours  des  événements.  Au  moment 
ou  nous  écrivons,  les  douze  premiers  titulaires  ont  payé 
leur  tribut,  et  leurs  sièges  sont  en  général  remplis  par  des 
hommes  de  la  génération  présente.  C'est  depuis  ce  mO' 
ment  nue  l'Académie  s'est  jetée  dans  une  certaine  initia- 
tive pleine  de  mesure ,  et  dans  laquelle  elle  s'est  vue 
puissamment  secondée  par  son  secrétaire  perpétuel  M. 
Mignet,  dont  les  lectures  en  séance  publique,  ont  déjà 
jeté  sur  cette  Académie  l'éclat  que  celles  des  Cuvier  et 
des  Arago ,  ont  répandu  sur  l'Académie  des  sciences 
physiques  et  mathématiques.  ♦ 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  liste  des  titulaires  de 
l'ancienne  classe  supprimée  par  le  premier  consul;  nous 
y  voyons  que  la  section  de  l'analyse  des  sensations  et 
des  idée?  avait  dans  son  sein  entre  autres  célébrités; 


Volney  ^  Garât ^  Cabanis;  celle  de  inorale:  Grégoire, 
LaReyeiUère-Iiépeaiix,  Daunou;  celle  d'histoire  :  Ray- 
nal,  Anquetil;  celle  de  Géographie:  Bougainville  ;  celle 
d'économie  politkiue;  Sieyes  ,  Creuzé-Latouche  (mort 
en  Tan  ix  et  remplacé  par  Lebrun),  Dupont  de  Nemours, 
Lacuée,plus  tard  comte  de  Cessac,  Talleyrand,  Rœderer, 
léyesque.  Cette  section  avait  pour  associé  Destutt  de 
Tracy ,  et  Prévost  de  Genève  ;  et  pour  correspondants  : 
Foii>onnais,  mort  le  5«  jour  complémentaire  de  Tan  vni; 
Germain  GamieretDuvillardO).  Enfin  TAcadémie  comp- 
tait parmi  ses  associés  étrangers,  Jefferson  et  Fox. 

La  section  d'économie  politique  n'était,  on  le  voit, 
dignement  représentée  que  par  le  pbysiocrate  Dupont 
de  Nemours.  (*)  Nous  ne  connaissons  rien ,  en  fait  de 
travaux  économiques,  de  Sieyès ,  de  Creuzé-Latouche, 
Lebrun.  Lacuée  et  Lévesque.  Quant  à  Rœderer,  il  avait 
publié  depuis  1796  un  journal  d'économie  publique ^de 
moraleei  depoUtique^  etplus  tard  en  1799  un  volume  de 
mémoires  sur  les  mêmes  matières.  Nous  avons  encore 
de  lui  un  petit  volume  in-18  sur  la  propriété,  datée  de 
1850.  On  peut  coimdter  sur  ses  écrits  une  notice  beau- 
coup trop  flatteuse  de  M.  Mignet,  lue  à  l'Académie  des 
sdences  morales  et  politic^ues.  Talleyrand  a  fait  à  sa 
classe  quelques  lectures  qm  sont  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie. 

Somme  toute,  les  véritables  représentants  de  l'écono- 
mie politique  étaient  parmi  les  associés  ou  les  correspon- 
dants et  même  en  dehors  de  la  section  de  l'Institut. 
Gamier,  qui  devait  plus  tard  traduire  Smith  et  faire  l'his- 
toire des  monnaies,  avait  pubUé  en  1796  un  abrégé  élé- 
mentaire des  principes  de  l'économie  politique^  et  une 
brochure  sur  la  propriété  en  1793.  Prévostde  Genève  (*) 
avait  donné  dès  1785  l'Économie  Politique  des  anciens 
comparée  avec  celle  des  modernes.  De  Tracy,  le  commen- 
taire de  r esprit  des  lois.  Forbonnais  avait  publié  presque 

0)  Duvillard  s'occupait  de  statistique.  11  a  publié  en  1806  un  trarail 

sur  la  mortalité  par  la  petite  vérole, 
(«j  II  avait  déjà  publié  presque  tons  ses  ouvrages.       .   ,     ,      ^ 
(*;  L'uB  des  traducteurs  de  Maltfaus ,  âgé  aujourd'hui  déplus  d« 

S2aos. 

3. 
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tous  ses  ouvrages  (')  et  nous  ne  comprenons  pas  bien 
comment  il  n'était  que  simple  correspondant,  à  moins* 
ou'il  n'ait  pas  voulu  r|uitter  sa  retraite  de  Champessant 
dans  la  Sarthe.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  grand  âge  ne 
l'avait  pas  empêché  de  publier  ses  observations  sur  l'é- 
mission de  deux  milliards  d'assignats  en  90.  ' 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  non  plus  l'absence  de 
J.-B.  Say.  11  n'a  publié  son  Traité^  il  est  vrai ,  qu'en 
1^5  ;  msôs  il  était  au  nombre  des  écrivains  de  la  d^ca(/6 
fÀilosophique^  et  sa  réputation  était  assez  grande  pour 
qu'il  fût  compris  dans  les  membres  du  tribunal.  11  est 
curieux  de  ne  pas  le  trouver  au  moins  correspondant  de 
l'institut,  quand  on  voit  la  section  d'économie  politique 
remplie  de  nullités  économiques.  D'ailleurs,  il  était  écrit 
la  haut  que  le  phis  illustre  des  économistes  français  ne 
ferait  pas  partie  de  l'institut;  J.-B.  Say  état  mort  avant 
l'ordonnance  de  M.  Guizot.  Nchis  ne  retrouvons  pas 
non  ptuB  Adam  Smith  parmi  lescorrespondimta  étran- 
gers ;  il  était  mort  en  1790. 

m. 

Nous  compléterons  ce  tableau  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  par  un  coup  d'œil  histo- 
rique très  rapide  sur  les  membres  de  cette  académie 
qui  s'occupent  d'Économie  politique  et  de  Statistique^ 
en  suivant  l'ordre  des  sections. 

I.  M.  DuNOTER  (Barlhélcmy-Charles-Pierre-Joseph),  né  h  Ca- 
reonac ,  dans  le  Lot ,  le  20  mai  1786 ,  fut ,  en  compagnie  de 
Charles  Comte ,  l'adversaire  généreux  et  intrépide  de  toutes 
les  illégalités  des  Cent  jours  et  des  deux  Restaurations.  Il  pu- 
blia, avec  son  ami,  de  1814  à  1819,  le  Cenievar,  et  plus  tard  le 
Cemeur  enrcpéen ,  paraissaot  par  volumes  pour  éviter  la  ceo- 
sure,  et  dans  lequel  ces  deux  écrivains  surveillèrent  avcfc  per- 
sévérance toutes  les  menées  anti-constitutionnelles.  Ils  trjom- 
phèrent  des  saisies ,  des  procès  et  de  toutes  les  tracasserie» 
d*un  pouvoir  ombrageux.  Le  Censeur  européen  se  fondit  avec 
le  Courrier  Français ,  en  1819. 

M.  Dunoyer  a  été  Tun  des  préfets  de  la  Révolution  de  juiHct, 
dans  TAllier  d'abord,  dans  la  Somme  ensuite. 

Nous  devons  h  cet  économiste  un  Nouveau  iraité  d'économie 

('I  Nous  comptons  quarante -ei  un  volumes  ou  brodMves*  dont 
qœlques-uns  remontent  au  commencement  du  dix-huitième  siècle. 
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UickdeQ,  Çel  oinrrage,  dout  il  n*a  été  publié  <|iie  deux  ^ 

n'a  oas  elé  rais  dans  le  eommeroe.  Vmpnmoû  en  fut  arrêtée 
ca  1930  par  suite  des  fonctions  que  Taoteur  remplissait.  M.  Du* 
noyer  fit  lUstribuer  quelques  esenplaires  de  ces  deux  vokaies 
lors  de  sa  candidature  à  Tlnstitat ,  et  plus  tard  l'édition  fut 
presque  totalement  consumée  par  rincendie  de  la  me  du  Pot- 
de^er. 

Après  avoir  fait  ses  étudt»  de  droit  à  Paris ,  M.  Duooyer 
entra  dans  la  carrière  des  lettres  par  la  traduction  des  No- 
treUes  de  f  empereur  Léon  dans  la  traduction  complète  du  corps 
du  Droit  romain.  Indépendannnent  de  ces  oufrases ,  M.  Du- 
noyer  est  auteur  d'un  grand  nombre d*articles  putSiés  dans  pk* 
sieurs  revues,  et  de  «lelques  publications  isolée»»  notam» 
ment  d*iHi  mémoire  sur  les  questions  soulevées  par  la  ré^olur 
tion  de  juillet»  d*un  autre  sur  la  Bibliothèque  du  roi,  enGn  d'un 
troisième  où  Tauteur  compare  l'esprit  et  les  méthodes  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  en  matière  de  travaux  publics. 

M.  Dunoyer  a  publié  des  articles  remarquables  dans  le  Jowr- 
nal  dee  éoonomteies.  C'est  un  défenseur  de  la  Ubertéen  matière 
d'industrie  et  de  commerce. 

M.  DuBoyer  est  conseiHer-d'état  defMiis  1837.  U  n'a  rempli 
que  quelques  mois  seulement  les  fooctidiis  d'administrateur  gé^ 
néral  de  la  bibliothèque  royale. 

II.  M.  Diu)z(François-Xavier-Josepb^y  né  à  Besançon  (Doubs]|, 
le  31  octobre  1773.  Sa  famille,  qui  était  dans  la  robe,  le  desti- 
nait à  la  ma|[i8trature  ;  quant  à  lui ,  il  préféra  s'essayer  dans  la 
poésie  tragique.  La  réqu^ition  l'ayant  appelé  a«x  armées, 
M.  Dros  porta  les  armes  trois  ans;  à  son  retour,  il  fut  nommé 
professeur  d'éloquence  à  Técole  centrale  de  Besançon.  Lors  de 
la  suppression  de  cette  école ,  M.  Dros  refusa  la' place  de  cen- 
seur chi  lycée  de  la  même  ville,  et  vint  se  fixer  à  Paris.  Il  a 
successivement  publié  un  Essai  sur  Vurt  oraiobre;  un  ron^a 
iotitoidé  Iitna;  un  Essai  sur  I&rt  éCétre  heureux  i  V Eloge ^ée 
Montaigne,  couronné  par  l'Académie  en  1813;  des  Études  sur 
U  èeau  dans  les  arts;  tes  Mémoires  de  Jacques  FoumI;  un  vor 
lume  intitulé  de  la  Philosophie  morale,  et  un  autere  intitulé 
AppMcation  de  la  morale  à  la  polUhue,  une  Notice  sur  Michel 
de  F  Hôpital;  enfin,  il  a  consacré  les  loisirs  de  sa  vieiHesse  à 
V Histoire  de  Louis  XVI,  M.  Droz  ,  après  avoir  eu  de  l'Acadé- 
mie francise  une  médaille  d'or  et  le  prix  Montyon,  est  devenu 
membre  de  cette  illustre  compagnie  en  1813. 

Indépendamment  de  ces  nombreux  travaux  philosophiques 
et  moraux ,  M.  Droz  a  fait  deux  excursions  dans  le  chEimp  es 

(')  La  première  édition  de  cet  ouvrage  portail  pour  lître  :  V Indus- 
trie el  la  morale  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  liberi&M 
Vu  volume  iii-8  ;  \%i5* 
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récoDomie  polttiaue,  une  première  fois  en  1801,  dans  une  bro« 
chure  sur  les  Lots  relatives  aux  progrès  de  ^industrie,  ou  sur 
les  mattrises,  les  règlements,  les  privilèges  et  les  prohibitions; 
et  une  seconde,  en  1829,  dans  son  Économe  politique  {i  ?.  in -8). 
Le  premier  de  ces  ouvrages  est  une  monographie  pleine  d'iotéréu 
H.  Droz  le  composa  pour  combattre  les  velléités  qu'où  avait 
de  revenir  aux  anciennes  corporations.  L'exposition  de  99  avait 
réuni  les  manufacturiers,  qui,  commençant  à  souffrir,  jetaient 
déjà  un  regard  vers  le  passé.  Le  premier  consul  semblait  les 
approuver  dans  leurs  désirs ,  lorsqu'un  négociant  et  un  littéra- 
teur, Roux,  de  Lyon,  et  Joseph  Droz,  soutinrent  dans  deux  écrits 
remarquables  la  cause  de  la  liberté.  La  brochure  de  M.  Droi  est 
aujourd'hui  devenue  rare.  Son  ouvrage  sur  l'économie  politique 
est  écrit  avec  une  grande  clarté,  et  a  pour  but  d'appeler,  sur  la 
science  des  richesses,  l'attention  d'uue  foule  de  gens  éclairés 
oui  en  ignorent  cependant  les  plus  simples  notions.  Il  a  eu 
1  honneur  d'être  traduit  en  allemand,  en  italien,  en  espagnol  et 
en  portugais. 

III.  M.  Charles  Dupin  (Pierre-Charles-François),  ancteu  dé- 
puté, pair  de  France,  membre  du  conseil  d'amirauté ,  de  l'aca- 
démie des  sciences,  professeur  de  mécanique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  chevalier  de  l'ordre  militaire  du  royaume 
de  Suède,  grand  officier  de  la  Légion-d'honneur,  baron ,  etc.» 
naquit  à  Yarzy,  petite  ville  de  la  Nièvre,  de  Charles-André  Du- 
pin,  membre  de  l'assemblée  léeislative,  le  6  octobre  1784. 

M.  Charles  Dupiir  est  entré  le  premier,  en  1801 ,  h  l'école 
polytechnique  ;  cette  circonstance  lui  valut  l'amitié  de  Mooge. 
beux  ans  après ,  il  choisit  le  génie  de  la  marine ,  et  suivit ,  en 
1808 ,  l'escadre  de  l'amiral  Ganthaume,  se  fixa  à  Corfou ,  de- 
vint secrétaire  de  V Académie  ionienne,  et  fit,  jusqu'en  181 1,  de 
Ja  littérature  erecque.  Il  fonda  les  prix  olympiaaiaues ,  tradui- 
sit les  OUnthtennès  de  Démosthène,  etc.  De  Corfou,  il  passa 
en  Italie»  et  s'occupa  encore  de  littérature  et  de  beaux-arts.  Il 
serait  impossible  ae  résumer  les  événements  d'une  vie  aussi 
entreprenante ,  et  les  travaux  littéraires ,  artistiques ,  d'archi- 
tecture navale,  politi<|ues,  scientifiques  et  statistiques  auxquels 
l'Mnorable  académicien  s'est  livré  dans  le  cours  de  son  active 
carrière.  Il  nous  suffira  de  dire  que,  depuis  1815,  il  afsiitplus 
de  quarante  publications,  sans  compter  ses  discours. 

M.  Charles  Dupin  a  pris  place  parmi  les  statisticiens  écono- 
mistes par  une  partie  de  son  grand  ouvrage  sur  l'Angleterre,  in- 
titulée Forée  commerciale  (2  v.  in-4),  et  par  un  ouvrage  analogue 
sur  la  France,  Force  commerciale  de  ta  France  (2  vol.  in-4). 
M.  Charles  Dupin  a  aussi  publié,  sous  le  litre  de  Petit  produc- 
teur français ,  une  série  de  sept  pclils  volumes  du  genre  faroi- 
Hcr.  Dans  l'un  de  ces  petits  ouvrages,  le  Petit  commerçant,  le 
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système  prolubkifesl attaqué  avec  udo  griode  venro.  M.  CliarUi# 
Bopio  a  en  outre  Esk  imprimer  une  grande  auaniilé  de  discours 
qu'il  a  proDODcés  dans  les  chambres,  aux  séances  de  i'InstiluU 
aux  leçons  d'ouTcrture  et  de  clôture  de  son  cours  de  géométrie, 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  ailleurs.  Dans  ces  dis 
cours,  il  a  traité  des  questions  relatives  ï  Tiodustrie,  aux  arts,  au 
conmierce,  aux  sciences  appliquées ,  à  l'économie  politique , 
aux  caisses  d'épargne ,  etc.,  il  a  réuni  plusieurs  de  ses  leçons 
dans  deux  volumes  qu*il  a  publiés  en  1827,  et  Êiit  imprimer  sé- 
parément tous  ses  antres  écrits.  Dans  ses  travaux  économico- 
statisti({ues,  ce  savant  procède  volontiers  par  voie  de  conclusion 
numérique ,  et  Ton  trouve  toujours  chez  lui  une  grande  abon- 
dance de  chiffres. 

lY.  M.  YiLUUtaÉ  (Louis4lcaé),  né  h  Paris,  le  10 mai  1782, 
quitta  Paris  peu  de  temps  apl^  sa  naissance.  Il  n'y  revint  qu*à 
seize  ans  pour  finir  ses  études  et  apprendre  la  médecine.  A 
Tàge  de  la  conscription ,  il  partit  en  qualité  daide-commis' 
êwmté  et  ne  rentra  dans  le  civil  qu'en  1814.  M.  YiUermé  n*afait 
de  médecine  ^u'à  Tannée,  oii  il  apprit  à  réttéchir  sur  les  con- 
ditions de  «lerisoo  et  de  mortalité.  Ses  premiers  travaux  sta- 
tistico-h}r^niques  datent  de  1818  ;  ils  ont  été  insérés  dans,  le 

S  and  Dictionnaire  des  sôenees  médicaleê.  Plus  tard,  à  partir  de 
â9,  il  a  publié  divers  mémoires  dans  les  Annales  driygiène^ 
qui  se  font  tous  remarquer  par  une  grande  indépendance  dans 
les  conclusions.  On  j  trouve  pour  la  première  fois  la  preuve 
positive  de  plusieurs  vérités  qui  ont  pu  depuis  éclairer  l'admi- 
nistration. 

Les  premiers  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales 
Tout  appelé  parmi  eux  à  l'époque  de  la  fondation ,.  en  1832. 
M.  Yillermé  a  pi&lié  depuis,  en  1810,  deux  volumes  intitulés  : 
TabUaudetéUU  physique  et  moral  des  owriers  employés  dans 
les  manufactures  de  coton ,  de  lame  et  de  soie.  Cet  ouvrage  est 
le  résultat  d'une  mission  que  lui  avait  confiée  l'académie.  L'é- 
conomiste peut  y  puiser  de  nombreux  matériaux. 

M.  Yill^mé  a  puissamment  contribué  à  (aire  intervenir  le 
gouvernement  dans  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

II  est  aussi  en  compagnie  de  M.  Benoiston  de  Chàleauneuf  et 
Parent-DuchÀtelet,  auteur  d'un  rapport  sur  le  choléra  ^  au  nom 
d'une  commission  centrale  chargée  de  surveiller  ce  fléau.  Il 
s'occupe  d'un  grand  travail  sur  la  population ,  dont  il  recueille 
depuis  longtemps  les  éléments  avec  intelligence  et  labeur. 

Y.  M.  Ro8Si(Pellegrino.Louis-Edouard),  est  né  à  Carrare,  le 
13  juillet  1787.  Ce  savant  n'est  connu  en  France  (  où  nous  sa- 
vons en  général  fort  peu  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  )  que 
depuis  1826,  époque  où  il  est  venu  à  Paris  publier  son  Cours 
de  droit  pénal.  Il  a  d'abord  été  avocat  plaidant  à  Boloâne,i>rO" 
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fessant  en  même  temps  le  droit  pénal  et  la  procédure  à  root* 
versité  de  cette  yiHe.  Il  quitta  1  Italie  en  loi 6  pour  irenir  se 
fixer  à  Genèire ,  où  racadémie  lui  confia  le  droit  romain  et  le 
droit  pénal.  C'est  là  <iu*en  dehors  de  l'enseignement  officiel,  il 
tint  des  cours  libres  d'économie  poittiijuey  de  dr<Mt  et  d'histoire» 
dans  lesquels  Texposition  de  plusieurs  idées  nouvelles  commeiK 
cèrent  sa  réputation  en  Europe.  A  la  même  époque,  il  écrivait 
dans  la  Bibliothèque  tanversettef  et  rédigeait  avec  Sismondi  et 
Bellot  (célèbre  jurisconsulte),  les  Annales  de  légitiation  et  dé" 
eononâe  politique,  afae  les  auteurs  n'ont  pas  voulu  soumettre  à 
la  censure  de  la  sainte-alliance ,  et  qui  ont ,  par  coBséqœot» 
cessé  de  paraître  en  1821. 

Genève  l'a  envoyé  trois  fois  à  la  Diète,  etc*est  lui  qui  fut  rap- 
porteur de  la  commission  du  nouveau  pacte  fédéral ,  qu'on  a 
appelé  pacte  Rossi,  et  oui,  après  ^voir  été  adopté  par  la  diète, 
fut  rejeté  par  la  majorité  des  communes,  par  l'influence  com- 
binée de  Lucerne  et  du  parti  jésuite,  qui  n  y  était  pas  fatvorisé. 

Un  peu  fatigué  des  tiraillements  interminables  de  la  répu- 
blique helvétique  en  eénéral,  et  de  la  ville  de  Genève  en  parti- 
cuber,  H.  Rossi  se  décida  à  venir  en  France,  où  il  était  appelé 
par  de  puissants  protecteurs  (MM.  de  Bro^  et  Guizot)  qui 
crurent  pouvoir  concilier  les  devoirs  de  l'amitié  et  l'intérêt  de 
la  science,  en  confiant  à  un  homme  d'un  aussi  incontestable  ta- 
lent, la  chaire  de  droit  constitutionnel  qui  venait  d'être  fondée 
à  l'école  de  droit.  L'expérience  a  prouvé  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
trompés  ;  et  lorsque  la  jeunesse  a  pu  apprécier  la  portée  des 
vues  de  l'habile  légiste  et  du  profond  économiste  ;  elle  ne  s*ett 
~)lus  demandée  si  son  professeur  était  né  au-delà  ou  eo-deçàdu 
*6.  C'est  qu>n  effet  le  talent  a  ch'oit  de  cité  partout 

J.-B.  Say  venait  de  mourir,  laissant  vacante  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France.  M.  Rossi  se  présenta.  Le 
collège  de  France  le  choisit  pour  candidat  en  1835;  mais  l'A.- 
cadémte  des  sciences  morales  vota  pour  son  secrétaire  perpé» 
tuel ,  M.  Charles  Comte.  F>e  ministre  se  conforma  au  vœu  du 
collège  de  France,  et  M.  Rossi  commença  son  cours  auquel, 
pendant  quelques  années ,  il  attira  un  public  d'élite  mà&  de 
puiser  auprès  de  lui  une  instruction  sohde.  L^enseigneoieBt  du 
collège  de  France  doit  être  éminemment  élevé  ^  et  prendre  m 
caractère  de  transcendance  que  l'on  a  l'habitude  de  qualifier 
de  philosophie.  M.  Rossi  l'a  admirablement  compris ,  et  tous 
ceux  qui  liront  les  deux  premiers  volumes,  qu^il  a  publiés  en 
1840,  de  son  Cours,  pourront  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de 
science  et  de  profondeur  dans  cet  enseignement,  remarquable 
aussi  par  une  élégante  clarté. 

M.  Rossi  a  donné  sa  démission  de  la  chaire  du  collège  dt 
France,  en  1840,  pour  entrer  au  Conseil  royal  de  l'iostruetioa 
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puUiqiie  Ç),  au  seia  duquel  les  études  écononuques  oot  eoin 
leur  représentant ,  bien  capable  de  lutter  contre  cette  antipa* 
lèie  que  montrent  les  autres  facultés  à  Fégard  d'une  science  oui, 
après  tout,  importe  tant  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  uationales. 
M.  Rossi  a  reçu  les  grandes  leàres  de  naturalisation  et  il  fak 
parde  de  la  chambre  des  pairs. 

YI.  M.  Blamqvi  (Jérôme-Adolphe),  est  né  à  Nice,  le  21  no- 
▼embre  1798  :  son  père  était  oéputé  de  Tancien  département 
des  Alpes-Maritimes  a  la  Convention.  Après  avoir  fini  ses  études 
classiques  au  lycée  de  Nice ,  M.  Blanqui  vint  à  Paris  pour  s'y 
faire  une  carrière ,  et  ne  tarda  pas  à  entrer  à  L'institution 
llassin ,  où  il  devint  répétiteur  de  seconde ,  en  même  temps 
qu'étudiant  en  médecine.  C'est  dans  cette  maison  qu'il  eut  oc- 
casion de  faire  la  connaissance  de  J.-B.  Say,  à  l  un  des  fils 
duquel  il  doraiait  des  leçons.  Cette  circonstance  changea  sa 
carrière  ;  de  professeur  de  littérature  et  d'étudiant  en  mSlecine 
il  se  fit  économiste.  Sur  la  recommandation  de  J.-B.  Sav,  il  fut 
introduit  comme  professeur  d'économie  politique  et  d'histoire 
du  commerce  à  l'école  du  commerce  qui  s'était  fondée  depuis 
quelques  années.  Trois  ans  après,  il  y  dirigeait  les  études  avec 
M.  Poux-Franklin  ,  et  c'est  sur  ses  débris  qu'il  fonda ,  en  no- 
"vembre  ^850,  l'éeole  qu'il  dirige  aujourd'hm. 

M.  Blanqui  a  beaucoup  voyagé;  et  dès  1824,  il  publiait 
ses  Impressions  sur  la  Orande-Brelagoe  ,  qu'il  venait  de  par- 
courir. En  1826,  la  police  ombrageuse  de  Madrid  l'empé- 
ehait  de  s^urner  dans  cette  capitale.  Il  y  a  peu  d'années, 
M.  Blanqui  a  visité  la  Corse  et  l'Algérie ,  avec  une  mission  de 
l'Académie  des  sciences  morales ,  et  ses  rapports  académiques 
ont  eu  un  grand  retentissement  (^).  Tout  dernièrement,  il 
revenait  de  Constantinople,  où  l'avait  conduit  son  humeur  voya« 
geuse,  et  d'où  il  a  rapporté  une  élégante  relation  et  din 
téressantes  communications  qui  sont  insérées  dans  les  Mémoires 
de  l'académie. 

Les  discours  que  M.  Blanqui  prononça ,  dans  les  dernières 


dans  le  Courrier  Français f  le  Commerce ^  le  Figaro,  etc.,  firent 
sa  réputation,  qu'il  a  plus  tard  agrandie  par  son  cours  au  Con- 

(*)  lia  été  reniplaeé  ^r  M.  Michel  Chevalier,  que  le  Journal  des 
ÉcoHomisies  et  eel  Annuaire  comptent  au  nombre  de  leurs  rédac- 

(«)  Lors  de  son  voyage  en  AXriciue,  il  eut  ïe  bonheur  de  signaler 
dans  le  Courrier  TéUt  déplorable  des  soldais  et  de  contribuer  à  ramé- 
liorationde  leur  Wen-élre  matériel. 
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Sfîrvatoire  des  arts  nt  métiers  ,  et  par  ses  voyages  auxquels  îl 
a  toujours  su  donner  un  vif  intérêt. 

Au  conservatoire  des  arts  et  métiers ,  M.  Blanqui  succéda  h 
J.-B.  Say.  liavaiipréludé  au  professorat  public,  non-seulement 
par  les  (eçons  modestes  deTécole  de  commerce ,  mais  encore 
par  un  cours  brillant  fait  en  1828  à  TAthénée  royal ,  sur  This- 
toire  de  la  civilisation  des  nations  européennes. 

M.  Blanqui  a  publié ,  outre  ses  voyages ,  le  Résumé  de  tHi»' 
toire  du  commerce ,  1  vol.  in-18  (1826)  ;  un  Précis  élémentaire 
d'économie  po/iVi^ae  (in-52};  V Histoire  de  réconomiepolitique 
en  Europe ,  ouvrage  qui  lui  a  ouvert  les  portes  de  Tlnstitut. 
Tous  ces  écrits  se  distinguent  par  un  styie  vif,  coloré ,  d*un 

goût  çur  et  d'une  rare  élégance.  Deux  de  ses  auditeurs  , 
[.  Biaise  (desYosges)  etTauteur  de  ce  article  ont  publié,  sous 
leur  responsabilité  personnelle ,  mais  avec  les  notes  que  leur 
confiait  le  professeur,  ses  Leçons  de  1856-57,  de  1857-58,  et 
M.  Biaise  seul  a  continué  ce  travail  pour  lé  cours  de  1858-59. 

VU.  M.  PA8SY(Hypolite-Philiberl>,  est  né  à  Garches-Ville- 
neuve ,  près  Saint-Cloud,  le  16  octobre  1795.  M.  Passy  a  peu 
écrit,  mais  ses  discours  aux  chambres  et  son  apparition  aux  af- 
faires, ont  donné  de  lui  l'idée  d'un  homme  d'un  vaste  savoir  en 
toutes  choses,  d'une  intelligence  supérieure  et  d'un  observateur 
liabile  dans  les  questions  économiques.  M.  Passy  a  d'ailleurs 
donné  la  preuve  de  ce  qu'il  savait  faire  la  plume  à  la  main, 
dans  les  mémoires  qu'il  a  lus  h  l'Institut,  et  dans  la  Statfs- 
tique  du  département  de  l'Eure,  insérée  dans  le  1er  vol.  du 
Journal  des  économistes,  —  Ses  mémoires  académiques  sont 
relatifs  â  la  division  des  héritages ,  aux  formes  des  gouverne- 
ments, à  l'association  des  douanes  allemandes.  Le  premier  ou- 
vrage de  M.  Pass^  a  été  son  livre  intitulé  :  De  F  Aristocratie, 
L'auteur  considérait  cette  institution  dans  ses  rapports  avec  les 

Erogrès  de  la  civilisation.  Cette  publication  remonte  à  1826. 
ans  sa  jeunesse,  M.  Passy  a  suivi  la  carrière  des  armes;  élève 
de  l'école  de  cavalerie  en  4809,  lieutenant  de  hussards  en  1812, 
il  a  pris  part  à  toutes  les  campagnes  qui  ont  précédé  la  catas- 
trophe de  1815. 

M.  Passy  a  été  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
en  1856,  et  ministre  des  finances  en  1859.  Il  est  député  depuis 
1850. 

Il  s'est  fait  remarquer  à  la  chambre  par  la  concision  ,  et  la 
lucidité  de  ses  discours. 

Vin.  TA!<iiEGinr  DucHATEL  (Chartes-Marie,  comte)  est  né 
à  Paris  le  19  février  1805,  d'une  famille  qui  appartient  k 
l'ancienne  noblesse.  H.  Duch&tel  faisait  partie  de  cette  bril^ 
lantc  pléiade  des  écrivains  du  Globe  âe  la  Restauration,  et  avait 
uue  réputation  d'économiste,  quand  la  Révolution  de  jt^illel  esA 
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\ooye  Uii  ouvrir  de  ixwioe  heure  le  cbemio  du  pouvoir.  M.  Du- 
cbâiel  a  été  plusieurs  fois  ministre  de  1  intérieur  et  des  Ûnances  ; 
et  cians  ces  éminentes  ionctions  il  est  resté  fidèle  aux  grands 
priocq>es  de  la  science  économique,  et  notamment  à  la  liberté 
du  comoierce.  C'est  dans  cet  ordre  d*idées  qu*il  organisa  la 
cél^re  Enquête  de  1854  sur  les  prohibitions»  et  nous  n  hésitons 
pas  à  penser  que  l'Union  belge  n'a  pas  eu  de  plus  énergique 
défenseur. 

M.  Ducbàtel  a  publié,  en  1829 ,  un  ouvrage  inthulé  :  De  Ut 
Charité  dans  ses  rapports  avec  l'état  moral  et  le  Inen-étre  des 
classes  inférieures  de  la  société.  Ce  mémoire  remarquable  fut 
rédigé  à  l'occasion  d'un  concours  provoqué  par  l'Académie 
française.  Il  obtint  une  mention  fort  nonorable  pour  l'époque. 

M.  Ducbàtel  et^t  député  et  de  nouveau  Ministre  de  l'Intérieur. 

IX.  M.  Benoistoii  de  Chateaumeuf  (Louis-François),  né  à 
Paris  le  25  mars  1776 ,  s'est  d'abord  occupé  d'histoire.  Il  a 
fait  un  Essai  sur  la  poésie  et  les  poètes  des  12*,  15*  et  i4fi  siè- 
cles ,  une  Histoire  du  pontificat  et  un  Précis  historique  des 
guerres  des  Sarrasins  dans  les  Gaules.  Ses  derniers  travaux 
ont  été  d'un  tout  autre  ordre,  purement  statistiques,  et  lui  ont 
valu  le  titre  de  membre  libre  de  l'académie  des  sciences  mo- 
rales ;  ils  sont  fort  nombreux  et  ont  été  publiés  dans  divers 
recueils.  Les  plus  importants  sont  les  Recnerches  sur  les  con' 
sommations  en  tous  genres  de  la  ville  de  Paris  en  1817,  com- 
parées à  ce  qu'elles  étaient  en  1789;  les  Considération»  [sur 
les  enfants  trouvés ,  dans  les  principaux  états  de  r Europe. 

M.  Benoiston  de  Cbâleauneuf  a  reçu  de  l'Académie,  en  même 
temps  que  M.  Yillermé,  une  mission  dans  l'ouest  delà  France, 
au  sujet  de  laquelle  il  a  fait  des  communications  intéressantes 
oui  sont  insérées  dans  les  Mémoires  de  l'Académie.  Il  est  aussi 
1  un  des  rédacteurs  du  rapport  sur  le  choléra. 

M.  Benoiston  s'est  occupé  l'un  des  premiers  de  recherches 
numériques  ;  aussi  ses  collègues  l' ont-us  surnommé  le  père  de 
la  statistique. 

X.  M.  DuTBiis  (Joseph-Michel)  naquit  à  Tours,  le  15  octobre 
1765.  Il  suivit  la  carrière  du  génie,  et  parvint,  en  1850,  au 
grade  au'il  a  en  ce  moment,  d'inspecteur  ^éral  des  ponts  et 
chaussées.  H  fut  envoyé,  en  1818,  en  Angleterre,  pour  étu- 
dier le  système  de  petite  navigation  ;  il  en  rapporta  un  mé- 
moire sur  les  travaux  publics  de  l'Angleterre  «  un  autre  sur 
l'esprit  d'association  et  les  modes  de  concession. 

Comcne  économiste  et  statisticien,  M.  Dutens  commença  sa 
réputation  par  un  mémoire  sur  les  moyens  de  nationaliser  l'ins- 
truction (1800)  ;  une  notice  sur  Louviers  (1801)  ;  V  Analyse  rai- 
sonnée  des  principes  d'économie  politique  (1804).  Trente  ans 
après,  il  publia  sa  Philosophie  de  t économie  politique,  ou  noti* 


vdîe  exposition  des  principes  de  celle  science;  l'auteur  y  jre-^ 
produit  quelques-unes  des  théories  de  Quesoay,  et  l'a  fait  suivre 
d*uiie  défense  et  d'un  appendice  où  il  résout  les  objections 
qu'avait  fait  naître  sa  publication.  Enfin»  l'année  dernière,  ce 
laborieux  écrivain  a  publié  un  Essai  comparatif  entre  le  rC'- 
venu  de  la  France  en  .1815  et  celui  de  1838. 

En  18â9»  M.  Diitens  a  aussi  publié  un  important  ouvrage  en 
deux  vol.  in-4,  intitulé  :  Histoire  de  la  navigation  intàrieure  de 
la  France.  ' 

XI.  M.  Mag-Cullocb  (N.)  est  associé  de  l'académie  des 
sciences  morales  depuis  cette  année  seulement ,  en  remplace- 
ment de  Simonde  de  Sismondi.  Ce  savant,  d'abord  professeur 
d'économie  politique  à  Edimbourg ,  et  puis  à  l'université  de 
Londres,  a  successivement  publié,  depub  1830  :  des  Principe* 
d économie  politique  (in-8)  ;  une  édition  d'Adam  Smith  ;  son 
célèbre  Dictionnaire  du  commerce ,  et  une  Statistique  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  Staiistical  account  of  British  empire ,  ea 
deux  vol.,  est  une  excellente  mine  de  faits  pour  l'économiste. 

XIL  Les  économistes  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ont  aussi ,  pour  auxiliaires,  plusieurs  membres  des 
auu>es  sections  :  jlfif.  Lucas ,  de  TocquevUle ,  de  Bawnoni  et 
de  Bérenger,  qui,  en  s'occupant  activement  de  la  question  des 
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tare  ;  MM.  Guizot,  Michelet,  Thiers  et  Thieiry  qui ,  par  leurs 
travaux  d'histoire ,  lui  ont  fourni  de  précieux  renseignements  ; 
if.  de  Broglie,  si  persévérant  à  demander  l'abolition  de  l'esctat 
vage;  enfin  M.  Mignet,  qui  a  apprécié  les  travaux  de  Rcs 
derer  et  de  Destutt  de  Tracy  avec  un  si  resiarquable  talent 
d'analyse. 

XUL  Indépendamment  des  trente  membres  qui  composent 
les  cinq  sections  de  l'académie  des  sciences  morales  ,  des  cin^ 
membres  libres  et  des  cinq  associés  étrangers,  l'Académie 
compte  encore  trente-sept  correspondants  (les  règlements  lui  en 
permettent  quarante),  qui  difTèrent  des  autres  académiciens  en 
ce  qu'ils  ne  touchent  pas  d'émoluments  ainsi  que  les  membres 
libres  et  les  associés ,  et  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations.  La  section  d'économie  politique 
en  compte  huit  :  MM.  William  Jacob,  à  Londres  ;  Ramonde  la 
Sagra,  à  Madrid  ;  Porter,  à  Londres  ;  Alban  de  Villeneuve-Bar* 
gemont,  à  Nancy  ;  Nassau- Senior,  à  Londres.  Deux  places  res- 
tent vacantes  par  la  mort  de  M.  Ordinaire,  à  Besançon ,  et  de 
M.  Delacroix,  à  Valence  (Drôme). 

M.  Willum-Jacob  a  publié  des  recherches  pleines  d*ioléréi 
$utr  le»  métaux  précieux  (1831 ,  2  vol.).  La  chambre  des  com* 
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mânes  a  aussi  fait  imprimer,  en  18S6,  le  rapport  que  cet  éco- 
nomiste lui  avait  fait  sur  le  commerce  des  grams. 

M.  Ramon  db  la  Sacaa  est  auteur  d*une  Statistique  sur  File 
de  Cuba ,  de  Bêcher ches  sitr  ["industrie  Belge ,  de  Communi- 
cations  sur  les  États-Unis,  ce  deruier  travail  n'es  tpoint  encore 
imprimé ,  etc.  U  est  aussi  ïua  des  rédacteurs  du  Journal  des 
Economistes. 

M.  Porter  ,  membre  du  bureau  de  commerce  à  Londres ,  a 
publié  une  série  de  documents,  traduits  par  M.  Chemio-Dupootès» 
sous  le  titre  :  Progrès  matériels  de  l'Angleterre,  Un  vol.  io-8. 

M.  ÂLBAN  DB  ViLLENEcvE ,  aucicn  prcfct  dans  sept  départe- 
ments, sous  TEmpire  et  la  Restauration ,  a  publié,  en  l83i, 
uoe  Économie  politique  chrétienne,  5  vol.  in-8,  et  eu  1841,  une 
Biitoire  de  l'économie  politique  en  2  vol.  in-8. 

M.  Senior  ,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
d'Oxford,  dans  la  chaire  fondée  en  1825  par  M.  Drummond  ,  a 
résumé  quelques-unes  de  ses  leçons  sous  le  titre  de  Principes 
fondamentaux. 

Tels  sont  les  représentants  de  Péconomie  politique  à 
rinstitnt.  Joseph  Gârmier. 


L'Académie  des  Sciences  Morales  etPolitiques  tient  des  séanoes 
qui  sont  publiques,  le  samedi  de  chaque  semaine,  de  midi  à  deux 
heures. — ^Les  lectures  qui  sont  faites  chaque  semaine ,  soit  par  les 
membres  même  de  l'Académie,  soit  par  des  étrangers,  présen- 
tent souvent  un  vif  intérêt  qu'elles  empruntent  à  1  actualité  des 
questions  qui  sont  traitées  et  aux  savantes  discussions  qui  en 
sont  presque  toujours  le  résultat.  —  L'importance  de  ses  tra- 
vaux est  encore  attestée  par  le  choix  qu'elle  apporte  dans  les 
sujets  de  prix  proposés  pour  les  concours*  dans  les  différentes 
sections.  Chaque  sujet  est  accompagné  d'uo  programme  qui 
est  destiné  à  diriger  les  concurrents. 

Ia  Journal  des  Économistes,  dans  son  numéro  d'août  1843i 
(tome  Yl ,  page  69  et  suivantes),  a  fait  connaître  les  sujets  de 
prix  et  les  progaounes  adoptés  dans  la  dernière  séance  solen- 
willedu  mois  de  mai  pour  les  années  1844,  1845  et  1846.--Ces 
prix  sont  de  quinze  cents  francs  chacun  ,  excepté  celui  fondé 
par  le  ^aron  Félix  deBeaujour,  qui  est  de  cinq  mille  Jrançt* 
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MOUVEMENT  DES  IDÉES  jfCONOMIQUES  EN  ALLEMAGNE. 

Le  mouvement  qui  s'accomplit  en  Allemagne  mérite 
de  fixer  Tattention  des  économistes.  L'association  doua- 
nière,  si  fortement  liée  par  le  génie  politique  de  la 
Prusse,  confond  en  une  parfaite  communauté  d'intérêts 
les  membres  épars  de  la  grande  famille  germanique  ;  la 
confédération  n'est  devenue  une  réalité ,  n'a  pris ,  pour 
ainsi  dire,  un  corps,  que  depuis  que  cette  grande  révo- 
lution pacifique  a  fait  tomber  les  barrières  intérieures 
des  douanes,  en  réalisant  une  œuvre  immense,  qu'un 
bouleversement  social  eut  seul  la  force  de  mener  à 
terme  en  France.  Désornlaijs,  une  ère  nouvelle  a  com- 
mencé pour  l'Allemagne;  le  libre  échange  des  prodoits 
sur  un  vaste  territoire  a  donné  l'élan  à  la  fabrication  et 
fourni  un  puissant  stimulant  à  l'activité  industrielle  ; 
mais  aussi  la  facilité  même ,  acquise  pour  le  placement 
réciproque  de  leurs  denrées,  fait  naître  dans  les  divers 
Etats  de  l'union  des  idées  hostiles  au  commerce  exté- 
rieur. Car.  c'est  là  un  fait  fort  bien  observé  par  un  il- 
lustre publiciste,  par  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  l'établissement  de  l'association  douanière, 
par  M.  Nebenius,  ancien  ministre  de  l'intérieur  du 
duché  de  Bade  ;  plus  les  limites  d'un  pays  sont  res- 
treintes, et  moins  il  peut  se  contenter  de  son  commerce 
intérieur;  les  avantages,  la  nécessité  des  relations  jour- 
nalières avec  le  dehors,  deviennent  alors  saillants; 
mais  à  mesure  que  le  marché  intérieur  s'élargit,  les  be- 
soins divers  de  la  population  rencontrent  une  satisfac- 
tion plus  complète,  et  il  devient  possible  ,  nous  ne  di- 
sons pas  utile ,  de  songer  à  se  passer  des  provenances 
de  l'étranger. 

D'ailleurs,  les  idées  purement  économiques  cèdent 
alors  le  pas  à  des  considérations  d'un  autre  ordre.  C'est 
au  nom  de  l'indépendance  nationale ,  pour  fortifier  la 
puissance  publique  et  augmenter  l'influence  politique 
du  p«iys,  que  Ton  réclame  pour  lui  une  sorte  d'autono- 
mie de  la  production,  que  Ton  veut  le  doter  de  tous  les 
genres  de  fabrication,  sans  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  la  prospérité  commune  doit  recueillir  un 


bénéfice  réel  de  cette  manière  d'agir ,  sans  etaminer 
suffisamment  si  toutes  les  industries  peuvent  s'accli- 
mater dans  une  certaine  contrée,  avec  un  égal  avantage. 

Tel  est  en  ce  moment  Tétat  des  choses ,  au-delà  du 
Bhin.  Si  les  données  les  mieux  assises  de  la  science 
économique  y  ont  rencontré ,  dans  ces  derniers  temps, 
mie  sorte  de  répulsion  de  la  part  d'hommes  éminents  ; 
si  les  vérités  depuis  longtemps  reconnues  et  proclamées 
sen^lent  être  de  nouveau  remises  en  question ,  c'est 
que  la  f>ensée  de  la  grande  patrie  allemande,  de  Tunité 
germanique ,  préoccupe  surtout  les  esprits  ;  c'est  que, 
dans  an  élan  d'enthousiasme  facile  à  comprendre  ,  on 
sacrifie  tout  au  désir  dominant  de  cimenter  cette  fédé- 
ration d'intérêts  matériels ,  dont  nos  voisins  ont  raison 
d'être  jaloux. 

C'est  principalement  à  un  entraînement  de  cette  na- 
ture ,  que  l'on  doit  attribuer  la  sensation  produite  au- 
delà  du  Rhin ,  par  l'ouvrage  du  docteur  List,  intitulé  : 
Système  national  de  l'économie  politique.  L'auteur, 
dont  nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  verve  origi- 
nale et  le  talent  plein  de  sève ,  s'attache  à  battre  en 
brèdie  ce  qu'il  appelle  l'économie  politique  cosmopo- 
lite ;  il  croit  que  cnaque  peuple,  suivant  le  degré  de  son 
développement  industriel,  doit  avoir  un  système  écono- 
mique à  lui,  approprié  à  son  individualité  nationale,  oui 
constitue  un  milieu  entre  les  prétentions  personnelles 
de  chaaue  membre  de  Tassociation  et  les  exigences  trop 
vastes  ne  l'humanité  toute  entière. 

M.  List  nous  semble  avoir  dépensé  beaucoup  d'esprit 
à  s'escrimer  contre  un  malentendu.  La  production  des 
richesses  a  des  lois  immuables,  uniformes,  quand  on 
l'envisage  d'une  manière  abstraite;  toutes  les  vérités  de 
la  science  peuvent  être  déduites  avec  une  précision 
géométrique  de  cet  axiome  fondamental ,  que  l'on  doit 
s'attacher  à  obtenir  le  produit  le  plus  abondant  avec  la 
moindre  dépense  de  forces  et  de  capitaux.  Mais  suivant 
le  milieu  dans  lequel  l'homme  d'État  doit  agir ,  il  îàni 
qu'il  sache  modérer  l'application  de  la  science  pure, 
qui  dégénérerait  autrement  en  un  empirisme  aventu- 
reux. Les  théorèmes  généraux  ne  cessent  point  d'être 
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vrais  en  eux-mêmes ,  parce  que  des  circonstaiices  lo^ 
cales  commandent  d'en  adoucir  les  conséquences.  On 
n^  saurait  faire  abstraction  du  temps ,  de  Tespace  ni  de 
la  nationalité;  c'est  pourquoi  les  faits  pratiques  sem- 
blent souvent  contrarier  les  déductions  rigoureuses  de 
la  spéculation.  Mais,  si  la  prudence  commande  cette  ré- 
serve et  ces  ménagements ,  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
lumière  scientifique  devienne  superflue,  ni  cpi'il  faille  la 
laisser  à  Técart.  Elle  montre  en  effet  quel  est  le  but  vé- 
ritable ,  dont  les  nécessités  du  moment  peuvent  nous 
éloigner,  mais  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de 
vue ,  pour  travailler  à  nous  en  rapprocher  chaque  jour 
davantage,  sans  secousse  violente  et  en  ménageant  soi- 
gneusement la  transition.  En  effet,  toute  secousse  trop 
brusque  risque  de  briser  la  machine  de  la  production. 

M.  List  arrive ,  sur  nombre  de  points ,  à  des  conclu- 
sions qui  nous  semblent  vraies,  quand  on  envisage  la 
situation  actuelle  de  Tassociation  douanière  ;  mais  il  a 
le  tort  de  vouloir  ériger  des  nécessités  d'application  en 
axiomes  scientifiques,  il  a  le  tort  de  prendre  le  contin- 
gent pour  l'absolu. 

Si ,  dans  l'esquisse  rapide  que  nous  voulons  tracer, 
pour  donner  une  idée  quelque  peu  exacte  du  mouve- 
ment des  esprits  en  Allemagne  sous  le  rapport  de  Féco- 
nomie  politique ,  nous  avons  d'abord  p^'.rlé  du  livre  de 
M.  List ,  c'est  qu'il  nous  a  paru  être  l'expression  véri- 
table du  nouveau  cours  donné  aux  idées ,  au-delà  dn 
Rhin,  par  l'unité  matérielle,  se  substituant  sans  effort 
au  morcellement  national.  Tout  fiers  de  cette  conquête 
pacifique ,  nos  voisins  sont  portés  à  oublier ,  que  si  la 
destruction  des  douanes  intérieures  leur  a  tant  profité, 
ils  gagneraient  davantage  encore  à  voir  s'abaisser  les 
barrières  qui  les  séparent  d'autres  peuples  non  moins 
vuissants.  Les  bénéfices  de  l'extension  d'un  marché 
ubre,  dont  ils  viennent  de  faire  l'épreuve  sur  une 
échelle  assez  large  ,  ne  peuvent  que  grandir  à  mesure 
que  cette  échelle  s'accroîtra. 

Les  principes  exacts  de  la  science  ne  manc[uent  pas  en 
Allemagne  de  défenseurs  habiles  et  éclairés.  Nous  devons 
nommer  en  première  ligne  M.  Rau ,  professeur  d'éooH 


ttcmiie  politiaue  à  la  FaouUé  dt  Hmd^lberg,  et  M.  Moh],  ^ 
professeur  à  la  Faculté  de  Tabingue.  Les  Principes  d'é-  * 
wnomie  politique  de  M.  Rau  sont  parvenu»  à  1^  qua- 
trième édition  avec  un  succès  sans  cesse  croissant.  Il 
est  difficile  de  rencontrer  ailleurs  une  exposition  plus 
nette,  de  doctrines  mieux  approfondies.  C  W  une  véri- 
table encyclopédie  des  études  économiques,  où  Tauteur 
a  indiqué  avec  soin  les  sources,  où  il  a  présenté  de  la 
manière  la  plus  exacte ,  ce  qu'on  nomme  en  Allemagne 
la  lillérature  de  la^branche  d'études  qu'il  explorait. 

Esprit  ingénieux  et  ékvé,  M.  Mohl  occupe  le  premier 
rang  parmi  les  publicistes  de  T  Allemagne  ;  il  a  abordé 
Fétude  de  Téconomie  politique  psar  son  o6té  le  plus  pr»- 
tioue  ;  son  livre  sur  la  science  de  la  police  (Polixei 
Wissenschafl)  s'occupe  de  tous  les  rouages  de  l'admi- 
mstration  publique  ;  il  brille  par  la  profondeur  et  la 
finesse  des  aperçus. 

A  côté  de  MM.  Rau  et  Mohl,  nous  devons  citer 
M.  Hermann,  professeur  à  Munich,  dont  les  Reehertket 
économiques  ont  produit  une  grande  sensation.  11  est  à 
regretter  que  l'auteur  de  ce  livre  remarquable ,  qui  a 
déjà  dix  ^ns  de  date,  devienne  plus  avare  de  nouveaux 
travaux ,  car  personne  n'est  plus  que  lui  en  état  de 
rendre  des  services  signalés  à  l'économie  politique. 

M.  Buss,  professem*  à  la  Faculté  de  Fribourg,  a  ré- 
cenmient  entrepris  la  traduction  de  V Histoire  de  l'éco' 
nomie  politique  de  M.  Blanqui ,  en  l'accompagnant  de 
ses  observations.  11  est  difiBcile  de  rencontrer  un  homme 
qui  possède  des  connaissances  plifô  variées ,  qui  réu- 
nisse d'une  façon  aussi  complète  les  qualités  du  juris- 
consulte, du  publiciste  et  de  l'économiste  ;  mai»  M.  Buss 
pèche  peut-être  par  la  surabondance  de  ces  qualités.  Il 
ne  respecte  pas  sufiOsamment  les  lignes  de  démarcation 
nue  chaque  science  doit  s'imposer,  pour  mériter  le  nom 
(le  science ,  et  cette  confusion  dans  les  aperçus  nuit  à 
Texactitude  de  la  doctrine. 

Bien  que  fort  limités  dans  le  cadre  que  nous  avons 
choisi  en  ce  moment ,  nous  ne  saunons  passer  sous  si- 
lence les  travaux  qui  ont  placé  si  haut  M.  Nebeniu» 
dans  l'estime  du  monde  savant,  ni  les  intelligentes  rc- 
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.  cherches  de  M.  Dietérici,  professeur  à  la  Faculté  de 
Berlin,  sur  les  résultats  de  Tunion  douanière  ;  nous  de- 
vons mentionner  aussi  le  livre  de  M.  Bûlau^  professeur 
à  Leipsig ,  publié  sous  le  titre  :  TÉlat  el  l'industrie. 

Nous  avons  commencé  par  indiquer  les  tendances  de 
rAUemagne  en  ce  mii  concerne  l'appréciation  scientir 
fique  des  doctrines  de  liberté  commerciale,  car  c'est  là, 
dans  sa  situation  présente ,  la  question  la  plus  imp<M'- 
tante  qui  puisse  s'agiter  ;  car  c'est  aussi  un  des  pro- 
blèmes les  plus  intéressants  de  la  science.  M.  List  a  ru- 
dement engagé  le  combat  ;  il  traite  les  travaux  de  ses 
devanciers  d'une  façon  cavalière,  et  use  vis-à-vis  d'eux 
d*un  ton  tranchant  qui  dépasse  souvent  les  limites  d'une 
discussion  décente.  Du  reste,  ce  défaut,  il  a  été  le  pre- 
mier à  le  reconnaître  ;  il  s'excuse  du  ton  acerbe  qui 
règne  dans  son  livre,  en  invoquant  la  nécessité  de  sai- 
sir vivement  les  esprits  ;  mais  ne  risque-t-il  pas  plutôt 
de  les  rebuter  par  les  aspérités  du  langage  ? 

Les  doctrines  de  M.  List  ont  rencontré  de  nombreux 
antagonistes  ^  qui  se  sont  empressés  de  relever  le  dra- 
peau de  la  science.  M.  Rau  a  réfuté  avec  mesure  et  sa- 
gacité les  assertions  de  ce  véritable  OXonnell  des  fabri- 
cants allemands.  M.  Bruggemann  s'est  laissé  entraîner 
sur  le  terrain  des  récriminations  empreintes  d'une  cer- 
taine aigreur.  Nous  devons  citer  encore  comme  adver- 
saires de  M.  List,  MM.  Osiander,  Schulze,  BaUmstark. 

L'économie  politique  guerroyante  de  M.  List,  qui  a 
surtout  dirigé  ses  batteries  contre  Adam  SmiUi  et  Jean- 
Baptiste  Say,  constitue  une  de  ces  oscillations  qui  sem- 
blent nécessaires  pour  ramener  les  esprits  dans  la  voie 
de  la  vérité.  Les  professeurs  distingués  que  possèdent 
les  diverses  universités  de  l'Allemagne,  n'ont  pas  dé- 
serté la  bonne  cause;  ils  sont  demeurés  fidèles  aux 
principes  de  la  liberté  industrielle.  Cette  résistance 
scientifique  est  d'autant  plus  méritoire,  que  M.  Frédéric 
List  a  fait  surtout  un  énergique  appel  au  sentiment  na- 
tional, qui  s'est  éveillé  au-delà  du  Rhin  avec  une  grande 
énergie.  Sous  ce  point  de  vue ,  lorsqu'il  s'agit  d'insti- 
tutions nationales  pour  fortifier  l'Allemagne  et  pour  en 
lier  les  diverses  parties ,  la  voix  de  M.  List  est  sûre  de 
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rencontrer  partout  cme  approbation  sans  réserve  ;  biais 
c'est  le  devoir  des  hommes  distingués,  et  fortement 
trempés  dans  l'étude  consciencieuse  des  faits  et  des  doc- 
trines ,  de  discerner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ce  qu'il  y  a 
de  faux  dans  cet  appel  à  des  sentiments  généreux.  Si 
rÂllemagne  se  laissait  aveugler  par  une  sorte  d'amour- 
propre  mal  placé ,  qui  la  pousserait  à  une  prédilection 
dangereuse  pour  l'industrie  manufacturière,  et  par  con- 
séquent dans  la  voie  des  tarifs  protecteurs  et  prohibi- 
tifs y  elle  ne  tarderait  pas  à  se  repentir  de  son  impru- 
dence. 

M.  Frédéric  List  est  l'apôtre  de  l'union  douanière,  du 
pavillon  allemand,  des  chemins  de  fer  et  des  droits  di^ 
férentiels  de  navigation.  Pour  propager  plus  activement 
ses  idées,  il  a  fondé  le  ZoUvereins-BlaU y  la  feuille  de 
Punion  douanière,  qu'il  publie  tous  les  quinze  jours,  et 
dont  il  est  l'unique  rédacteur.  Son  activité  d'esprit  est 
prodigieuse ,  et  fréquemment  il  lui  arrive  de  montrer 
autant  d'instruction  que  de  zèle  ,  de  faire  preuve  d'un 
sens  pratique  très  remarquable  ;  mais  souvent  aussi  il 
pèche  par  l'exagération. 

La  Prusse  a  grandi  en  influence;  elle  tend  à  absorber 
les  États  groupés  autour  d'elle ,  depuis  que  le  lien  des 
intérêts  matériels  a  réuni  la  majeure  partie  de  l'Alle- 
magne sous  le  protectorat  véritable,  quoique  habilement 
déguisé,  du  cabinet  de  Berlin.  C'est  là  surtout  que  l'idée 
poktique  prime  toutes  les  autres  ;  l'association  doua- 
nière a  augmenté  les  revenus  de  tous  les  petits  États, 
elle  a  puissamment  contribué  à  l'accroissement  rapide 
de  leur  richesse  ;  sous  ce  rapport ,  ils  ont  plus  gagné 
que  la  Prusse,  mais  celle-ci  a  un  autre  but;  el&  y 
mardbe  à  grands  pas. 

L'Autridie  yoLX  avec  inquiétude ,  la  puissance  rivale 
de  la  maison  de  Brandebourg  prendre  un  développe- 
ment menaçant  ;  elle  songe  à  créer  une  Union  du  JMidi, 
avec  les  États  de  l'Italie  septentrionale,  pour  faire  con- 
trepoids à  rUnion  du  Nord.  Mais  il  est  un  autre  projet, 
d'une  réalisation  plus  immédiate ,  qui  Lui  promet  de 
conserver  une  influence  directe  et  prépondérante  dans 
les  destinées  de  la  confédération  germanique;  c'est  le 
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projet  de  créer  une  marine  allemande ,  sons  le  pavillon 
de  la  confédération,  de  réaliser  ainsi  pour  le  commerce 
extérieur,  une  révolution  analogue  à  celle  que  Tunion 
douanière  a  opérée  dans  le  commerce  intérieur  de  TAlle- 
magne. 

La  France  ne  peut  voir  qu'avec  satifaction  des  ma- 
rines nouvelles  se  créer ,  pour  disputer  à  TAngleterre 
Tempire  absolu  des  mers.  Par  une  conséquence  ratioiF 
nelle ,  irrésistible ,  toutes  les  marines  de  second  ordre 
deviennent  nos  alliées ,  et  le  plan  poursuivi  en  ce  mo- 
ment par  r Autriche,  peut  grandement  contribuer  à  res- 
serrer les  relations  politiques  entre  la  France  et  T  Alle- 
magne. 

La  question  commerciale  domine  aujourd'hui  Péco- 
nomie  politique  des  Allemands;  mais  elle  est  loin  d'aï»-, 
sorber  leurs  efforts  scientifiques.  Certes ,  nous  pouvons 
le  dire  avec  un  légitime  orgueil ,  la  France  n'a  rien  à 
envier  à  aucun  peuple  pour  le  progrès  de  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines.  Pourquoi  donc 
la  dénomination  de  la  savante  Allemagne  est^lle  en 
quelque  sorte  consacrée  par  un  assentiment  unanime  ? 
C'est  qu'on  reconnaît  que  nulle  part  la  science  n'a  d'a- 
deptes plus  fidèles  et  plus  dévoués;  on  lui  a  voué  un 
culte  véritable  ;  l'activité  intellectuelle  de  nos  voisins 
ne  se  repose  jamais,  et  la  puissance  d'abstraction  dont 
ils  sont  aoués  les  entraîne  souvent  vers  des  régions  in- 
connues ,  inexplorées.  Us  aiment  la  science  pour  elle- 
même,  ils  font,  qu'on  nous  passe  cette  expression,  de  la 
science  pour  la  science,  comme  une  certaine  école  litté- 
raire a  voulu  faire  chez  nous  de  l'art  pour  l'art,  et  ces 
investigations  désintéressées  inspirent  un  respect  invo- 
lontaire. Nulle  part  on  n'a  résumé  plus  d'idées,  abcffdé 
plus  de  problèmes  ;  plus  les  Allemands  sont  circons- 
pects sur  le  domaine  des  faits ,  et  plus  ils  sont  hardis, 
audacieux,  sur  le  domaine  de  la  spéculation. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  les  suivre  en  ce  moment 
dans  ce  riche  labyrintlie  ;  nous  le  ferons  peut-être  un 
jour,  car  les  témérités  de  la  pensée  nous  semblent  ren- 
fermer toujours  de  profitables  leçons. 

Les  idées  sur  l'organisaticm  du  travail  ont  fait  one 


--  63  — 
impr^sîoii  assez  vive  de  Tautre  cAté  du  Rhin;  mais 
comme  on  évite ,  par  principe ,  et  le  vrai  socialtsme  et 
te  cotmnumsme  ,  Û  ne  reste  au  demeurant  qu'un  désir 
un  peu  vague  de  trouver  un  remède  contre  les  maux 
ffui  {)èsent  sur  les  classes  laborieuses.  M.  Stein  a  publié 
dernièrement  un  livre  intéressant  sur  le  socialisme  et  le 
communisme  en  France  (  Ueber  den  Socialismuf  und 
Communismus  in  Frankreich). 

Mais  les  idées  d'organisation  artificielle  rencontrent 
peu  d'assentiment,  parce  que  l'Allemagne  est  en  grande 
partie  dans  la  phase  de  l'aiffranchissement  industriel  et 
non  dans  celle  de  la  reconstruction  d'un  ordre  de 
choses  nouveau.  Nul  autre  pays  ne  présente ,  sous  ce 
rapport ,  un  sujet  d'étude  plus  varié  et  plus  instructif; 
on  y  voit  pratiquer  toutes  les  formes  de  l'organisation 
industrielle  qui  se  sontsuccessivementdéveioi^es  dans 
rbi^oire,  depuis  le  régime  des  corporations,  cristallisé 
pour  ainsi  dire  dans  son  antique  immobilité ,  jusqu'au 
régime  de  la  hbre  concurrence ,  en  passant  par  tous 
ks  degrés  intermédiaires.  Si  l'on  en  excepte  les  nommes 
épris  d'un  amour  d'artistes  pour  le  moyen-âge  et  ses* 
institutions,  il  est  rare  de  rencontrer  des  partisans  déci- 
dés des  maîtrises  et  des  jurandes.  L'honorable  directeur 
de  l'école  industrielle  de  Hanovre,  M.  le  professeur  Rar- 
marsch,  interrogé  par  nous  sur  les  effets  du  maintien 
des  corporations  dans  ce  pays,  nous  a  répondu  d'une 
manière  aussi  pittoresque  que  concluante.  11  nous  de- 
manda  de  soulever  la  chaise  sur  laquelle  nous  étions 
assis  dans  son  cabinet,  elle  était  fort  lourde.  «  £h  bien, 
nous  dit-il,  nous  n'avons  ici  que  cette  forme  de  chaise 
et  une  autre  plus  lourde  encore,  voici  le  résultat  des  ju- 
randes. » 

On  commet  une  étrange  erreur  lorsque  l'on  repré- 
sente le  système  des  corporations  comme  favorable  aux 
ouvriers  et  aux  apprentis.  Ceux-ci  sont  livrés  à  une 
exploitation  odieuse  de  la  part  des  maîtres ,  qui  seuls 
recueillent  tout  le  bénéfice  du  monopole  de  la  fabrica- 
tion. 

Du  reste,  bien  que  les  jurandes  trouvent  encore  quel- 
ques défenseurs,on  en  reconnaît  généralement  les  abus  ; 
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le terme  moyen  auquel  le  plus  grand  nombre  d^écono* 
mistes  semble  disposé  à  s'arrêter  ^  c'est  rétablissement 
d'associations  libres  de  travailleurs,  sans  exclusion  on 
privilège. 

L'antique  édifice  de  la  corporation  est  battu  en  brèche 
de  toute  part  ;  la  législation  des  brevets  d'invention  loi 
porte  notamment  des  coups  sensibles.  Dans  son  excel- 
lent ouvrage  sur  les  moyens  d'encourager  l'esprit  d'in- 
vention, M.  le  conseiller  aulique,  Antoine  de  Rrauss, 
montre  combien  les  privilèges  accordés  pour  les  décou- 
vertes nouvelles  contribuent  en  Autriche  à  l'émaneipa- 
tion  de  l'industrie.  Quiconque  améliore  quelque  pro- 
cédé de  fabrication,  obtient  le  droit  d'exploiter  son 
invention ,  qu'il  fasse  ou  non  partie  de  la  corporation  ; 
de  cette  manière ,  les  innovations  peuvent  se  produire 
sans  entrave. 

Une  des  Questions  économiques  la  plus  vivement  con- 
troversées dans  ces  derniers  temps  en  Allemagne^ a  été^ 
la  question  de  la  division  de  la  propriété  foncière.  MIL 
Funche^Grsevell,  deSparre,  Kosegarten  se  sont  attachésâ 
démontrer  les  dangers  du  morcellement  ;  ils  l'ont  accusé 
de  mener  d'une  manière  irrésistible  à  rappauvrissement 
des  paysans  et  au  dépérissement  de  la  culture  ;  ils  ont 
demandé  que  le  législateur  vint  poser  des  limites  à  la 
division  du  sol  et  qu'il  s'attachât  à  maintenir  celles  qui 
existent  déjà  dans  certains  pays ,  dans  le  Hanovre  j  par 
exemple,  où  chacpie  tenure  de  terre  forme  un  tout  indi- 
visible, qui  résiste  à  l'apnlication  de  la  loi  du  partage. 
Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  la  préférence  donnée  à  la 
grande  et  moyenne  culture  ne  aérive  pas  uniquement 
d'un  système  économique ,  et  n'a  pas  pour  but  réel  la 
multiplication  de  la  richesse  territoriale  ;  elle  se  lie  À 
des  vues  politiques  contraires  au  développement  de  la 
démocratie.  On  désire,  dit-on,  s'appuyer  sur  un  corps 
de  paysans  fort  et  aisé  ieinen  kraflvoUen,  wohlhabei^ 
den  Bauermiand}^  et  l'on  n'hésite  pas  à  sacrifier  aux 
droits  de  primogéniture ,  le  bien-être  des  enfants 
puinés. 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  ne 
£0  laisse  pas  résoudre  d'une  manière  absolue  ;  tout  d^- 
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pùUit  de  la  destiuation  du  soi.  Aux  uboi-ds  des  grande» 
viUes,  la  petite  [propriété  ne  mérite  pas  seulement  la  fa- 
veur de  ceux  qui  croient  que  le  peuple,  comme  le  géant 
de  la  fable ,  sait  doubler  sa  force ,  lorsqull  touche  le 
sol  ;  elle  est  indispensable  pour  la  culture-jardinage  qui 
s'établit  pour  répondre  aux  besoins  des  grandes  mas- 
ses de  population.  Ailleurs,  la  grande  culture  remporte 
pour  la  richesse  des  produits  sur  le  morcellement.  La 
véntable  solution  de  ce  grand  problème  serait ,  même 
dans  ces  contrées,  de  concilier  les  avantages  de  la 
grande  culture  avec  le  puissant  levier  démocratique  de 
la  petite  propriété. 

Dans  la  réunion  des  agriculteurs,  allemands ,  tenue  à 
Stuttgard  en  1842,  M.  Knaus,  professeur  de  Tubingue, 
a  fait  une  motion  sur  le  morcellement  du  sol  ;  et  cette 
question  a  été  soumise  à  un  comité^  dont  M.  le  profes- 
seurRau.de  Heidelberg,  fut  nommé  président.  La  plupart 
des  membres  de  cette  sorte  de  congrès  agricole  se  im)- 
noncèrent  contre  la  liberté  absolue  des  partages  ;  mais  le 
comité  n'a  pas  voulu  prendre  de  conclusion  dans  ce 
sens,  la  majeure  partie  de  ses  membres,  partageant  To- 
pinion  de  son  honorable  président,  oui  avait  émis  Tavis 
de  s'attacher  uniquement  à  éviter  les  abus  d^un  mor- 
cellement poussé  au-delà  des  limites  raisonnables,  en 
éclairant  les  paysans  sur  leurs  véritables  intérêts ,  en 
leur  faisant  arriver  les  bienfaits  de  rinstruction  pour 
combattre  les  faux  calculs  et  les  mauvaises  spéculations. 

Mais  le  comité  a  insisté  sur  Tutilitc  des  réunions  des 

Ï>arcelles  appartenant  aux  mêmes,  propriétaires ,  et  sur 
'avantage  qu'on  rencontre  à  donner  à  ces  réunions 
toutes  les  facilités  législatives,  en  affranchissant  les 
échanges  de  terrain  de  toute  charge ,  de  toute  rede- 
vance. 

En  effet,  la  confusion  d'un  territoire  découpé,  enclavé, 
pré^nte  un  obstacle  insurmontable  aux  améliorations 
de  toute  espèce.  Nulle  part  on  n'est  plus  à  même  de  re- 
connaître cette  vérité  qu'en  France,  où  de  nombreux  ter- 
ritoires se  trouvent  désunis ,  enchevêtrés ,  divisés  en 
lambeaux  presque  imperceptibles,  sans  chemins  pour  y 
arriver,  et  par  conséquent  tous  serfs  les  uns  des  autres-, 

4. 
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La  réunion  des  territoires  enclavés  faciliterait  Texploî' 
tation  et  contribuerait  à  la  multiplication  des  produits. 

Nous  venons  de  le  dire ,  ce  qui  domine  dans  la  dis- 
cussion engagée  en  Allemagne  au  sujet  de  la  division 
de  la  propriété,  ce  sont  les  idées  politiques,  principale- 
ment celles  de  la  Prusse  !  On  redoute  les  abus,  les  aber- 
rations du  système  représentatif,  on  cherche  à  corro- 
borer le  principe  monarchique  et  à  resserrer  les  liens 
àes  Etats  [Staende^  Landstaende),  Ce  que  Ton  voudrait 
obtenir,  c'est  une  organisation  politique  où ,  au  lieu  du 
régime  de  l'égalité  des  droits,  on  vît  au  contraire  s'éta- 
blir, pour  chaque  classe  ,  pour  chaque  condition ,  des 
droits  partîcuhers  et  une  sorte  de  corporation.  Le 
moyeu-âge  offre  les  traits  dont  on  aime  à  composer 
ridéal  d'un  état  parfait.  Les  systèmes  économiques  ser- 
vent d'instrument  pour  la  réalisation  de  cette  pensée 
favorite  du  cabinet  de  Berlin. 

Car  en  Allemagne  l'étude  de  Féconomie  politique 
n'est  pas  uniquement  l'affaire  des  savants  de  profession, 
elle  forme  la  base  de  l'administration ,  elle  constitue  le 
fondement  des  sciences  camérales.  (Cameral-Wissen- 
*c^/ïen.) L'organisation  des  Universités  y  est  beaucoup 
plus  large  qu'en  France.  Chose  singulière,  avec  le  sys- 
tème de  centralisation  le  plus  fortement  coordonné,  avec 
une  organisation  administrative  qui  pénètre  dans  tous  les 
détails  de  la  vie  sociale  et  demande  par  conséi|uent  des 
études  approfondies  de  la  part  des  fonctionnaires,  nous 
abandonnons  presqu'au  hasard  la  formation  des  cadres 
des  employés  publics.  L'enseignement  supérieur  ne 

F  résente  rien  qui  constitue  une  initiation  suflisante  à 
exercice  des  fonctions  administratives.  Un  diplôme  de 
licencié  en  droit  est  la  monnaie  courante  qui  exprime 
l'aptitude  exigée  des  candidats ,  pour  les  carrières  où 
Les  conditions  d'aptitude  ont  été  posées.  Mais  si  la  con- 
naissance des  lois  du  pays  est  indispensable  à  l'adminis- 
trateur, il  faut  qu'il  soit  appelé  à  Tacauérir  autrement 
qu'un  jurisconsulte  de  profession ,  et  l'étude  de  Téco- 
nomie  pohtique,  des  finances,  de  la  statistique,  ne  doit 
pas  demeurer  pour  lui  une  lettre  morte. 
Ce  qui  contribue  grandement  à  populariser  les  idées 
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économiques  en  AUemagiie ,  c'est  l^enseignement  des 
fecultés  des  sciences  admbistratives.  Dans  chaque  Uni- 
yersité ,  plusieurs  chaires ,  confiées  à  des  hommes  ca- 
pbles ,  connus  par  d'utiles  traraux  ^  sont  destinées  à 
former  des  administrateurs.  En  France,  que  possédons- 
nous?  Une  chaire  d'économie  politique  au  collège  de 
France ,  une  chaire  d'économie  industrielle  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  ;  mais  quel  que  soit  le  talent 
des  professeurs ,  appelés  à  les  occuper ,  ces  deux  créa- 
tions ne  sauraient  suffire  pour  une  science  aussi  vaste , 
dont  les  ramifications  sont  aussi  nombreuses. 

D'ailleurs  y  ces  cours  ne  réunissent  que  des  auditeurs 
purement  bénévoles  ;  ife  ne  provoquent  aucune  consta- 
tation des  progrès  accomplis  dans  l'intelligence  des  as- 
sistants ;  nous  ne  possédons ,  comme  on  le  voit ,  que 
l'embryon  d'un  enseignement ,  sollicité  avec  insistance 
pour  les  besoins  les  plus  sérieux  de  l'époque ,  et  par  la 
constitution  du  pouvoir  en  France  ► 

Que  l'on  consulte  les  programmes  des  Universités  de 
Henielberg^  de  Tubiiigue.  de  Berlin,  de  Leipzig,  de 
Munich,  et  l'on  verra  combien  les  études  économiques 
y  occupent  une  place  considérable  ;  on  aura  ainsi  l'cx- 

}>Rcation  du  mouvement  remarquable  des  idées ,  dont 
'Allemagne  est  aujourd'hui  le  théâtre. 

L'enseignement  des  facultés  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  commencement  d'un  riche  ensemble  crinstitu- 
tions  destinées  à  dispenser  l'éducation  industrielle  et 
professionnelle.  On  ne  saurait  assez  admirer  l'organi- 
sation adoptée  sous  ce  rapport  dans  les  divers  Etats 
de  rAUemagne.  11  n'est  pas  de  petit  Etat  qui  ne  possède 
nne  école  industrielle  supérieure,  et  une  quantité  d'é- 
c^es  inféiieures  où  le  commerçant,  le  fabricant,  l'agri- 
culteur et  l'artisan  obtiennent  les  notions  nécessaires  à 
l'exercice  de  leurs  carrières  diverses.  A  peine  a-t-on 
franchi  le  Rhin ,  que  Ton  rencontre  ,  dans  le  duché  de 
Bade ,  à  Carisruhe ,  une  grande  école  polytechnique 
(c'est  la  dénomination  adoptée  dans  la  plupart  des  Etats 
allemands  pour  les  hautes  écoles  industrielles  )  ;  en 
outre  de  nombreuses  écoles  d'artisans,  des  écoles  du 
soir  et  des  écdes  du  dimanche  contribuent  à  répandre 


rmstniclîoii  au  sein  des  classes  laborieuses.  Nous  se^ 
rions  entraînés  beaucoup  trop  loin,  si  nous  voulions 
énumérer  tous  les  établissements  de  cette  nature ,  que 
uous  avons  visités  avec  un  vif  intérêt,  et  pourquoi 
ne  le  dirions-nous  pas,  avec  un  égal  regret  de  voir  que 
la  France  demeure ,  sous  ce  rapport ,  tellement  en  ar- 
rière de  rÂllemagne.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
ici  les  institutions  qui  nous  ont  paru  le  plus  remar- 
quables. 

La  Prusse  et  rÀutriche  4K)mprennent  que  puissance 
oblige;  elles  se  sont  attachées  avecunsoin4ntelligentà 
doter  leurs  sujets  d'un  enseignement  industriel  fort 
complet,  très  développé.  L'Ecole  pol^rtechnique  de 
Vienne  est,  sans  contredit, une  des  meilleures  écoles 
d'application  que  Ton  puisse  rencontrer;  elle  forme 
comme  une  Université  industrielle ,  dans  la  plus  larffe 
acception  du  terme ,  tandis  que  dans  les  provinces  de 
TEmpire ,  des  écoles  industrielles  secondaires  concour- 
rent  au  même  but. 

A  Berlin,  le  Getoerb-Instituà ,  dirigé  par  un  homme 
supérieur,  par  M.  le  conseiller  Beuth,  fournit  également 
un  excellent  modèle  à  étudier.  Des  école»  spéciales  d'in- 
dustrie sont  établies  dans  les  localités  les  plus  impor- 
tantes ;  en  outre ,  les  Ecoles  réelles ,  sorte  d'écoles  pri- 
maires supérieures ,  ayant  un  programme  d'études  fort 
étendu,  fournissent  des  candidats  pour  le  Gewerb-Ins- 
lilul^  et  d'excellents  sujets  pour  les  diverses  branches 
de  la  production  nationale. 

La  ville  de  Berlin  entretient ,  à  son  compte ,  une 
école  industrielle,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Rloeden.  L'enseignement  y  est  habilement  distribué,  et 
M.  Rloeden  s'attache  à  r^ser  le  but  qu'il  nous  a  si- 
gnalé en  ces  termes  :  «  Il  faut  former  des  hommes  pen- 
sants et  non  des  machines.  »  Nous  n'avons  jamais  ren- 
contré d'homme  plus  convaincu  des  mauvais  effets  de 
renseignement  des  humanités ,  mêlé  à  l'enseignement 
industriel  :  «  Le  latin  ^  le  grec,  nous  disait-il  un  jour, 
sont  comme  les  mauvaises  herbes  ;  elles  étouffent  tout , 
si  on  n'a  pas  soin  de  les  arracher.  » 

La  Saxe,  si  éclairée,  si  industrieuse,  n'est  point  en 
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«Tîèfe  pourl'ensetgaement  industriel;  outre  une  bonne 
école  à  Dresde ,  il  en  existe  huit  autres  dans  ce  petit 
royaume ,  et  une  excellente  école  de  conunerce  à  Lein- 
»g,  fondée  et  dirigée  par  un  français,  M.  Schiebe,  ae 
Strasbourg. 

La  Bavière  et  le  Wurtemberg  possèdent  également  des 
écoles  polytechniques  à  Munich  et  à  Stuttgard ,  outre  de 
nombreuses  écoles  technioues  et  industrielles.  Enfin , 
nous  devons  signaler  Técoie  supérieure  de  Hanovre ,  et 
la  division  technique  du  Colkgium  Carolinum  de 
Brunswick  ^  placées  sous  la  direction  de  deux  hommes 
d'un  grand  mérite  y  de  MAL  Rarmarsch  et  Uhde  j 
comme  des  institutions  dignçs  d'une  attention  sérieuse. 

Dans  ce  rapide  coup-d'ceil  jeté  sur  les  Ecalei  vpécialei 
de  TAllemagne^  nous  avons  voulu  uniquement  montrer 
combien  les  gouvernements  et  les  peuples  s'y  préoccu< 
peut  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  production  nationale  et 
aux  moyens  de  la  faire  prospérer.  L'esprit  d'associa- 
tion vient  également  en  aide  à  ces  efforts,  pour  con- 
courir au  même  but.  De  toutes  parts ,  de  nombreuses 
Sodéléi  s'occupent  de  réunir  les  renseignements  utiles, 
de  débattre  les  questions  de  quelque  intérêt  pour  les 
manufactures,  le  commerce  et  la  fabrication.  La  Saxe, 
qui  ne  compte  pas  deux  millions  d'habitants ,  possède 
vingt-sept  sociétés  industrielles.  Pour  donner  un  exem- 
ple de  l'activité  de  ces  associations,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  un  fait.  On  sait  combien  la  belle  décou- 
verte de  Jacobi  promet  à  l'industrie  de  riches  résultats  ; 
à  peine  les  premières  applications  mécaniques  de  l'é- 
lectro-magnétisme  avaient-elles  été  tentées ,  que  la  so- 
ciété industrielle  de  Prague  chargait  un  homme  habile 
de  la  mission  de  les  étudier,  dans  le  but  d'ouvrir  un 
cours  d'électricité  appliquée  à  l'industrie^ 

Le  mouvement  des  idées  économiques  en  Allemagne, 
activé  par  l'union  douanière,  rencontre  des  foyers  d'ac- 
tion permanente  dans  les  Universités  ,  dans  l'enseigne- 
mejit  deè  Ecoles  techniques  et  dans  les  associations  in- 
dustrielles. Le  puissant  levier  de  la  presse  ne  lui  fait 
pas  non  plus  défaut.  La  Gazelle  universelle  d'Augs- 
ftour(|f  etcelledc  Leipzig^  la  Gazelle  d'élal  de  Prusse^ 
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lit  Journal  de  Ftcrnie,  renferment  fréquemment  des  ar- 
ticles pleins  d*intérét  sur  les  diverses  questions  d'éco- 
nomie politique,  agitées,  soit  en  Allemagne,  soit  à 
l'étranger.  Une  quantité  innombrable  de  recueils ,  à 
périodicité  plus  ou  moins  fréquente,  s'en  occupent  éga- 
lement ,  et  les  sociétés  industrielles  possèdent  encore 
des  compte-rendus  distincts ,  souvent  fort  importants. 
Nous  avons  déjà  mentionné  la  feuille  de  ÏAitoeiaHon 
douanière^  publiée  par  M.  Frédéric  List;  en  outre, 
M.  Pochhammer  est  le  rédacteur  des  Armales  du  Zoià- 
verein,  La  Revue  trimestrielle  de  Stutrgard ,  un  des 
meilleurs  recueils  périodiques  de  l'Europe ,  est  con- 
sacrée en  grande  partie  aux  travaux  d'économie  politi- 
que. Enfin,  les  Archives  d'^économie  politique^  publiées 
à  Heidelberg,  par  M.  le  professeur  Rau,  donnent  à  la 
science  un  organe  spécial. 

Nous  devons  borner  ici  une  esquisse ,  bien  incom- 
plète sans  doute ,  mais  qui  servira  peut-être  à  montrer 
combien  nous  avons  à  faire  pour  maintenir  la  France 
au  rang  qui  lui  appartient  à  la  tête  des  idées  nouvelles 
et  de  la  civilisation.  L*  Wolowski. 


L^Économie  Politique  et  la  Jurisprodeace. 

Si,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  léS  lois, 
qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social,  doivent 
tenir  compte  de  la  manière  dont  se  forment  et  se  dis- 
tribuent les  richesses ,  il  n'est  pas  possible  de  douter, 
non  plus,  que  ceux  qui  veulent  faire  une  étude  appro- 
fondie et  raisonnée  de  la  législation ,  doivent  avoir  les 
connaissances  économiques  sans  lesqiielles  ils  ne  pour- 
raient jamais  embrasser  l'ensemble  de  la  science  et  en 
mesurer  toute  la  hauteur.  Celui  qui  ne  voit  dans  les  lois 
qu'un  texte  qui  doit  s'expliquer  plus  ou  moins  logique- 
ment par  le  rapprochement  des  autres  textes,  peut  être 
]un  légiste  habile,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  mériter  le 
nom  de  jurisconsulte.  Il  faut  encore  posséder -certaines 
qualités  d'un  ordre  plus  élevé ,  parmi  lesquelles  figure 
au  premier  rang,  l'aptitude  à  expliquer  et  à  éclairer  les 
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toi»  en  les  rapprochant  des  nécessités  sodaies,  démon- 
trées par  Téconomie  politique. 

L'économie  politique  est  une  science  nouvelle,  en'ce 
sens  que  les  prmcipes  sur  lesquels  elle  repose,  et  leurs 
conséquences,  n'ont  été  réunis  que  depuis  peu  en  corps 
de  doctrine.  Mais  c'est  une  science  ancienne,  en  ce 
sens  que  ces  principes  ont  existé  de  tout  temps ,  bien 
qu'on  ne  s'en  rendit  pas  compte  ;  on  a  toujours  fait, 
sans  le  savoir ,  une  application  plus  ou  moins  exacte 
de  leurs  conséquences.  Les  jurisconsultes  anciens, 
coaune  ceux  de  nos  jours,  prenaient  donc  nécessaire- 
ment pour  point  de  départ  les  données  économiques  de 
leur  temps;   et  comme  l'histoire  des  besoins   d'un 

Seuple,  de  ses  habitudes,  de  sa  constitution  intérieure, 
e  son  commerce  et  de  son  industrie  se  retrouve  dans 
ses  lois,  les  jurisconsultes  qui  les  enseignent  et  les  dé- 
veloppent, qui  montrent  en  quoi  elles  sont  conformes 
aux  exigences  de  l'état  social ,  et  en  quoi  elles  doiveiU 
être  modifiées,  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  complètent 
cette  histoire  pour  laquelle  ils  préparent  des  maté- 
riaux. 

Ce  (kvoir  n'a  jamais  été  plus  iBopérieux  que  de  nos 
jours  ,  où  la  science  de  l'économie  politique  et  celle 
du  droit  sont  expk)itées  avec  une  égale  ardeur ,  ardeur 
stérile  pour  l'une  et  pour  l'autre ,  si  elles  restent  étran- 
gères et  sans  rapprochement  ;  smenr  féconde,  si  elles 
se  prêtent  un  mutuel  appui.  L'économie  politique  qui  se 
placerait  en  dehors  du  droit  et  de  la  législation  appli- 
cable, ne  prodmrait  que  des  utopies;  les  lois  qui  ne 
prendraient  pas  leur  point  d'appui  dans  les  principes 
économiques  sur  lesquels  repose  la  société  qu'elles  ré- 
gissent^ manqueraient  leur  but  et  seraient  impuissantes 
poor  faire  k  bien  et  pour  empêcher  le  mal.  Sans  doute, 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  est  donné  à  la  lé- 
gislation et  aux  jurisconsultes  de  corriger  tous  les  vices 
aue  démontre  l'économie  politiaue  :  les  tendances 
d'une  époque  ont  cfuelque  chose  ae  providentiel  et  de 
fatal  qu'il  faut  savoir  sunir.  Cependant ,  tout  en  subis- 
sant ces  tendances,  on  peut  les  modifier,  les  régler  et 
ks  diriger.  C'est  là  Tofiice  du  gouvernement,  mais  c'est 
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mm  I*office  des  jarisconsultes,  dont  la  tâche  s^agrandft 
de  toute  la  hauteur  du  but  proposé  à  leurs  efforts. 

On  sait  combien  les  esprits  se  préoccupent  des  ré- 
tbnnes  sociales,  les  uns  pour  les  proposer,  les  autres 
î)our  les  combattre  ;  ceux-ci  pour  les  craindre  ,  ceux-là 
pour  y  placer  toutes  leurs  espérances.  Si  Téconomie 
politiq[ue  peut  discuter  ces  réformes  d'une  manière 
abstraite,  faire  table  rase,  et  reconstruire  par  la  pensée 
une  société  nouTelle ,  c'est  aux  jurisconsultes  qu'il  ap- 
partient de  mettre  les  systèmes  en  présence  de  la  réa- 
lité ,  et  de  rappeler  au  respect  du  droit  les  utopies  qui 
^-s'en  écartent. 

Une  des  questions  les  plus  graves  de  ce  temps-ci ,  la 
Télérme  du  système  hypothécaire,  ne  peut  se  résoudre 

3ue  par  les  €^arts  combinés  de  Téconomie  politique  et 
e  la  jurisprudence.  Si  le  régime  actuel  a  des  vices,  s'il 
ne  favorise  pas  à  un  degré  convenable  le  crédit  privé , 
c'est  l'économie  politique  qui  a  révélé  ses  imperfections^ 
et  c'est  la  jurisprudence  et  les  jurisconsultes  qui  indi- 
queront et  qui  formuleront  les  moyens  d'y  porter  re- 
mède. 

Au  n^ieu  des  tendances  industrielles ,  dans  lesquel- 
les s'absorbe  l'activité  humaine ,  et  qui  ont  remplacé, 
depuis  plus  d'un  quart  de  siècle ,  l'humeur  ffuerrière 
qui  avait  momentanément  arrêté  les  progrès  de  l'agri- 
culture, des  arts  et  du  commerce ,  l'économie  politique 
et  la  jurisprudence  ont  diacune  à  remplir  un  rôle  éga- 
lement important.  L'agriculture,  les  arts  et  le  commerce 
produisent  et  distribuent  la  richesse;  les  lois  qui  les 
régissent  sont  donc  l'organisation  de  l^économie  politi- 
que. Toutes  les  lois,  faites  ou  à  faire,  qui  touchent  au 
eonmerce ,  à  l'industrie  manufacturière  ou  agricole, 
supposent  dès-lors,  dans  ceux  qui  les  font  et  dans  eeox 
qui  les  interprètent ,  des  conniaissances  économiques 
sans  lesquelles  ces  lois  ne  répondraient  pas  aux  besoins 
qu'elles  doivent  satisfaire. 

Cependant,  tous  ceuxauxquels l'économie  politique  est 
indispensable  ont-ils  une  notion  suffisante  des  principes 
de  cette  science  ?  Ceux  que  le  mouvement  des  affaires 
«ntrdne  loin  du  mouvement  scientifique ,  ne  la  reU- 
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gvieDMIs  pas  sans  réflexion  parmi  les  sciences  pure- 
ment spéculatives  et  sans  application  immédiate?  On 
s'imagine  trop  facilement  que  chaque  science  se  suffit  à 
eUe-méme ,  sans  remarquer  que  les  sciences  morales 
ont  toutes  entre  elles  une  liaison  presque  nécessaire , 
de  ménae  que  les  sciences  physiques  et  mathématiques. 
Nulle  erreur  ne  serait  plus  préjudiciable  aux  progrès 
des  unes  et  des  autres.  Le  légiste  qui  veut  rester  prati- 
cien peut  sans  doute  se  passer  d'appliquer  son  esprit  à 
des  études  élevées  ;  mais  celui  qui,  dans  les  affaires,  au 
barreaa  ou  dans  la  niagistratte*e ,  croit  n'avoir  jamais 
trop  de  lumières  pour  guider  les  autres,  les  défendre, 
les  juger,  ne  peut  se  dispenser  d'acquérir  les  connais- 
sances capables  d'accroître  son  intelligence  et  les  forces 
de  son  e^rit. 

De  toutes  les  sciences  morales ,  Péconomie  politique 
est  peut-être  celle  qui ,  depuis  1830 ,  a  fait  les  plus  ra- 
pides progrès.  Les  grands  travaux  d^  maîtres  sont,  il 
est  vrai,  antérieurs  à  cette  époque.  Mais  la  connaissance 
de  leurs  doctrines  était  le  partage  du  petit  nombre  ;  leurs 
disciples  nouveaux  ont  eu  la  gloire  de  populariser  ces 
doctrines,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  permis  aujour- 
d'hui d'ignorer  les  grands  principes  d'une  science  qui 
est  celle  des  rapports  sociaux  qu'a  produits  et  qu'en- 
tretient la  formation  et  la  distribution  des  richesses. 

Ce  n^est  pas  assez  toutefois  pour  les  jurisconsultes  do 
ne  pas  ignorer  ces  principes  et  de  connaître  les  pre- 
miers éléments  de  la  science.  Il  est  nécessaire  qu'ils 
l'approfondissent,  il  faut  que  les  principales  déductions 
leur  soient  familières.  Ils  doivent  surtout  étudier  l'éco- 
nomie politique  dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence . 
Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  science  leur  paraîtra 
moins  étrangère  à  leurs  travaux  antérieurs  ;  plus  féconde 
en  résultats  pratiques;  riche  de  solutions  inattendues, 
devant  lesquelles  disparaîtront  les  difficultés  légales  les 
plus  compliquées. 

On  n'enseigne  l'économie  politique  qu'au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  et  au  collège  de  France  :  ce  . 
n'est  pas  assez.  L'étude  de  cette  science  devrait  mar- 
cher de  pair  avec  celle  du  droit  auquel  elle  s'associe 
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nécessairement.  Si  rëeonottie  politique  était  enseignée 
dans  les  facultés  de  droit,  les  études  Juridi<(ues  y  ga- 
gneraient en  force  et  leur  direction  serait  meilleure.  La 
science  se  populariserait  encore  davantage  ;  et  alors  , 
oue  d'utopies  seraient  réduites  à  leur  juste  valeur  ;  que 
de  systèmes  n'auraient  pas  osé  se  produire;  que  de 
folles  espérances  n'auraient  pas  même  été  conçues  ;  qae 
d'erreurs  auraient  été  évitées  ;  que  de  forces  n'auraient 
pas  été  inutilement  épuisées;  que  d'intelligences,  mieux 
dirigées,  auraient  concouru  au  bien  généra^  au  lieu  de 
se  perdre  en  vains  efforts  et  quekpiefois  en  tentatives 
coupables!  G.  Mass^. 


BOBOBT  OÉKÈajkl»  DB  K'BXBROIOB  4844, 

Snivi  de  quelques  annoUlions  statistiques. 

BUDGET  DES  DEPENSES. 
PREMIÊEE  PARTIE.  —  D^TTE  PtBUQLE  1  565,11 1»! 7^  fr. 

i^  Deiie  consolidée  et  amortissement* 

Reme8  5p,100 147,040,535  f. 

4  1/2  p.  100. l,026,6iH) 

4  p.  100 22,507,375 

3  p.  100 49.734,684 


220,309,19a 
Fonds  cf amortissement  :  dotation  annuelle.    .      46,526,685 


266,835,875 


t»  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  trésor  6,5^,945 

Amortissement  deedits  emprunts 2,880,057 

Charges  annuelles  des  empruots  coutraOés  à 
des  conditions  diverses 1,000,000 


10,445,300 


3o  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
Intérêt^  de  capitaux  de  cautionnements.    .    .       9,250,000 
Intérêts  de  la  dette  OoltaDle  du  trésor  .    .    .      18,500,000 


27,750,000 
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4»  Dette  viagère. 

Reoies  TÎagèrps 3,000,000 

Pensions 48,010,000 

Subveolions  h  diverses  caisses  de  retraites ,  et 
secours *    -,   •        9,070  000 


60,080,000 


DEUTIÊME  PARTIE.  —  BOTATIOlfS  i  48^0^2,000  fr. 

Liste  civile - .    .  i  3,300,000 

Cfaambre  des  pairs 745,000 

des  députés 722,000 

LégioEhd^Honneur  (supplément  à  sa  dotation).  285,000 

15,052,000 


TROISlftME  PARTIE.  —  8BRVICBS  GtNftRAmc    DIS    MIHISTÈRES  : 

811,218,998  fr. 

Ministère  de  la  jusUce  et  des  cultes.  [J^^î^"   '^'^'^, 

Ministère  des  aiïaires  étrangères 8,573,291 

de  rinstruction  publique   ....  16,994,433 

de  l'inlérieur 102.797,385 

de  l'agriculture  et  du  commerce.    .  13,678,480 

des  travaux  publics 55,900,600 

de  la  guerre 306,779,996 

de  la  marine 106,500,000 

des  finances 17,357,319 

~^7,Tr8i998" 
Travaux  publics  extraordinaires. 
Ministère  des  travaux  publics.  Travaux  auto- 
risés par  k  loi  dn  25  juin  1841 .    40,700,000  \  q  «  onA  aha 
—  par  la  loi  du  H  juin  1842.     .     43.500^000  »  0*»^»"»"^ 
Ministère  de  b  guerre  (loi  du  25  juin  1841).      34,800,000 
Ministère  de  la  marine  (loi  du  25  juin  1841).        4,500,000 

"8117218,998^ 


QUATRIÈnB  PARTIE.  — FRAIS  DE  RÉGIE  ,  1>B  PBlCRPnon  ET  D*BXPL0f- 
TATION  des  impots  et  SEVENDt  PUBLICS  !  147,714,577  fr. 

Contributions  directes 17,533.800 

Enregistrement,  domaines  et  timbre.    .    .    .      11,070.200 

Forêts 5,562,676 

Douanes , 24,977,600 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu.     .      25,164,630 

Tabacs 31,794,000 

Postes 51,811,671 

147,714,577 
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ClNQn&MB   PARTIE.  —  REUBODRSEMENTS  ET  ItESTITUTIOMS  ^ 
nOK-VALEVRS  ET   PRIMES  :  65»4 16,960  fVé 

RemboursemeDls  aux  communes ,   et  non-va 

leurs  sur  contribulioDS  directes  .  .  . 
—  sur  produits  indireclH  et  divers.  .  .  . 
Répartition  de  divers  droits  .  .  ,  .  . 
Pnmes  à  Texpoi  tâti(u^  '^s^marchaDdises. 
Escomptes  sur  diverlàlN^.' 


44,308,960 
2.366,000 
4,612.000 

11,500,000 
2,630,000 


ft 


65,416,960 


RÉCAPRULATION. 

Dette  publique 365,111,175  f. 

Dotations 15,052,000 

Services  généraux  des  ministères .    .     .     .  811,218,998 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics.     .    .  147,714,577 

Remboursemânts  et  restitutions,  non-valeurs 

et  primes 65,416,960 

Total  général  des  dépenses  de  l'exerc.  1844.    1,404,513,710 

BUDGET  GÉNiÊRÂL  DES  RECETTES. 

1®  Contributions  directes. 

Contribution  foncière 273,534,322 

personnelle  et  mobilière  .    .    .  57,697,508 

des  portes  et  fenêtres  ....  32,778,016 

des  patentes 44,297,220 

Taxe  de  premier  avertissement  .    .    .     :    .  712,500 


409^019,566 


2®  Enregistrement,  timbre  et  domaines. 
Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothè- 
ques et  perceptions  diverses 204,345,000 

Droits  de  timbre 35,059,000 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines  .    .        5,610,000 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers 

provenant  des  ministères 1,425,440 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou 
affermés  par  l'État. 921,260 


247,560,700 


3**  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche. 

Produits  des  coupes  de  bois 30,542,500 

Produits  divers  et  droits  de  péchc   ....        2.998,500 
Contributions  des  communes  et  établissements 
publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois.    .        1,659,000 

35,000,000 
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4®  Douanes  et  hIs. 

Droits  h  Fimportalion 159,557,000 

h  Vexporlation  et  autres 4,176,000 

de  navigation.    .......     r        5,573,000 

Taxe  de  consommation  des  sols.     .    ,    ,    .      57,000,000 

204,306,000 
5<>  Contributions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons 97,719,000 

Sels  (droits  à  rexlraclion  dans  les  départemenU 

de  rintérieur) 9,559,000 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication).    . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 
Produit  de  la  vente  des  tabacs    .    .    . 
de  la  vente  des  poudres  à  feu  . 

!861, 784,000 
6^  Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 43,438,000 

des  places  dans  les  malles-postes  .    .        2,579,000 
des  places  dans  les  paquebots.    .    .        1,122,000 

Droits  divers *     .    •        2,597,000 

49,736,000 


8,470,000 

38,181,000 

102,000,000 

5,855,000 


7»  Produits  universitaires. 

Rétributions  et  droits  divers 3,546,000 

Produit  de  rentes  et  domaines 532,000 


4,078,000 
8®  Divers  revenus. 
Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  départements.  1 1 ,360,000 

Produits  et  revCi^us  de  l'Algérie 2,650,000 

Rente  de  rinde 1,050,000 

Recettes  des  colonies 6,001,100 


21,061,100 


9®  Produits  divers. 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies,  re- 
devances sur  les  mines,  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  etc.     .    .     .         14,883,000 
10®  Recettes  extraordinaires. 
Portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
25  juin  1841.     .........  80,000,000 
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RiCAPITCLATlOK. 

ConlribuUoDS  directes 409,019,566 

Enregistrement,  timbre  et  domaines  .    .    .  247,560,700 

Produit  des  forêts  et  de  la  pèche   ....  35,000,000 

Douanes  et  sels 204,306,000 

Contributions  indirectes 261,784,000 

Produit  des  postes 49,736,000 

Produits  universitaires    .......  4,078,000 

Divers  revenus 21,061,100 

Produits  divers 14,883,000 

Recettes  extraordinaires 80,000,000 


Total  génénJ  des  recettes  de  rexercice  1844.    1,527,228,366 

Résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses  du  budgH  dt 

V  exercice  1844. 

Dépenses.    ......    1,404,513,710  fr. 

Recettes  .......    1,327,228,366 

Excédant  de  dépenses.    .    .         77,285,344 


ANNOTATIONS  STATISTIQUES. 
IHlte  consolidée  et  amortissement.  —  La  dette  consolidëe, 
sous  le  rapport  de  la  nature  des  fonds  ,  du  nombre  d*inscrip- 
tions,  des  arrérages  à  servir  par  le  trésor,  et  du  capital  nomi- 
nal des  rentes,  se  résumait  ainsi  qu'il  suit  au  P**  janvier  1844: 
Nombre        Arrérages  Capital 

d'inscriptions,     annuels.  nominal. 

Rentes  5  p.  100.    230,975      147,112,481  f.  2,942,249,620  l 
-.  4  1/2  p.  100.  923  1,026,600  22,813,333 

—  4  p.  100.  .  .        2,900        11,978,766         299,469,150 

—  3  p.  100.  .  .      30,647        35,793,290      1,193,109,606 

Totaux.  .  .     265,447       195,911,137      4,457,641,769 

Dans  cette  masse  de  rentes ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  ccjles 
qui  ne  peuvent  circuler  qu'accidentellement  sur  la  place  ,  de 
celles  qui  peuvent  s'y  présenter  journellement.  La  première  ca- 
tégorie se  compose  des  inscriptions  qui  appartiennent  à  la  caisse 
d'amortissement  ('),  à  des  communes,  h  des  établissements  pu- 
blics ,  ou  sont  affectées  à  des  majorais ,  etc.  ;  et  la  seconde, 
des  rentes  qui  se  trouvent  en  dehors  do  ce  classement.  Les 
chiffres  ci  après  font  connaître,  par  nature  de  fonds,  la  valeur 
respective  oe  ces  deux  espèces  de  rentes. 

{})  Celles  de  la  caisse  d'amorlissemcnl  sont  immobilisées  d'une  ma- 
niera définitive. 
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^p7m- 

i^^i^od 

'Trr^ 

"sTtw. 

Beot.  imniQbil. 
B.  mobiliaàes» 

fr. 
44,518,744 
102,793,737 

130,633 
895,966 

10,059,«27 
1,919,530 

fr. 
12,859,169 
22,934,131 

Totaux.  .  . 

147,112,481 

1,026,600 

11,978,766 

35,793,290 

RésuUat. 
Renies  immobilisées.  .  . 
HenSes  mobilisées    .    .    . 

Masse  totale  des  rentes. 


67,367,773  fr. 
128,543,364 

195,911,137 


Mouvement  de  la  dette  coMoîidéey  du  1^'  avrit  1814  au  i^^  janvier  1840 


Dette 
inscrite 

au 
4«'  avril 

1814. 


4«/î 
Tôt. 


fr. 
63,307,637 


63,307,637 


Rentes 
créées 
postérieu- 
rement. 


fr. 

151,427,407 

1,034,764 

11«993,408 

51,859,394 


216,314^973 


Rentes 

annulées 

postérieu- 

temenL 


fr. 

67,622,563 

8,164 

14,642 

16,066,104 


Accroisse- 
ment. 


fr. 

83,804,844 

1,026,600 

11,978,766 

55,793,270 


83,71 1,473!  132,603,500 


Total 

des 

rentes 

ioicrites 

au 

1«»  janvier 

1840. 


fr. 

147,112,481 

1.026,600 

11,978,766 

35,793,290 


195,911,137 


11  résulte  de  ce  tableaulque,  malgré  les  opérations  de  la  caisse 
d*amortissement,  la  dette  fondée  s*est  accrue,  dans  l'espace  d*un 
quart  de  siècle  f25  ans  3/4)  de  211  p.  100. 

Le  chiflfre  de  cette  dette  est  porté,  au  budget  de  18i4  (voyez 
eebudf^),  pour  220|309,192  tr.  L'augmentation  sur  1840,  qui 
est  de  près  de  25  millions,  a  pour  cause  la  conêoiidation  des 
réserves  de  l'amorlissement  et  l'emprunl  en  3  p.  100  *  de 
130  millions,  autorisé  par  la  loi  du  i25  juin  18ll.  Touletots, 
ce  chiffre  de  220>309,195  fr.  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
l'expression  véritable  de  la  dette ,  parce  qu'il  comprend ,  par 
approximation,  53,035,000  fr.  de  rentes  dont  la  caisse  d'amor- 
tissement est  titulaire ,  et  que  cette  caisse  n'étant  autre  chose 
que  rÉlat  lui-même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte^de  cette  fic- 
tion administrative.  De  ce  poiut  de  vue  ,  la  dette  consolidée  ne 
s'élève  réellement  qu'à  la  somme  de  167,274,192  fr. 

L'amortissement  a  son  régime  organique  écrit  dans  les  lois 
des  28  avril  1816.  25  mars  1817  et  10  juin  1833.  La  première 
avait  attribué  à  celle  caisse  le  revenu  des  |K)sies  et  une  sub- 
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vcDtion  annuelle  de  12  mitlions.  La  seconde  porta'  celle  dota- 
tion k  40  millions ,  et  lui  donna  pour  garantie  tous  les  bois  de 
rÉtat ,  à  Texception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un 
revenu  de  4  millions ,  qui  devait  être  consacré  à  la  dotation 
des  établissements  ecclésiastiques.  Il  avait  été  statué  que  la  caisse 
d'amortissement  ne  pourrait  aliéner  les  bois  qu'en  vertu  d*une 
loi ,  mais  elle  éluil  autorisée  à  en  mettre  en  vente ,  à  partir  de 
i818,  jusqu'à  concurrence  de  150  mille  hectares.  La  loi  du 
10  juin  1853  éleva  la  dotation  à  la  somme  de  44,616,415  h., 
et  la  répartition  ainsi  qu'il  suit ,  entre  les  diverses  natures  de 
fonds  publics  : 


5  p.  100. 

4«/i  o/o 

4  p.  100. 

5  p.  100. 

TotaL 

BoUlion.  .  . 
&.  affectées. 

52,035,779 
53,103,552 

246,254 
260,014 

821,459 
855,495 

11,512,991 
11,545,458 

44,616,465 
45,562,499 

Totaux. 

65,159,511 

506,268 

1,674,954 

22,858,449 

90,178,968 

nésuUai  de9  opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  depuis  Vé- 
poque  de  sa  reconstitution  par  la  loi  du  28  avril  1816 ,  jusqu'au 
i«  janvier  1840. 

Dans  cette  période  de  temps  (!«'  juin  1816  au  î*r  janvier 
1840),  cette  caisse  a  reçu  du  trésor,  savoir  : 

Pour  sa  dotation  annuelle 980,550,472 L  60  c. 

Pour  arrérages  des  renies  rachetées.     656,680,240    50 

Pour  le  produit  de  la  vente  de  121,957 
hectares  de  bois  de  l'État 88,241,164    97 

Pour  intérêts  des  bons  du  trésor  com- 
posant la  réserve  des  rentes  au-dessus  du 
pair 12,825,684    66 

Pour  arrérages  de  rentes  *  provenant 
de  la  consolidation  des  mêmes  bons.  26,502,745    50 

1,744,400,508    25 

Dans  la  même  période,  la  caisse  d'amortissement  a  dépensé, 
savoir  : 

Pour  rachat  de  rentes 1,590.214,171  f.  87  c. 

Pour  consolidation  des  bons  du  trésor.       1 54,041 ,745    07 

Pour  frais  de  recouvrement  de  la  vente 
des  bois :  4,775,825    99 

Tolal 1,549,031,742    93 

Ce  qui,  joint  à  la  sonune  de 
numéraire.    .    .  1,545  f.  97  c.>      4qn%68n6.1    30 

bons  du  trésor   .    195,567,021    55     i      *^5»^w*'^«^    ^ 
qu'elle  possédait  au  1"  janvier  1840,  re*  ^___«__^_^. 
produit  la  recette  ci-dessus ,  ou  .    .    .    1,744,400,508    23 
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L'effet  produit,  par  rapplicalion  du  capital  de  1 ,390,214,17 1  f . 
87  c,  au  rachat  de  la  dette  inscrite,  8e  troute  énoncé  dans  les 
chiffires  suivants: 


Nature 

des 

fonds  rachetés. 

Fonds 
employés 
au  rachat. 

Rentes 
rachetées. 

Capital  nominal 
des  rentes 
rachetées. 

Rentes 
5  p.  100  .  .  . 
4  1/2  p.  100. 
4  p.  100  .  .  . 
3  p.  100  .  .  . 

fr.      c. 

734,727,450  08 

2,792,398  05 

12,967,122  19 

639,727,201  57 

fr. 

44,540,978 
133,276 
580,252 

26,190,449 

fr. 

890,819,560 

2,961,686 

14,506,300 

873,014,965 

Totaux.  .  . 

1,390,214,171  87 

71,444,9550 

1,781,302,511 

En  rapprochaot  ce  tableau  de  celui  du  mouvement  de  la  dette 
inscrite,  on  aperçoit  qu*à  peu  près  dans  la  même  période  de 
temps  où  le  grand-li?re  outre  ses  pages  à  l'inscription  de  132 
millions  de  rentes,  Tamortissement  n  en  cffiace  que  71,  ce  qui 
«rpuve  que  le  rapport  comparatif  de  la  puissance  qui  endette 
itlal ,  à  celle  qui  le  libère ,  équivaut  à  l'eipressicn  fraction- 
naire 22/12,  très  approximativement. 

Emprunté  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers,  —  Di- 
verses lois,  rendues  de  1818  à  1835 ,  ont  autorisé  le  eouveroe- 
ment  à  emprunter  à  différentes  compagnies  les  fonds  néces- 
saires à  la  construction  ou  à  Tachèvemeot  de  ponts,  de  canaux, 
<^  autres  travaux  publics  analogues. 

La  valeur  totale  de  ces  emprunts  s*est  élevée  à  145,780,000  fr. 

Les  uns,  qui  forment  une  somme  de  11,882,000  fr.,  ne  sont 
remboursables  qu'en  partie  par  le  trésor ,  parce  qu'il  a  été 
concédé  des  droits  de  péage ,  de  tonnage  et  de  navigation  aux 
préteurs. 

Les  autres,  montant  à  133,898,000^fr.,  sont  intégralement  à  la 
charge  de  l'État,  qui  restait  devoir,  au  I®!*  janvier  1840,  pour  ceux 
de  la  première  espèce,  en  intérêts  et  primes.  102,331 ,373  f.  83  c. 

Et  en  annuités  ou  droits  concédés,  pour 
ceux  de  la  seconde 11,158,886    88 

En  tout,  donc 113,490,240    71 


Sans  préjudice  de  la  somme  de  118,185,699  fr.  45  c,  solde 
à  amortir  du  capital  de  la  première  catégorie. 

Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres,  —  Il  s'agit, 
en  premier  lieu,  des  intérêts  de  capitaux  de  cautionnement  en 
numéraire, 

(*)  n  a  été  annulé ,  sur  ladite  somme  de  rentes,  48,090,094  fr.,  en 
verta  des  lois  des  let  mai  1825, 27  et  28  juin  1833. 

5. 
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Au  1er  avril  1814,  ils  figuraient,  aur  les  registres  du  lrésor> 
pour 152,975,907 1 62  c. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  qui 
a  reconstitué  la  vénalité  des  offices  en 
France,  augmenta  cette  inscription  par  la 
demande  de  cautionnements  nouveaux  ou 
supplémentaires,  de 65,122,000      » 

Ensemble  donc.     .    .     .    218,097,907    B^ 
En  outre ,  dans  la  période  du  1«  avril 
1814  au  1*-''  janvier  1Ô40,  le  mouvement 
des  recettes  et  des  dépenses  sur  ce  compte, 
s'est  balancé  par  un  encaisse  de    .     .    .      22,523,951    85 


Ce  qui  porte,  comme  on  Ta  dit  plu  s  haut, 
le  passif  total  du  trésor  à  la  somme  de.    .    240,621,859    47 

Mais  celle  valeur ,  sauf  l'encaisse  de  22  millions ,  n'existe 

F  lus  que  pour  mémoire.  Les  gouvernements  antérieurs  à  1814 
ont  absorbée  jusqu'à  concurrence  de  151  millions,  et  la  res- 
tauration a  dévoré  le  surplus  en  1816  et  1820,  sous  le  titre  de 
ressources  extraordinaires  des  budgets  de<;ette  époque. 
.De  la  classification  ci-après,  ressort  le  nombre  des  titulaires 
do  cautionnements,  ainsi  que  Timportance  respective  des  fonds 
versés,  par  déparlement  ministériel  : 
Minisière  de  la  justice.  51,594  titulaires. 

—  de  l'inslr.  publique.         42 

—  de  l'intérieur.  .  .  .     1,274 

—  des  trav.  publics.  -.        760 

—  de  la  guerre ....        628 

—  de  la  marine ....       688 

—  des  finances  ....  54,588 

89,574 
Il  s*agit  en  second  lieu  de  la  délie  JlotlaMe7 
Voici  les  élémenu  et  le  chiffre  toul  de  cette  dette ,  an 
l^r  janvier  1840  : 
Bons  du  trésor  remis  à  la  caisse  d'amor- 

iwseœent 195,367,021  f.  33 

Effels  à  payer. 
Bons  du  trésor  à  divers,    14,338,813  f.50\ 
Traites  et  mandats  ..  .    20,243,018    17>       34,591,631    67 
Oblig  de  l'empr»  nation.  9,800      ») 

Créances  passives. 
Comptes  cour,  et  fonds  \ 

en  dépôts 159,689,110    03 1     ^ 

Avances  des  recev.  gén.    30,039,361    22  (    •»w,7ia5,iaîB    5Z 

—  de  dii^rs  comptables.  43,681    07  ; 

Total 419,730,805    52 


66,474,846  f.  17  c. 

389,220 

5S 

8,306,978 

63 

6,610,573 

74 

5,&51,920 

46 

3,362,628 

55 

149,825,601 

4S 

240,621,859 

47 
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Sur  le  chifli-e  géuéral  de  \^  deftê  /hikimie ,  au  l^r  janvier 
i840,  les  créanc.  patoiv.  d'intér.  s'élevaieot  à  376,75!2,7i21  f.  » 
et  celles  sans  inlérôts  à 42,977,884    52 

Total  égal 419.730,805    52 

Dette  viagère.  —  L^administratioD  évalue  à  425  railtioni  lé 
capital  que  représentent  les  rentei  viagères. 

Levât  situation  présentait  les  résultats  suivants  au  l>>'janv.  1840: 
i^  classe.  —  Sur  1  tête  ..  .  13,657  parties.  5,007,999  f. 
2»  —  Sur  2  téies.  .  .      5,121  848,407 

3»  —  Sur  3  télés.  .  .  269  49,100 

4«  —  Sur  4  télés.  .  .  83  19,544 


19,130 


,0r)0 


Les  pensions  ont  imposé  au  trésor ,  pour  Tannée  1839,  uuc 
charge  de  53,210,330  fr. 

Les  chifires  ci-après  eipriment ,  par  nature  de  pensions,  le 
nombre  des  parties  prenantes,  et  la  dépense  relative  à  chaque 
catégorie  : 
Pensions  de  la  pairie  et  de 

l'ancien  sénat    ....  91  parties.         971,000  f. 

—  civiles 2,348  1,600,890 

—  ecclésiastiques.     .    .    .        9,170  2,038,892 

—  militaires 111,140  46,650,521 

—  de  donataires    ....        2,805  1,364,427 

—  pour  récomp.  nsttionales.        1,270  584,600 


126,824 


55,210,330 


Services  généraux  des  minisières*  -^  Tableau  comparatif  de  là' 
dépense  des  exercices  I8!7,  ^930.et  1844. 


minlbtAiveis. 


JusLiec  ei  €uUes  .  .  .  . 

Iiieiruruon  publique  ('). 

Inl^ricur 

AgrîculU  et  coramcrce. 
Travaux  publics .  -  .  . 

Gticrro *  - 

Marine * 

Finances,  »,.,»■  ^ 
PolW  géoéraïe  .  ,  .  . 

Totaux.  .  .  . 


i«t7. 


im). 


fr.  fr 

3S,n-ÏO,9fX^    55,455,038 
6,500,ÛOU      S,94!i,372 

62,23-4,54)0  3T3"»,^tS 
10,86^,51)3 
54,31^59 
139,&00,000  aôri,6l3,402 


4i/KM),0U0 

2Uiîo,6(KÏ 

1,000,000 


313,720,000 


90,367,075 
21 ,789, 08S 


53.'5,05&,eoa 


1844. 


fr. 

59,137,-l!ï4 
8,573,!^  l 

16,9^4,435 
IOa.791,385 

13,678,48(1 

55,900,6ai 
306,779,9% 
106,SOO,000 

17,357,319 


687,718,998 


{')  Ce  ministère,  ainsi  que  celui  de  X agriculture  et  du  çommerccy 
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Différence  en  plus  au  budget  de  1844. 
Sur  1817.     .     .    373,998,998  fr. 
Sur  1850.    .    .    132,660,189 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics.  —  Les  chiÔires  qui  suivent  font  connaître ,  par 
chaque  branche  de  revenu  public,  le  nombre  d'agents  employés 
d  la  perception,  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  l'impôt, 
le  montant  des  frais  de  perception  et  le  taux  pour  UK)  de  ces 
frais  C). 


Nature 

des  impôts 

et  revenus  publics. 

Nombre  des  agents 

delà 

perception. 

Produit  brut 

des  impôts 

|et  revenus  publics. 

Produit  net 

des  impôts 

et  revenus  publics. 

Montant 

des  frais 

de  perception. 

Taux  pour  100 

des  frais 
de  perc^iion. 

Coniribut.  directes  . 
Enrcg.  et  domaines. 

Timbre 

Forêts 

Douanes  et  sels.  .  . 
Contr.  indir.  et  pou- 
dres à  feu 

Tabacs  

Postes 

944(«) 

3,287 

283 

3,280 

28,919 

8,146 
360 
13,845(») 

miUions 

396 

202 

34 

32 

181 

145 
95 

47 

mUlions 

381 

192 

33 

27 

156 

121 
69 
21 

millions 
15 
10 

1 

5 
25 

.    24 

26 
26 

3  79 
495 
294 

15  62 
13  81 

16  55 
27  36 
55  32 

Totaux.  .  .  . 

59,064 

1132 

1000 

132 

11  66 

et  celui  des  travaux  publics,  n'existaient  pas  en  1817«  —  Noos  em- 
pruntons les  cbif  rres  qui  concernent  cette  année  à  on  onvrave  inti- 
Uilé  :  Des  fintmces  de  la  France  en  1817,  par  J.-B.-B.  Poosnelffue, 
iospectear-ffénéral  des  finances.  L'auteur  avait  supposé  qu'au  l*r  jan- 
vier 1839,  l^Uat  serait  libéré  de  toutes  ses  dettes  amortissables. 

C)  Ces  chiffres  s'appliquent  au  budget  de  I6i3. 

(*)  Non  compris  les  percepteurs. 

{*)  Ce  chifTre  comprend  8,676  facteurs  ruraux,  mais  ne  tient  pas 
compte  des  maîtres  oe  poste,  des  courriers ,  ni  des  étatSHni\|ors  et 
équipages  des  paqa^>ob-postes. 
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Service  général  du  mimstère  dei/humoeê,  —  Mé$umé  de  Remploi 
des  20  nùlRons  que  le  budget  affecte  à  ce  service. 


Cour  des  comptes 

Administrations  centrales  Ç) 

Commission  des  monnaies 

Inspection  générale  des  finances.  .  . 
Service  des  établissements  monétaires 

Cadastre 

Service    i  Frais  de  trésorerie  .  .  . 

de        }  Traitements  et   remises 

trésorerie.  (   des  recev.  des  finances. 

Traitements  et  frais  de  service  des 

payeurs  

Totaux 


Personnel. 

Traitement 

Nombre 
d'agents. 

et 
autres  frais. 

175 

1,644 

15 

52 

134 

» 

1,151,000  f. 

5,875,000 

77,000 

486,000 

241,000 

2,840,000 

3,000,000 

456 

5,081,000 

85 

980,000 

2,561 

19,731,000(0 

nti^ume  ae  la  suuaiion  jmanciere  au  x^jtmvter  i9*a  ,  exposant , 
par  périodes  gouvernementales,  les  résultats  généraux  des 
vingt-neuf  budgets  dressés  depuis  1814. 

Première  période,  — 1814  à  1829. 
Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.    .    15,931,408,697  f. 
Recettes  ordinaires  .    14,362,935,656  f.  ) 


Ressources  extr.  (>) 


1,548,199,969 
Déficit. 


15,911,135,625 

20,273,072 

Deuxième  période.  —  1830  à  1843. 
Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.     .     15,472,844,732 
Recettes  ordinaires  .    13,905,866,801  f. 
Ressources  exlraord.      1,174,833,191 

Déficit.    .     .    . 


• }     15,080,699,992 
392,144,740 
EuG.  Daire. 

0)  Du  trésor,  de  Venregislremenl  et  des  domaine^  des  forêts,  des 
douanes,  des  contribuUons  indirectes,  des  tabacs  et  des  postes. 

(S;  Le  chitTre  est  de  19,733,096  fr.  au  budget  de  4843.  La  diffé- 
rence vient  de  ce  qu'on  a  négligé  ,  dans  le  calcul ,  les  appoints  au- 
dessous  de  1,000  fr. 

(»î  Les  ressources  extraordinaires  se  composent  principalement 
de  contribotions  extraordinaires ,  d'emprunts  sous  toutes  les  formes, 
d'aliénations  du  domaine  public  (bois),  et  des  revenus  de  l'amortisse- 
ment. Les  emprunts  en  renies  ont  produit,  pour  la  première  période, 
3,2t7,586,37i  fr.,  et  474.9tî8,092  fr.  pour  la  seconde  ;  ensemble, 
«,692,354,463  fr. 
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pendant  rannée  finissant  le  S  janvier  1842. 


RECETTES. 

liv. 
Â  recouvrer  sur  les  exercices  antérieurs.    1 ,548,505 
Produits  des  droits  de  douanes  sur  : 


12 


d. 
4  1/2 


Le  sucre, 

—  thé  ...    . 

—  tabac    .     .    . 

—  vin    •    ,    .    . 

—  timbre  ... 

—  brandy  .    ,    . 

—  rhum     .    .     . 

—  café .... 

—  blé,grainetfar. 

—  colon  en  laine. 

—  beurre  .     .    . 

—  fromage.    .    . 


5,114,389 

3,973,667 

3,550,824 

1,720,732 

1,500,310 

1,329,081 

1,063,086 

887,721 

568,340 

528,507 

262,613 

134,621 


Les  œufs. 

—  groseilles   .    . 

—  raisins  ,  .  , 
. —  soies  fabriq.    . 

—  id.    brutes,  . 

—  mélasses    .    . 

—  gr,  et  semences 
— •  suif  et  graisses. 
•—  laine  de  mouton 

et  d'agneau. 
-*-  droits  étrangers 

—  autres  articles. 


Produite  dea  droits  d'excisé  sur  : 


Les  spiritueux  .  .  .  5,178,173 

—  bière 5,262,362 

—  licenc.  de  débit.  1,036,581 

—  savon 814,227 

—  glaces  et  verres.      660,558 

—  papier 583,643 

—  brques 443,018 


Le  houblon.  . 

—  adjudications.  . 
^-  poste  aux  chev. 

—  vinaigre 

—  sucre 

—  amendes,  confis- 

cations. .  .  . 


Produits  des  droits  de  timbre  sur  : 


Les  actes  de  procédures  et  au 
ties  pièces.  .  1,665,296 
1,205.452 


—  asswcontr.  Tinc. 

—  vérif.  delestam. 

—  lettr,  de  change. 

—  patent,  des  banq. 

—  DÎU.  de  banques. 

—  quitt.  timbrées. 


964,144 
921,019 
624,769 
106,725 
17,816 
174,745 


Les  ass.  maritimes. 

—  certif.  et  licenc. 

{wurTexercde 
a  médecine  et 
de  la  pharmacie. 

—  journaux .... 

—  voitures  publiq. 

—  voitur.  de  place. 

—  annonces.  .  .  . 


35,48d 
221,144 
189,702 
243,138 

14,598 
193,985 
137,568 
205,838 

129,852 

127,890 

1,585,000 

69,054 
301,788 
199,863 

26,106 
2,700 

11,556 
284,494 


Les  fenêtres  ....  l,66i,052 

—  domestiques  •  .  215,843 

—  voitures 464,591 

—  chevaux  de  selle     542,377 

—  auir.  ch.  et  mal.  72,298 

—  chiens 172,190 

—  march.  dechev.  14,151 


Produits  des  taxes  sur  : 


—  Poudr.  à  poudrer 

—  Armoiries.  .  .  . 

—  Perm.de  chasse. 
< —  Abonnements.  . 

—  Taxes  diverses. 

—  Droits  additionn. 

de  10  p,  100.  . 


222,153 
2i5,865 
460,733 
50346 
131,60r» 

5»431 

70.058 

136,324 

31,535 

721 

311,357 
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liv.    t.    d. 
Produite  des  poste» 1,495,510    9  0  s/4 

Diverses  recettes  sur  : 

Les  pensions 5,752  1  Les  revcn.  héréditaire».  5,562 

—  lerr.  de  la  couron.  438,297  |  —  oftices  publics.  ,  .  95,504 

Hécapitclatioii. 

ÂrecouTrersurles  exercices  antérieurs.    1,548,505  12  4  */t 

Produits  des  droits  de  douanes ,  .  ,  .  .  23,515,374  12  0  '/« 

Produits  des  droits  d'excisé 14,602,847    5  9  V* 

Produits  des  droits  de  timbre 7,276,360  19  11  1/^ 

Produits  des  taxes ,  .  .  .  .    4,715,355    8  0  s/4 

Produits  des  postes 1,495,540    9  0  V« 

Diverses  recettes 543,118    1  4 

Total 53,697.100    8    7  i/^ 

A  déduire ,  restant  à  recouvrer  â  la  fin 
de  Tannée 1,499,989  12    8 

ReU • 52,197,110  15  11  1/2" 

Autres  ressources 166,838  13    2 

Montant  des  recettes  encaissées  pendant 
Tannée  finissant  le  5  janvier  1812.  .  52,365,949    9    i  >/« 

IMBPEN8ES. 

Frais  de  perception  et  autres  payements.    4,279, 589  10    9  Va 

loléréts  de  la  dette  perpétuelle 24,476,904    9    9 

Annuités  viagères 4,076,775  12  10 

IntéréU  des  bons  de  Téchiquier  .  .  ,  896,464  12    8 

29,450,144  15    5 

Liste  civile 389,022  5  11 

Secours  et  pensions  poor  Tarmée ,   la 

marine ,  la  magistrature  ,  etc 020,514  8  5 

Salaires  et  remises  à  divers  agents.  .  .  246,079  3  7 

Traitements  et  p^s.  du  corps  diplomat%  185,770  0  10 

Cours  de  iuslice 736,994  8  9 

Diverses  charges  sur  les  fonds  consolid.  232,734  9  7 

2,411,114  15    1 


Dépentes  de  Tannée 6,418,421  16  4 

de  la  marine 6,489,074  0  0 

deTarUllerie 1,815,132  0  0 

diverses  votées  par  le  parlem.  2,927,660  2  5 

Insurrection  du  Canada 117,153  7  8 

ExpédiUon  en  Chine ,  .  .  .  .       400,000  0  0 

18,167,441  0  0 


Payé  à  la  banque  d* Angleterre  pour  sup-  liv.    s.    d . 

pléer  à  Tinsuffisance  de  ses  revenus.       i  57,028    5    8 

Total  général 54,465,318  11     2  */> 

RfiSULTATS  DU   BUDGET   1841-42. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 54,465,518  11     2  ^/s 

Lesrecetlesà 52,'S65,&49    9    1  */« 

Déficit.  .  ,  .  .  ."2,101,369    2    1 
A  celle  somme  il  faut  ajouter  la  diffé- 
rence entre  les  restes  à  recouvre^  au 
commencement  et  à  la  fin  de  l'exercice, 
dont  le  solde  a  profité  Tannée  1841-42.         48,515J9    8  V« 

Ce  qui  porte  le  déficit  réel  de  l'exercice  à.    2,149,885    1    9  V« 
Soit  54,812,000  fr. 

(Extrait  de  Slalislics  ofthe  Brilish  empire  1843, 
par  Jlf.  W.  Fr,  Spackman.) 

DES  BUDGETS  COMMUNAUX  ET  DES  OCTROIS. 

Le  grand  intérêt  qui  s'attache  au  maintien  de  Tunîté 
nationale  et  à  une  application  régulière  des  mêmes  lois 
civiles  et  administratives,  à  tous  les  citoyens  et  à  toutes 
les  parties  du  territoire ,  a  fait  entrer  de  plus  en  plus  la 
France  dans  un  système  complet  de  centralisation  gou- 
vernementale. Le  fantôme  d'un  fédéralisme  qui,  en 
fractionnant  les  forces  du  pays,  l'aurait  infailliblement 
affaibli ,  a  constamment  agi  sur  Tesprit  des  divers  gou- 
vernements révolutionnaires,  aussi  bien  que  sur  le 
génie  impériale  ;  et  la  crainte  de  l'anarchie  autant  que 
le  goût  du  pouvoir  a  servi  de  guide  dans  l'œuvre  de  la 
réorganisation  administrative  du  pays.  Il  n'y  a  plus  eu 
en  quelque  sorte  d'administration  locale  pour  aucune 
partie  du  territoire  ^  et  partout  les.  autorités  n'ont  dû 
agir  que  par  délégation  du  gouvernement  central  et  en 
son  nom.  Les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  ont  été 
réduits  au  rôle  de  simples  agents  du  pduvoir  exécutif,  et 
si  des  conseils  délibérants  ont  été  placés  près  d'eux , 
pour  éclairer  leurs  décisions  ou  celles  des  autorités  su- 
périeures chargées  de  contrôler  leurs  actes,  ces  conseils 
ne  prenant  leur  origine  dans  aucun  principe  de  libre 
élection ,  ne  représentaient  réellement  pas  les  habitants 
de  la  circonscription  administrée,  et  n'étaient  en  quel- 


que  s(u*te  eux-mêmes  qne  des  rouages  de  la  grande* 
machine  gouvernementale.  Mais  si  la  centralisation  a' été 
utile  à  la  puissance  politique  da  pays ,  il  faut  s'empres- 
ser de  reconnaître  que,  poussée  à  Texcès  et  maintenue 
d'une  manière  absolue ,  lorsque  le  moment  du  danger 
était  passé ,  et  alors  que  l'unité  nationale  était  'établie 
de  manière  à  ne  plus  laisser  de  crainte  pour  Tavenir, 
elle  a  eu  pour  effet  d'ôter  la  vie  et  toute  action  propre 
aux  départements  et  aux  communes  ;  chaque  habitant  a 
dû  prendre  son  parti  de  se  laisser  gouverner,  sans  son- 
ger à  coopérer  activement  pour  sa  part  à  la  gestion  et 
au  développement  des  intérêts  communs,  soit  de  sa 
ville,  soit  du  canton  ou  du  département  auquel  il  appar- 
tenait. La  centralisation  poussée  au-delà  des  limites 
raisonnables  conduisait  ainsi  à  Tégoïsme  individuel  et 
à  Tapathie  des  populations  pour  tout  ce  qui  touchait 
aux  mtérêts  collectifs;  c'est  ce  qui  a  été  senti  générale- 
ment et  ce  qui  a  enfin  amené  la  promesse  contenue  dans 
l'article  69  de  la  charte  de  1850,  relativement  à  l'intro- 
duction du  principe  électif  dans  les  institutions  dépar- 
tementales et  communales. 

Les  lois  de  1854  et  de  1857  sur  les  attributions  mu- 
nicipales, ont  relâché  les  liens  dans  lesquels  était 
enchaînée  Faction  locale  des  communes  ;  les  conseils 
municipaux  ont  pris  de  l'importance ,  et  ont  acquis  un 
droit  réel  d'action,  tout  en  restant  cependant  sou- 
mis  au  contrôle  d'autorités  qui  leur  sont  supérieures, 
et  à  l'action  régulatrice  du  gouvernement  central.  La 
réforme  à  cet  égard  a  été  timide,  elle  est  encore  loin 
d'être  complète  sans  doute ,  mais  le  premier  pas  était 
important  à  faire ,  et  déjà  une  vie  nouvelle  se  révèle 
sur  tous  les  points  du  pays.  Les  routes  départemen- 
tales ,  les  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  com- 
munication s'améliorent;  les  villes  deviennent  plus 
propres ,  mieux  pavées  et  mieux  éclairées  ;  des  édifices 
élégants  s'y  élèvent  et  un  aspect  général  de  plus  grande 
aisance  et  d'une  prospérité  plus  également  répartie  se 
révèle  aux  yeux  çu  voyageur  qui ,  après  un  intervalle 
pliisou  moins  long,  visite  de  nouveau  les  différentes 
parties  de  notre  belle  France. 


le 


—  90  - 

Vne  fois  lancé  (ians  cette  voie  de  progrès,  le  pays  ne 
devra  pas  s'arrêter;  on  reconnaîtra  la  nécessité  de  se  re- 
lâcher encore  de  la  sévère  tutelle  exercée  sur  les  com- 
munes^ ou  du  moins,  si  les  actes  des  autorités  munici- 
pales continuent  d'être  soumis  à  un  contrôle  supérieur, 
on  verra  la  nécessité  d'abréger  les  délais  dans  lesquels 
les  autorisations  d'agir  sont  maintenant  données.  Dans 
l'état  actuel  des  choses ,  il  est  telles  délibérations  prises 
}9T  les  conseils  municipaux  des  plus  grande  villes,  sur 
es  points  les  plus  importants  de  la  gestion  financière, 
et  de  nature  à  exercer  un  effet  notable  sur  la  portion 
des  classes  les  plus  intéressantes  de  la  population,  qui 
cependant  restent  sans  effets  et  traînent,  sous  prétexte 
d'examen,  pendant  des  années  dans  les  différents  bu- 
reaux des  mmistères  de  l'intérieur,  du  commerce  ou  des 
finances. 

Ce  qui  arrête  encore  le  développement  de  l'actir 
vite  locale,  c'est  l'état  précaire  des  ressources  sur  les- 
quelles peuvent  être  prises  les  dépenses  communales,  et 
la  difficulté  de  percevoir  des  revenus  et  de  demander 
des  contributions  là  où  les  agents  fiscaux  sont  déjà 
venus  puber  pour  les  besoins  du  gouvernement  central. 
Le  gros  budget  général  dont  nos  hommes  d'état  sont  si 
fiers,  fait  tort  à  tous  les  petits  budgets  communaux,  et  le 
collecteur  municipal  se  présentant  après  les  agents  au  fisc 
risque  fortde  trouver  vides  les  poches  des  contribuables. 
Outre  la  centralisation  administrative,  il  est  une  autre 
œuvre  de  centralisation,  commencée  depuis  longtemps 
par  l'ancienne  monarchie,  continuée  par  les  gouverne- 
ments révolutionnaires  qui  lui  ont  succédé,  et  que  ne 
néglige  pas  aujourd'hui  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel, c'est  celle  qui  fait  arriver  le  produit  de  tous  les 
impôts  dans  la  caisse  générale  du  trésor.  Les  contribu- 
tions directes  ou  indirectes  en  France  sont  donc  centra- 
lisées ,  et  il  ne  peut  être  pourvu  aux  dépenses  locales 
^'en  levant  de  nouvelles  contributions  sur  des  matières 
imposables  déjà  frappées  de  droits,  conmie  on  dit  en 
langage  financier.  11  est  pourvu  aux  dépenses  départe- 
mentales au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  les 
quatre  contributions, directes,  et  quant  aux  dépenses 
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oommiiiiales,  bien  qœ  diverses  ressources  leur  tneol 
affectées,  il  est  facile  de  reconnaître,  en  examinant  les 
budgets  des  villes,  qu'elles  ne  tirent  leurs  revenus  im- 
portants que  de  la  contribution  indirecte  portant  sur 
les  denrées  de  consommation  et  sur  les  matériaux  de 
construction  et  connue  sous  le  nom  d'oclroi. 

Les  dépenses  sont  assez  généralement  bien  réglées^ 
et  les  garanties  résultent  à  cet  égard  de  Félection  des 
conseillers  municipaux  par  les  administrés,  et  surtout 
de  la  publicité  donnée  aux  comptes  ;  ce  qui  doit  donc 
attirer  maintenant  les  méditations  des  amis  éclairés  de 
nos  institutions  communales,  c'est  ce  qui  touche  aux 
recettes  beaucoup  plus  que  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses. 

Les  budgets  communaux,  après  avoir  été  discutés  par 
les  conseils  municipaux,  sur  la  présentation  des  maires, 
sont  ensuite  d^nitivement  réglés  par  les  préfets  lors- 
que les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  francs,  et  par 
ordonnance  royale  lorsque  les  revenus  annuels  des  com- 
mîmes sont  supérieurs  a  cette  somme.  Le  revenu  d'une 
commune  est  réputé  atteindre  100,000  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se 
sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  dernières 
années. 

Par  suite  dé  Taccroissement  de  la  population  et  des 
progrès  de  Taisance  générale ,  quelmies  villes  vien- 
nent chaque  année  s'ajouter  à  la  liste  ae  celles  dont  les 
budgets  sont  ainsi  réglés  par  ordonnance  royale.  Pour 
l'exercice  de  1845 ,  cent  sept  villes  se  sont  trouvées  dans 
ce  cas.  L'importance  de  leurs  recettes  est  assez  régu- 
Hèrement  proportionnée  à  leur  population  et  à  l'activité 
de  leur  industrie,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau 
suivant. 

Tableau  des  vilUi  dont  les  revenus  excèdent  iOOtOOOfr,f  d après 

leurs  budgets  pour  l^ exercice  de  1843,  et  suivant  T importance 

des  revenus, 

Paris.     .     .     fr.  42,432,494 1  Nantes    .    .    .    .1,859,383 

Marseille.    .     .    .   7,615,720   Toulouse     .     .    »   1,384,230 

Lyon 3,948,224   Strasbourg  .     .     .   1,331,225 

Bordeaux  .  .  .  2,733,417  Sl-Élieonc  .  .  .1,160,362 
Rouen     ....  2,369,326  LiUe 1,157,621 
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Rbcims   . 

Grenoble. 

Le  Havre 

Caen  .    . 

Nismes  . 

Orléans  . 

Versailles 

Metz  .    . 

Toulon    . 

Montpellier 

Âng[ers    . 

Amiens    . 

Avignon  . 

Brest .    . 

Clermont 

La  Guillotière  (Rhône) 

Boulogne. 

Le  Mans . 

Limoges  . 

Nanci.    . 

St-Quentin 

Mulhouse 

Colmar   • 

Aix     .    . 

Tours.    . 

Troies    . 

Besançon 

Angoulème 

Douaj     . 

Dijon  .    . 

Rayonne . 

Arras .     . 

Chalon-sur-Saône 

Valenciennes 

Laval .    . 

Dunkerque 

Poitiers  . 

TIeverg    . 

Mâcon     . 

Bourges  . 

La  Rochelle 

Hagueneau 

Abbeville. 

Niort  .    . 

Montauban 

Cherbourg 


775,849 

735,263 

730,M2 

708,336 

697,038 

688,497 

681,165 

638,848 

635,869 

630,960 

627,739 

622,664 

593,417 

519,434 

516,817 

511,134 

489,845 

481,917 

475,467 

474,259 

472,262 

452,955 

446,153 

435,103 

426,222 

425,945 

425,186 

383,452 

382,451 

367,000 

344,184 

341,107 

338,823 

324,681 

324,301 

314,889 

310,285  I 

309,265 

308,991 

300,708, 

299,848' 

292,833 

290,853 

270,315 

268,618 

267,497 


Schlestadt(B.Rhin) 
Roubaix  .... 
Dieppe    •    •    •    . 
Bézicrs    .... 
Cambrai  .    •    •    . 
Perpignan    •    •    . 
La  Croix-Rousse  (Rh 
Arles .    .    .     .    - 

Eibeuf    .     .    . 
St-Gcrmain  •    . 
St-Omer  .    .    - 
Tourcoing    .    . 
Rochefort     .    ► 
Périgueux    .    . 
Beauvais.    .    . 
SeJan.'    .    .    . 

Saumur  .    .    •    . 
Chàlons-sur^arne. 
Castres  .... 
Chartres  .... 
Vienne    .    .    .    . 
Lorient    .... 
Calais.    •    •    •    . 

Cette 

Moulins   .    .    . 
Carcassonne     . 
Blois  .... 

Lisieux    .     .     . 
Valence  .    .    . 
Lunéville.    .    . 
Agen  .... 

Alençon  .    .    . 
Épinal     .    •    . 
Sens  .... 

Alais  ..... 

Pau 

Verdun   .    .    . 
Dôle  .... 

Compiègnc  .    , 
Meaux     .    .    . 
Melun.     ... 

Saintes    .     .    . 
Bcaucaire     .     . 
Vannes   .     .     . 
Évreux    .    .     . 
Auxerre  .    .    . 
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Foataioebleau  .    .      115,830 
Rennes  (')•••    mémoire. 


SoifiMns  ....  125,686 
LePuy  .  .  .  .  123,434 
Bajeux   ....      117,597 

Si  quelques  villes  ont  des  budgets  qui  paraissent  hors 
de  proportion  avec  les  autres,  eu  égard  à  leurs  popu- 
lations  respectives,  cela  tient  en  général  à  ce  qu'ellen 
ont  momentanément  des  recettes  extraordinaires  prove- 
nant d'emprunts  ou  d'impositions  spéciales,  destinées 
à  quelque  emploi  déterminé,  et  devant  tôt  ou  tard  dis- 
paraître, aux  recettes  aussi  bien  qu'aux  dépenses.  C'est 
le  cas  spécialement  pour  Marseille,  dont  le  budget  prend 
rang  immédiatement  après  Paris  et  s'élève  au  double  de 
celui  de  Lyon ,  dont  la  population  est  cependant  à  peu 
près  pareille. 

Pour  plus  de  moitié,  le  budget  de  Marseille  porte  sur 
nne  entreprise  de  la  plus  grande  importance,  et  dont  la 
dépense  totale  dépassera  treize  à  quatorze  milUons^;  il 
s'agit  d'amener  par  un  canal  les  eaux  de  la  Durance, 
non  seulement  pour  les  besoins  de  la  ville,  mais  encore 
pour  arroser  et  fertiliser  tout  le  territoire  environnant, 
et  procurer,  en  même  temps,  par  la  différence  de  ni- 
veau des  eaux,  une  force  motrice  qui,  à  elle  seule,  con- 
stituera une  richesse  considérable. 

Ce  canal,  par  les  travaux  d'arts  qu'il  nécessitera,  dépas- 
sera ce  que  les  Romains  ont  fait  de  plus  beau  et  de  plus  mo- 
numental en  ce  genre;  sa  longueur  totale ,  depuis  la  prise 
u'eau  dans  la  Durance  jusqu'à  Marseille,  est  de  82,654 
mètres  (environ  20  lieues  1/2)  ;  dont  les  4/5  à  ciel  ou- 
vert et  le  surphis  en  galeries  souterraines.  Ces  galeries, 
au  nombre  de  58,  qui  ensemble  auront  15,787  mètres 
ue  long  (environ  4 1.)  étaient  nécessaires  nour  faire  tra- 
verser au  canal  cette  chaîne  découpée  ae  montagnes^ 
aemière  ramiûcation  des  Basse»-Alpes ,  qui  rejette  les 
^ûuxdans  le  bassin  du  Rhône  et  se  termine  au  bord  de 
la  mer  par  un  vaste  amphithéâtre,  au  centre  duquel  est 
posée  Pantique  et  riche  Marseilleu  Ub  long  souterrain 
«ûtr'autre,  celui  des  TaiUiïdes ,  a  nécessité  des  travaux 
extraordinaires,  par  suite  des  sources  abondantes  qui 

(')  Aa  is  août  1S43 ,  le  budgel  de  cette  ville  n*était  pas  encore  par- 
venu aa  minisiëre  de  Vintérieiir. 
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ont  inondé  ses  galeries;  il  a  fallu  aussi,  pour  traverser  la 
vallée  profonde  de  TArc,  et  pour  maintenir  le  nîveaa 
du  canal,  construire  un  pont-aqueduc  qui  n^aura  pas 
moins  de  80  mètres  de  hauteur  et  de  572  mètres  de 
longueur  ;  la  hauteur  totale  dépasse  de  moitié  celle 
du  pont  du  Gard,  ouvrage  si  remarquable  et  sî  célèbre 
des  Romains.  Ces  travaux  sont  conduits  avec  talents  et 
avec  une  rare  activité  par  M.  de  Mont  Richer,  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  qui  a  su  s'aider  des  progrès  les 

Elus  récents  de  la  mécanique,  en  se  servant  de  nom- 
reuses  machines  fournies  par  le  bel  établissement  fondé 
à  Marseille  par  M.  Philip  Taylor. 

Pour  entreprendre  et  conduire  à  fin  de  si  grands  tra- 
vaux, la  ville  de  Marseille  a  été  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  dix  millions,  et  à  s'imposer  une  taxe 
d'octroi  sur  les  farines  et  sur  le  pain  pour  payer  les 
intérêts  et  pourvoir  tant  à  Famortissement  du  capital 
ou'au  complétnent  des  dépenses.  Cette  taxe  spéciale  est 
de  2 fr.  65  t.  pour  400  kil.  de  farine  blutée;  de  2  fr. 
50  c.  pour  la  farine  non-blutée  et  de  2  fr.  80  c.  pour  100 
kil.  de  pain.  Partout  ailleurs  le  pain  et  la  farine  sont 
exempts  de  droits  d'octroi,  mais  la  population  mar- 
seillaise parait  se  résigner  volontiers  à  payer  momen- 
tanément le  pain  plus  cher  pour  obtenir  en  abondance 
l'eau,  cet  autre  élément  non  moins  nécessaire  de  la  vie, 
et  pour  voir  arroser  un  territoire  qui,  sous  ce  beau  ciel, 
n'a  besoin  que  d'eau  pour  voir  décupler  ses  produits. 
C'est  ainsi  que  les  versements  successifs  de  l'emprunt 
et  le  produit  de  la  taxe  sur  le  pain  et  la  farine,  qui  s'é- 
lève annuellement  à  550,000  fr.,  doublent  en  ce  moment 
le  budget  ordinaire  de  celte  ville. 
.  D'autres  villes  présentent,  quoique  sur  une  moins 
grande  échelle^  des  circonstances  analogues  ;  ainsi  le 
budget  de  Colmar  est  momentanément  doublé  par  les 
dépenses  nécessaires  à  la  construction  de  casernes  et 
d'une  école  ^  celai  de  St-Quentin  pour  la  construction 
d'une  salle-de  spectacle,  et  cehii  du  Havre  va  éprouver 
le  même  soft  pour  relever  également  son  théâtre  détruit 
cette  année  par  un  incendie. 
Les  sommes  auxquelles  les  communes  puisent  les 
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moyess  de  p(Kirvou*àlears  dépentesofdinakes  obKga- 
tokes,  sont  1^  centimes  additioimelB  qui  leur  sont  af- 
kttéss,  par  les  lots  des  finances,  le  revenu  des  biens 
qu'ejtes  peuvent  posséder,  les  droits  de  location  de 
places  dans  )es  balles  et  marchés,  ceux  de  stationne- 
ment SHir  la  voie  publioue  ;  mais  surtout,  et  pour  la  plus 
forte  part,  le  produit  des  octrois  municipaux. 

Les  centimes  communaux  sur  la  contribution  foncière 
ne  fournissent  guères  que  de  5  à  10  pour  cent  du  mon- 
tant général  de  leurs  recettes,  et,  d'un  autre  côté,  il  est 
peu  de  communes  qui  possèdent  des  biens  susceptibles 
de  donner  des  produits  ;  la  plupart  de  leurs  immeubles 
sont  des  bâtiments  affectés  à  des  services  publics ,  ne 
produisant  par  conséquent  aucun  loyer.  Quelques-unes 
des  villes  de  Test  de  la  France  font  seules  exception  â 
cet  égard  ;•  c'est  ainsi  que  Ton  voit  figurer  aux  recettes 
sur  le  budget  de  la  ville  de  Strasbourg  jusqu'à  500,000  f . 
en  une  seule  année,  pour  des  coupes  dans  les  fèréts  qui 
lui  apparti^ment ,  mais  pour  cette  ville  encore  les  re- 
venus de  l'octiroi  sont  plus  forts  que  toute  autre  branche 
de  recette,  et  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  660,000  fr, 

A  Bordeaux,  sur  des  recettes  générales  de  2,800,000  f., 
plus  de  2,000,000  sont  donnés  par  les  droits  d'octroi» 
A  Versailles,  sur  680,000  ftr.,  ils  en  fournissent  84^,000. 
A  Dunkerque ,  c'est  228,000  fi*,  qu'ils  donnent  sur 
515,000;  àCarcassonne,  1^,000  fr.  sur  179,000.  Et 
ainsi  de  suite  pour  toutes  les  villes  de  France.  Les  treAs 
de  perception  varient  en  général  de  6  à  12  pour  cent 
du  produit  brut  des  octrois. 

C'est  surtout,  du  reste,  en  étudiant  dans  ses  détails 
le  budget  considérable  de  la  ville  de  Paris,  que  l'on 
voit  le  rôle  que  jouent  les  octrois,  et  que  Ton  peut  me- 
surer l'importance  de  la  révolution  financière  à  laquelle 
il  faudrait  se  résoudre  pour  arriver  à  leur  suppression. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ce  budget  de  42,000,000, 
suffit  po«r  se  convaincre  que  les  droits  d'octroi  forment 
la  principale  source  où  la  ville  puise  le  moyen  de  pour- 
voir à  ses  dépenses.  L'octroi  procure  les  4/5»e»  du 
montant  total  des  recettes;  mais  si  l'on  pénètre  plus 
avam  dans  le  sujet,  si,  comparant  les  dépenses  aux  re- 
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cettes,  prenant  en  considération  et  les  frais  de  percep- 
tion, et  la  valeur  des  propriétés  communales,  et  l'entre- 
tien auquel  il  faut  pourvoir  avant  de  considérer  Jes 
recettes  comme  acquises  aux  besoias  généraux ,  on 
cherche  à  se  rendre  compte  de  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  branche  de  revenu  contribue  à  fournir 
aux  déi)enses  générales;  en  un  mot,  si  Ton  s'attache  à 
rechercher  quel  est  le  produit  net  de  chacune  des 
branches  du  revenu  municipal,  on  arrive  à  reconnaître 
que  c'est  Toctroi,  et  l'octroi  seul,  qui  permet  de  pour- 
voir aux  dépenses  les  plus  obligatoires ,  ainsi  qu'à  tous 
les  grands  travaux  de  construction  ou  de  voierie. 

Sans  vouloir  établir  ici  le  bilan  de  chacnn  des  cha- 
pitres de  recettes ,  en  le  mettant  en  comparaison  avec 
toutes  les  dé()enses  qui  s'y  rapportent  directement^  on 
peut  cependant  remarquer  que  si  le  premier  chapitre, 
par  exemple ,  indique  un  produit  important  dépassant 
un  million  perçu  en  centimes  additionnels  sur  les  con- 
tributions directes  de  répartition  et  sur  les  patentes, 
cette  recette  est  bien  amplement  compensée  par  les  cinq 
millions  annuellement  prélevés  par  le  Trésor  sur  les 
fonds  municipaux. 

La  plupart  des  autres  articles  de  recettes  ont  ainsi 
une  dépense  correspondante  qui  en  absorbe  presque  en 
entier  le  produit  ;  ainsi,  entre  autres,  si  l'on  reçoit  pour 
les  expéaitions  d'actes  de  l'état-civil  90,000  fr. ,  on 
trouve  au  chapitre  7  des  dépenses  des  frais  correspon- 
dants s'élevant  à  80,000  fr.,  dans  lesquels  ne  sont  pas 
même  compris  les  frais  de  personnel. 

Le  produit  des  établissements  hydrauliques  est  porté 
pour  911,000  fr.,  et  l'on  trouve  une  dépense  corres- 
pondante de  455,000  fr.,  qui  ne  comprend  pas  les  frais 
de  travaux  extraordinaires ,  non  plus  qu'aucune  partie 
des  intérêts  énormes  dont  la  ville  de  Paris  a  été  grevée 
pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq. 

Des  calculs,  si  l'on  pouvait  les  étabUr  avec  précision, 
montreraient  de  la  manière  la  plus  évidente  que  les 
droits  de  place  et  d'abri,  dans  les  halles  et  marchés, 
sont  loin  de  couvrir  les  frais  d'entretien  ,  de  surveil- 
lance, et  l'intérêt  (au  taux  même  le  plus  modique)  de  la 
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valeur  loncièFe  des  marehés.  Le  prix  du  bail  du  mar- 
dié  Saint-Germain,  le  plus  proauctif  de  tous ,  est  de 
78,000  fr.,  et  cette  somme  elle-même  serait  insuffisante 
à  représenter  Tintérét  du  capital  foncier,  c'est-à-dire  du 
terrain  et  des  constructions,  laissant  en  dehors  les  tms 
d'entretien,  de  surveillance  et  de  police. 

Les  halles  d'approvisionnement  produisent  davan- 
tage ,  il  est  vrai  ;  mais  la  nature  de  la  perception  en  a 
fait  contester  la  légalité.  On  a  soutenu,  avec  raison,  que 
les  droits  perçus  à  tant  pour  cent  sur  la  valeur  des 
ventes  en  gros ,  et  portés  à  des  taux  élevés,  étaient  de 
véritables  droits  de  consommation  imposés  sur  les  den- 
rées. Des  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes  parts 
contre  les  perceptions  ainsi  faites ,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier, 
au  marché  de  la  Vallée;  Ton  s'est  adressé  aux  deux 
préfets ,  aux  ministres,  aux  deux  chambres ,  et  lorsque 
le  conseil  municipal  a  été  saisi  de  la  question ,  il  a  re- 
connu que  l'objection  était  fondée,  et  a  décidé  que 
les  droits  sur  les  ventes  en  gros  seraient  -convertis  en 
droits  d'octroi  ;  lesquels  seraient  perçus  aux  barrières 
pour  ce  qui  irait  directement  à  destination ,  et  sur  les 
halles  d'approvisionnement ,  comme  donnant  une  plus 
grande  facilité  au  commerce ,  pour  ce  qui  serait  exposé 
eu  vente  publique.  La  délibération  prise  à  ce  sujet  re- 
monte au  9  juillet  1841 ,  et  cependant  cette  mesure 
utile  ne  paraît  pas  devoir  être  mise  de  sitôt  encore 
à  exécution»  par  suite  de  la  lenteur  excessive  et  de 
l'impardonnable  négligence  avec  lesquelles  sont  con- 
duites les  affaires  municipales  dans  les  bureaux  des  di- 
vers ministères.  Après  deux  ans  d'attente  ,  cependant, 
des  observations  sur  c^tte  délibération  sont  enfin  par- 
venues à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  le  conseil  municipal 
devra  être  saisi  de  nouveau  de  l'affaire  ,  il  n'abondera 
jieut-être  pas  dans  les  idées  des  trois  ministres  de  l'in- 
térieur ,  du  commerce  et  des  finances ,  qui  veulent  que 
la  ville  de  Paris  se  contente  des  droits  d'octroi ,  et  livre 
ensuite  gratuitement  l'usage  de  ses  halles  pour  la  vente 
en  gros  des  diverses  denrées.  Une  nouvelle  délibéra- 
tion devra  être  prise  par  le  conseil  et  éprouvera  sans 
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doute  encore  les  mêmes  délais  avant  d'être  «(^prouvée  ou 
seulement  même  contestée  par  lies  ministres,  et  c'est  ainsi 
que  toute  amélioration  se  trouve  sans  cesse  ajournée. 

11  est  fort  à  craindre  qu'une  autre  délibération  ré 
rente ,  et  portant  sur  un  point  plus  important  jcneore 
des  tarifs ,  décision  d'après  laquelle  la  perception  des 
droits  d'octroi,  actuellement  établie  par  tête,  du  bétail 
destiné  à  la  boucherie,  devra  se  faire  à  l'avenir  au 
poids,  n'éprouve  les  mêmes  lenteurs  et  les  mêmes  dé- 
lais avant  de  sortir  des  bureaux  ministériels.  Si  Paris, 
qui  renferme  dans  ses  murs  le  gouvernement  central 
tout  entier,  éprouve  de  semblaldes  inconvénients  de  la 
tutelle  dans  laquelle  sont  maintenues  les  administra- 
tions  municipales,  qu'est-ce  donc  lorsquii  s'agit  de 
communes  éloignées?  Les  villes  de  Caipentras  ou  de 
Quimper-Corentin  fercmt  bien  de  s'armer  de  patience  si 
elles  songent  jamais  à  améliorer  le  régime  de  leurs  per- 
ceptions municipales. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  il  n*y  a  donc  que 
l'octroi,  dont  la  perception  absorbe  seulement  à  Paris 
S  fr.  95  c.  pour  cent,  et  laisse  par  conséquent  94  fr.  5  c. 
de  produit  net  pour  chaque  100  fr.  levés  sur  les  contri- 
buables ;  il  n'y  a  que  l'octroi  enfin  qui,  portant  sur  l'en- 
semble des  denrées  de  la  consonmiation  la  plus  cou- 
rante ,  arrive  à  une  recette  totale  suffisante  pour  que  la 
ville  puisse  payer  cinq  millions  d'intérêis  sur  ses  an- 
ciens emprunts,  consacrer  une  somme  plus  forte  encore 
aux  établissements  de  bienfaisance ,  appliquer  un  mil- 
lion à  l'instruction  primaire ,  autant  à  la  garde  natio- 
nale ,  pourvoir  aux  frais  de  police  et  d'éclairage  s'éle- 
vant  à  près  de  onze  millions,  solder  une  administration 
nombreuse ,  et  trouver  encore  des  ressources  à  appli- 
quer à  de  grands  travaux. 

C'est  donc  ainsi  dans  l'impôt  indirect  que  se  trouve 
tout  le  revenu  municipal,  et  les  inconvéments  de  cette 
nature  de  contribution  ont  été  trop  souvent  signalés 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insbter  sur  ce  sujet.  On  sait 
d'ailleurs  que  les  droits  d'octroi ,  portant  sur  les  den- 
rées de  la  consommation  la  plus  courante ,  ne  sont  pas 
dans  la  réalité  équitablement  proportionnés  aox  rêve- 
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nos  des  contribuables ,  et  qaHls  sont  parCtculiéremeiil 
loivds  pour  la  classe  qui  vit  de  son  travail  journalier. 
Cependant,  les  améliorations  sont  difficiles  à  introduire; 
les  meilleurs  impôts ,  ou,  pour  mieax  dire,  les  moins 
mauvais,  sont  souvent  ceux  que  Ton  est  le  plus  habitué 
à  payer  ;  et ,  avec  les  difficultés  qui  résultent  du  sys- 
tème général  des  finances  publiques  en  France ,  on  ne 
saurait  faire  un  reproche  au  conseil  municipal  de  Paris 
de  la  réserve  avec  laquelle  il  s^occupe  du  tarif  de  Toc- 
troi ,  cherchant  toujours  à  le  rendre  meilleur  sans  ce- 
penaant  compromettre  les  revenus  municipaux. 

A  aucune  époaue,  en  effet,  les  revenus  de  la  ville  de 
Paris  n'ont  été  plus  généralement  attaqués  et  menacés, 
et  cependant ,  à  aucune  époque ,  on  ne  lui  a  demandé 
plus  de  dépenses  et  de  sacrffices.  On  veut  qu'elle  crée 
de  nouveaux  hôpitaux  et  de  nouveaux  collèges  ;  on  lui 
demande  des  améliorations  de  voierie  et  de  nombreux 
embeUissements  ;  on  lui  donne  incessamment  de  nou- 
velles propriétés  onéreuses ,  telles  que  la  place  de  la 
Concorde ,  les  avenues  des  Invalides  et  de  l'École-Mili- 
taire ,  la  Madeleine  ;  on  lui  donnera  peut-être  un  jour 
le  Louvre  et  la  place  du  Carrousel,  si  mal  entretenus 
maintenant  par  la  Liste  civile  ;  on  lui  impose  chaque 
jour  de  nouveaux  sacrifices ,  et  en  môme  temps  on  at- 
taque Poctroi,  qui  lui  fournit  seul  cependant  le  moyen 
de  pourvoir  à  ses  dépenses. 

L'octroi  est  attaqué  à  la  fois  aujourd'hui  par  les  re- 
présentants des  pays  vignobles ,  qui  affectent  souvent 
de  confondre  à  dessein  les  droits  d'entrée  perçus  au 
profit  du  trésor  avec  les  droits  d'octroi  proprement 
dits  ;  par  les  propriétaires  et  marchands  de  bois ,  par 
les  éleveurs  de  bestiaux.  Les  ministres  eux-mêmes,  ré- 
l>ondant  à  la  déUbération  sur  la  conversion  des  droits 
sur  la  volaille  et  le  gibier,  demandent  que  les  droits  sur 
la  volaille  soient  réduits  ;  la  volaifie  étant ,  disent-ils, 
un  utile  supplément  à  la  viande  de  boucherie  ,  qui  est 
elle-même  soumise  à  des,  droits  trop  élevés.  Ce  serait 
donc  Pensemble  de  tous  les  droits  qu'il  faudrait  réduire  ; 
mais  si  la  consonmiation  y  trouvait  avantage ,  ce  fie  se- 
rait certainement  qu'au  détriment  des  revenus  munici- 
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paax;  on  ne  saurait  espérer  qu'une  consommation 
beaucoup  plus  considérable  vint  compenser  la  diminu- 
tion des  droits,  et  pour  conserver  dans  ce  cas  des  reve- 
nus, c'est  ailleurs  qu'il  faudrait  les  chercher. 

Les  droits  d'octroi  portent  particulièrement  sur  les 
denrées  les  plus  nécessaires  à  l'alimentation  de  toutes 
les  classes ,  on  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'imposer  plutôt  les  articles  de  luxe ,  le  café ,  le  sucre, 
ou  tout  autre  ;  on  est  même  allé  jusqu'à  parler  de  frap- 

Fer  de  droits  quel({ues  marchandises  destinées ,  soit  à 
ameublement,  soit  à  la  toilette  ;  mais  ne  serait-ce  pas 
rétablir  par  le  fait  les  douanes  intérieures  que  notre 
grande  révolution  a  entendu  supprimer  pour  toujours. 
Ce  qu'il  faudrait  faire  pour  arriver  à  la  suppression  des 
octrois,  ce  serait  d'abandonner  aux  communes  certaines 
branches  des  contributions  directes.  S'il  est  un  impôt 
qui  tombe  particulièrement  sur  les  populations  ur« 
naines ,  c^est  celui  des  patentes  ;  sur  40  millions  qu'il 
donne  au  Trésor,  près  du  quart ,  soit  9  à  10  millions, 
sont  levés  sur  lés  habitants  de  Paris.  La  i)atente  est  un 
impôt  perçu  sur  l'industrie  commerciale  principalement, 
un  peu  sur  l'industrie  manufacturière ,  l'industrie  agri- 
cole en  est  affranchie  ;  il  n'y  aurait  donc  que  justice  à 
transférer  aux  villes  le  droit  de  lever  un  semblable  tri- 
but. Si  l'on  voulait  établir  quelques  taxes  somptuaires, 
telles  que  des  droits  sur  les  voitures,  les  chevaux  ou  les 
chiens,  c'est  encore  aux  communes  que  le  profit  devrait 
en  être  attribué,  et  c'est  ainsi  que  Ton  pourrait  arriver 
à  remplacer  équitablement  des  revenus  essentiels  de- 
mandés jusqu'à  présent  aux  seuls  droits  d'octroi. 

En  Angleterre,  ainsi  qu'on  l'invoque  souvent,  il  n'y 
a  point  af'octrois ,  et  les  villes  n'en  sont  ni  moins  bien 
pavées,  ni  moins  bien  éclairées  ;  mais  c'est  que  là,  pré- 
cisément ,  la  plupart  des  taxes  directes  sont  perçues  au 
Profit  des  paroisses.  On  serait  toutefois  dans  l'erreur  si 
on  pensait  aue  notre  régime  municipal  est  moins  bon 
3 lie  celui  de  l'Angleterre  ;  en  ce  pays,  au  contraire,  on 
emande  de  toutes  parts  la  réforme  du  système  des  cor- 
porations paroissiales,  et  l'administration  de  la  ville  de 
Londres  présenterait  au  besoin  des  exemples  frappants 
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(Vahus  curieux  que  les  révolations,  comme  les  réformes^ 
ont  laissé  snbsister  jusqu'à  ce  jour. 

n  est  difficile  de  comparer  Londres ,  cette  ville  sans 
limites  précises ,  avec  Paris  enfermé  dans  une  muraille 
continue  ;  dans  tous  les  cas,  il  faudrait  ajouter  à  la  po- 
pulation contenue  dans  l'enceinte  de  cette  dernière 
ville  ,  et  qui  est  de  î)53,000  âmes ,  celle  qui  est  agglo- 
mérée autour  de  ses  barrières ,  ce  qui  la  porterait  à 
1,100,000.  La  métropole  de  l'Angleterre  aurait,  d'après 
les  derniers  relevés  qui  ont  été  publiés  : 

District  de  Voucst.     .     .       300,705  habitaDts. 
Dislrict  du  nord    .     .     .       565,660        — 
Bislrict  central.     .    .    .       375,806        — 
District  de  Test    .    .     .        392,498        — 
Diôlricl  du  sud.    .    .     .       438,060       — 

Total 1,870,727        — 

La  cité  de  Londres,  proprement  dite,  contient  seule- 
ment 129,250  habitants,  et  ses  dépenses  i)our  les  églises, 
les  pauvres,  le  pavage,  Téclairage,  le  nettoiement  et  la 
police  municipale .  ne  s'élèvent  pas  à  moins ,  suivant 
lord  Brougham,  d^un  million  sterling  (23,000,000  fr.). 
La  paroisse  de  Marylebone,  qui  est  de  beaucoup  plus 
récente  formation ,  est  aussi  beaucoup  mieux  admuiis- 
trée;  elle  contient  157,955  habitants;  ses  dépenses  de 
même  nature  s'élèvent  à  154,200  Uv.  st.  (5,500,000  fr.). 
Cette  paroisse  forme  environ  la  quinzième  partie  de  la 
ville,  et  si  les  autres  parties  ne  dépensaient  que  dans  la 
même  proportion,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas,  cela  fe- 
rait plus  ae  52  millions  de  francs  pour  le  budget  de 
Ignares  ,  ce  qui  laisserait  encore  en  dehors  une  foule 
de  taxes  spéciales  et  de  dépenses  diverses.  Il  n'y  aurait 
rien  non  plus  qm  correspondit,  dans  ce  budget,  aux 
dépenses  que  fait  la  ville  de  Paris  pour  Tinstruction  pu- 
blique ,  pour  la  garde  nationale,  pour  les  pompiers,  et 
beaucoup  d'autres  encore.  En  Angleterre,  l'administra- 
tion communale  se  confond  perpétuellement  avec  l'ad- 
ministration paroissiale,  le  respect  du  passé  y  est  poussé 
à  l'excès,  et  la  cité  de  Londres,  dans  sa  petite  étendue^ 
ne  cohtient  pas  moins  de  142  paroisses,  98  d'entr'clles 
contiennent  ensemble  7^5  maisons,  et  chaque  maison 

6. 
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n'est  guère  occupée  que  par  un  seul  ménage  ;  il  est  telle 
de  ces  paroisses  qui  n^en  compte  que  trente.  Chacune  a 
cependant  son  administration  distincte,  les  corporations 
de  métiers  ont  la  leur ,  la  juridiction  du  lord-maire  la 
sienne;  aussi  la  Revue  de  Westminster  dit-elle  avec  rai- 
son, que  le  gouvernement  de  la  cité  de  Londres  est  une 
hydre  à  cent  têtes. 

Il  n'y  a  ni  contrôle  ni  publicité  pour  les  comptes,  ce  qui 
fait  que  les  abus  deviennent  d'autant  plus  graves  qu'ils 
remontent  plus  haut  ;  il  est  telle  corporation  où  les 
membres  s'attribuent  des  pensions  ou  les  distribuent  à 
leurs  proches.  Sous  prétexte  d'affectations  spéciales,  on 
dilapide  certains  revenus  ;  c'est  ainsi  que  ne  pouvant 
renflre  des  repas  assez  dispendieux  pour  absorber  des 
recettes  qu'«m  se  croit  en  droit  d'employer  en  frais  de 
représentation ,  on  place  quelquefois  une  guinée  sous 
l'assiette  de  chacun  des  convives  ofiiciels,  qui,  après 
avoir  bien  diné,  se  retire  encore  avec  le  gousset  pien 
garni. 

Outre  les  taxes  municipales  directes,  les  habitants  de 
Londres  ont  encore  à  payer  de  certains  droits  qui  ren- 
chérissent les  objets  de  la  consommation  la  phis  essen- 
tielle ;  la  cité  perçoit  des  droits  sur  la  houille  qui  ne 
produisent  pas  moins  de  4  millions  de  francs  par  an  ; 
aussi  est-il  arrivé  souvent,  dans  ces  dernières  années, 
que  le  charbon  de  terre  anglais  était  livré  au  même 
prix  sur  le  quai  de  Marseille  que  sur  les  quais  de 
Londres. 

Il  nous  reste  beaucoup  à  faire  encore  en  France  pour 
rendre  nos  institutions  municipales  parfaites,  mais  il  ne 
faut  pas  toutefois  porter  trop  aveuglément  envie  à  nos 
voisins.  Nous  avons  obtenu  déjà  les  deux  plus  grandes 
garanties  d'une  bonne  administration ,  la  publicité  et 
l'élection  ;  il  nous  reste  à  obtenir  plus  de  liberté  d'ac- 
tion pour  les  autontés  locales ,  mouis  de  complication 
dans  les  rouages  supérieurs  et  une  plus  prompte  expé- 
dition de  toutes  les  affaires.  On  trouvera  moyen,  il  faut 
Tespéi^r,  de  diminuer  la  paperasserie  des  bureaux  et 
de  faire  plus  de  besogne  en  moins  de  temps ,  et  sans 
doute  aussi  aviec  moins  d'employés.        Horace  Sày. 
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BU  COMllBBCC:  KXVÉBIfiUB 

DE  LA  FRANCE. 

Assise  sur  trois  mers,  la  Méditerranée,  TOcéan  et  la 
Mer  du  nord  ;  coupée  par  de  vastes  et  nombreux  cours 
d'eau  qui  mettent  ses  provinces  intérieures  en  commu- 
nication avec  ses  ports  et  ses  bassins  maritimes  ;  placée 
comme  à  Tavant-garde  du  continent  européen,  et  riche 
pjar  son  sol  et  par  son  climat  des  productions  les  plus  va- 
riées, la  France,  physiquement  et  hydrographiquement, 
est  dans  les  conditions  économiques  les  plus  favorables 
pour  le  développement  d'un  immense  commerce  inté- 
rieur et  extérieur. 

C'est  du  commerce  extérieur  que  nous  avons  à  nous 
occuper  ici.  Nous  en  envisagerons  d'abord  l'ensemble , 
c'est-à-dire ,  collectivement ,  le  commerce  de  mer  et 
celui  de  terre  ;  puis,  reprenant  d'une  manière  spéciale 
les  transactions  maritimes,  nous  examinerons  l'état  de 
la  navigation  qui  y  est  affectée. 

Tonte  indication  de  valeurs  est  insignifiante  ,  fort 
insuffisante  du  moins  lorsqu'elle  demeure  isolée  et  sans 
points  de  comparaison,  ou  même  lorsque  la  comparaison 
ne  porte  aue  sur  deux  années  qui  se  suivent  immédia- 
tement ;  les  grandes  fluctuations  commerciales  ne  se 
Produisent  le  {dus  souvent  que  dans  un  laps  de  temps 
eaucoupplus  étendu.  En  présentant  les  valeurs  (lu 
commerce  français  en  1841,  (*)  nous  aurons  donc  soin 
de  les  mettre  eu  regard  des  valeurs  d'une  époque  suffi- 
samment distante  pour  qu*t)n  puisse  se  rendre  un  compte 
exact  et  positif  des  progrès  qu'a  pu  réaliser  notre  mou- 
vement commercial. 

Nous  prendrons  pour  point  de  comparaison  l'année 
1850,  que  n'a  pas  sensiblement  atîectée,  sous  le  rap- 
port des  échanges  extérieurs ,  la  crise  politique  qui  l'a 
marquée.  1850,  en  outre,  représente  assez  exactement  la 
moyenne  des  5  ou  4  années,  généralement  prospères  sous 

(*)  L'admiDistraiioa  des  douanes  n'a  point  encore  fait  paraître  son 
tableaa  du  commerce  pour  1S42. 
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le  rapport  commercial,  qui  ont  clos  Père  politique  de  la 
Restauration.  En  produisant ,  en  outre ,  des  relevés  nui 
établissent  les  mouvemeiits  généraux  de  chacune  ors 
années  de  la  période  4850-1841 ,  nous  aurons  posé  un 
point  de  départ  qui  deviendra  fort  utile  à  consulter 
pour  la  suite  des  articles  que  VAnnuaireldonnera.  ulté- 
rieurement sur  le  commerce  de  la  France. 

La  valeur  officielle  (^)  du  commerce  général  (^)  de  la 
France,  en  1841,  s*est  élevée  à  2  milliards  187  millions 
de  francs. 

En  1850,  elle  ne  dépassait  pas  1,211  millions  ;  diffé- 
rence en  plus  976  millions  ouj  accroissement  en  onze 
années  de  81  p.  0/0. 

Sur  la  valeur  totale  de  2  milliards  187  millions  repré- 
sentant notre  commerce  de  1841 ,  nos  importations  de 
marchandises  étrangères  flgurent  pour  1,122  millions, 


(•)  Oflicielle,  c'est-à-dire  officienement  allnbuée  à  chacune  des 
marchandises,  a  la  suite  d'une  enquête  dont  les  résultats  ont  été  sanc- 
tionnés par  ordonnance  royale  du  29  mni  1826. 11  suit  de  là  que  la  va- 
leur adoptée  par  nos  douanes  dans  la  rédaction  de  leurs  états  est  fixe 
et  invanable,  et  que  par  conséquent  elle  peut  souvent  manquer 
d'exactitude,  puisqu'il  n'y  est  pas  tenu  comnte  des  variations  de  prix 
qu'ont  pu,  d'une  année  à  l'autre,  éprouver  les  objets.  Mais^  d'abord, 
ces  variations,  ces  différences,  dans  un  ensemble  aussi  considérable 
que  celui  du  commerce  français,  peuvent  jusqu'à  un  certain  point 
se  pondérer  ;  et  puis  il  était  impossible  à  l^dministcaiion  de  fixer, 
chaque  année ,  officiellement ,  la  valeur  moyenne  de  deux  ou  trois 
mille  articles  qui  composent  les  échanges.  11  convenait,  enfin , 
pour  suivre  et  comparer  entr'eux  les  mouvements  annuels  du  com- 
merce ,  d'ado^r  une  base  fixe  et  invariable  .qui  se  prélat  ains»  aex 
calculs  et  aux  mvestigations  de  la  statistique.  En  indiquant  d'ailleurs» 
dans  son  Tableau  du  commerce,  la  valeur  officielle  attribuée  à  chaque 
article ,  l'administration  des  douanes  fournit  en  réalité  les  moyens 
d'en  ramener  le  taux ,  si  l'on  veut ,  à  la  valeur  considérée  conune 
réelle»  —  C'est  le  cas  de  remarquer  que  la  valeur  officielle  anglaise 
date  de  1694,  et  qu'elle  est  par  conséquent  bien  plus  loin  de  la  vérité 
que  la  nôtre.  Aussi  faul-il  beaucoup  rabattre  de  ces  chiffres  exagérés 
que  présentent  les  tableaux  de  la  statistique  anglaise. 

(*)  Commerce  générait  c'est-à-dire ,  comprenant  tout  le  mouve- 
ment, échanges  propres,  transit  et  réexportation.  Le  commerce  spé- 
cial,  au  contraire,  ne  comprend  que  nos  échanges  propres,  c'est-à- 
dire  les  importations  allant  à  notre  consommation  intérieure ,  et  les 
exportations  composées  de  produits  et  de  marchandises  provenant 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 
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Et  nos  exportations  en  produits  tant  français  qu*é- 
trangers,  pour  1,065  millions. 

En  4850 ,  ces  deux  chiffres  respectifs  étaient  658  et 
575  millions  :  Taccroissement  a  donc  été  un  peu  plus 
fort  du  côté  de  Timportation. 

Divisés  en  commerce  de  terre  et  en  commierce  de  mer, 
nos  échanges  généraux  présentaient,  en  1841 ,  les  ré- 
sultats suivans  : 

ndllions. 

AuxopérafonsdéMer.f'.^P^,^;  ?|«}l.55e 

A  celles  de  terre....  {^»^;^;i-^}    63. 

Ainsi  notre  conmierce  maritime  est  près  de  â  fois  et 
demi  aussi  considérable  que  notre  commerce  de  terre; 
en  d'autres  termes,  il  est  à  ce  dernier  comme  246  est  à 
100.  Voilà  rimportance  du  rang  qu'il  occupe  dans  la 
somme  de  nos  affaires  avec  l'étranger. 

En  1850,  notre  commerce  de  mer  ayant  été  de  860 
millions ,  et  celui  de  terre  ,  de  551 ,  la  proportion  pour 
les  affaires  maritimes  à  celles  de  terre  se  retrouve  exac- 
tement  la  même.  Notre  commerce  maritime  n'a  donc , 

Suant  aux  valeurs ,  et  dans  son  ensemble ,  nullement 
écru  comme  on  affecte  souvent  de  le  dire  :  les  deux 
commerces  ont,  dans  ce  grand  mouvement  des  affaires  du 
pays,  suivi  une  marche  également  ascendante.  Mais  on 
verra  plus  loin  ^u'il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  notre 
pavillon  vis-à-vis  de  la  navigation  de  concurrence. 
Celle-ci  a  gagné  ;  notre  navtgadon  propre  a ,  relative- 
ment ,  perdu. 

Voici,  du  reste,  le  résumé  des  opérations  tant  de  mer 
que  de  terre  pour  la  période  1850-184i.  On  répète 
qu'il  s'agit  ici  du  commerce  général ,  c'est-à-dire  y 
compris  le  ti'ansit  et  la  réexportation  des  marchandises 
étrangères. 
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Développement  eu  comnerce  géiiéi>al  ée  le 

par  mer  et  par  terre,  de  4830  à  4841. 
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1833 
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1838 

629 
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1,324 
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1,895 
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656 
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1,413 

291 

246 

537 

947 
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284 

582 

1,052 

1,011 

2,065 

1841 

776 

780 

1,556 

346 

285 

631 

1,211 

1,066 

2,187; 

Après  avoir  envisagé  Tensemble  du  commerce  du 
pays,  ce  qu'on  appelle  le  Commerce  générai ,  il  con- 
vient de  rechercher  quels  ont  été  pour  le  Commerce 
spécial  {^)  les  résultats  généraux  analogues. 

Sur  les  2  milliards  187  millions  du  commerce  général 
de  1841 ,  nos  échanges  spéciaux  entraient  pour  1,556 
millions ,  savoir  :  Marchandises  étrangères  mises  en 

consommation 805 

Marchandises  françaises  exportées    ....    761. 

En  1850,  ces  mêmes  échanges  spéciaux  n'excédaient 
pas  une  valeur  totale  de  942  millions.  L'accroissement 
«n  onze  ans  ,  a  donc  été ,  au  commerce  spécial ,  de  06 
p.  0/0.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'au  commerce  géné- 
ral la  proportion  d'accroissement  avait  été  de  81  p.  0/0. 
C'est  donc  le  transit  de  la  France ,  plus  encore  que 


(')  Voir,  pour  l'explicalion  de  ce  terme,  la  noie  page  104. 
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ses  échanges^NTopres,  cpû  a  partidpé  i  rtecroÎMement, 
Ce  fait  n'a  rien  qui  doive  surprendre  :  la  France  placée 
entre  les  grands  marchés  du  continent  et  les  bassins 
méditerranéen  et  atlantique  ne  pouvait  manquer,  grâce 
au  perfectionnement,  trop  lent  encore  toutefois ,  de  ses 
voies  de  communication,  de  voir  s'accroître  ses  opéra- 
rations  de  transit.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux  que 
ce  ftÉt  notre  production  agricole  et  manufacturière  qui 
pût  fournir  à  l'étranger  toutes  les  expéditions  que  lui 
mt  le  commerce  du  pays;  mais  d'abord  cela  serait  con- 
tre la  nature  des  choses ,  contre  la  raison  et  l'intérêt 
bien  entendu,  puisqu'il  ne  faudrait  rien  moins  qu'inter- 
dire le  passage  de  notre  territoire  aux  produits  du  de- 
hors, et  nous  priver  par  suite  du  droit  de  transit  sur  le 
sol  étranger.  Le  tran^t  en  outre ,  et  la  réexportation , 
sont  loin  d'être  sans  avantage  pour  le  pays  :  ils  con- 
tribuent au  dedans  à  son  activité  commerciale;  ils  ali^ 
mentent  le  mouvement  de  ses  ports  ;  ils  lient ,  entraî- 
nent et  déterminent  une  foule  d'opérations  sur  les 
marchandises  nationales  elles-mêmes.  Le  transit  de 
France  représentait,  en  1841^  une  valeur  de  205  millions 
et  un  transport  de  555,000  quintaux  métriques.  En 
1852  (*)  ces  chiffres  respectifs  étaient  91  millions  et 
142,000  quintaux  métriques.  Notre  transit,  en  onze  ans, 
à  donc  plus  que  doublé.   ' 

Après  cet  examen  des  grandes  divisions  du  commerce 
français,  il  importe  d'en  présenter  les  développements 
au  dfouble  point  de  vue 

±o  des  marchandises  échangées  ; 

2o  des  pays  avec  lesquels  nous  commerçons. 

C'est  Tobjet  des  tableaux  qui  vont  suivre^  et  dont 
nous  résumerons  plus  loin  les  faits  généraux.  C'est , 
qu'on  le  remarque  bien ,  du  Commerce  spécial  qu'il 
s'agit  dans  ces  tableaux.  Le  commerce  spécial  alimen- 
tant ,  à  l'importation,  noire  propre  consommaiion  et  se 

yres  produiu 
[  particulier. 


composant ,  à  l'exportation ,  de  nos  propres  produits^ 
mérite  en  effet  d'être  l'objet  d'un  examen  partie 


0)  Ce  n^esl  qu  è  partir  de  18sa  queles  élals  de  douanes  établissent 
le  transU. 
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lo  IMPORTATIONS.  (Commerce  spécial.) 


io  Matières  pre>' 
mères  et  den- 
rées principales 

Bestiaux. 
Bois  communs. 
Bois  de  teinture 
et  d*ébénisterie 
Café. 
Céréales. 
Cendres    et  re- 
erets  d'orfèvre. 
Chanvre. 
Chevaux. 
Cochenille. 
Coton. 
Cuivre. 
Étain  brut. 
Fer  et  fonte. 
Fruits  de  table. 
Fruits  oléagin. 
Graisse  de  poiss. 
Huiles  d*olive. 
Houille. 
Indigo. 
Laines. 
Peaux  brutes. 
Plomb. 

Poils  ])our  cha- 
pellerie et  filât. 
Poissons  de  mer. 
Riz. 
Soies. 

Suer,  coloniaux. 
Suer,  étrangers. 
Suif  brut. 
Tabac  en  feuill. 
Tié. 
Autres  articles. 
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produiis  fabri- 
quée, 

Chap.  de  paille. 
Fils  de  lin  et  ch. 
Instrum.  et  out. 
Mach.  et  mécaD. 
Mercer.etbimb. 
Tiss.deliDetch. 

—  de  laine. 
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—  de  soie. 
Autres  articles. 

Totaux.  .  . 

T.  gén.  des  imp. 


io  Principaux 
produits  végét. 
et  animaux. 

Beurre. 

Bois  communs. 

Boissons.  Vins. 
Id.  Eau-de-vie 
(alcool  pur). 

Céréales. 

Ch.,  mul.y  best. 

Fruits  de  table. 

—  oléagineux. 

—  k  ensemenc. 
Garance. 
Huiles  d*oHye. 

—  volatiles. 
Lin. 

Mélasse. 
GEufe. 

Peaux  tan.»  cor. 
Sel  de  marais. 
Soies. 

Viandes  salées. 
Autres  articles. 
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Suite  des  exporlalions. 


^Principaux 
produits  manu- 
facturés. 

Couleurs. 

Coutellerie. 

Horlogerie. 

Industrie  pari- 
sienne. 

Linge  et  habille- 
ments. 

Machines  et  mé- 
caniques. 

Médicam.  com- 
posés. 
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Or  battu,  tiré  et 
laminé. 

Orfèvrerie  et  bi- 
jouterie. 

Ouvrages  en  mé- 
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Papier  et  ses  ap- 
plications. 

Parfumerie. 

Peaux  ouvrées. 

Plaqués. 

Poteries,  verres 
et  cristaux. 

Savons. 

Sucre  raffiné. 

Tabietlerie,mer- 
cerie,  meubles 
et  ouvrages  en 
bois. 

Tiss.de  lin  et  ch. 

—  de  laine. 

—  de  coton. 

—  de  soie. 
Autres  .articles. 
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DéTeloppemeat  du  eomnierce  par  pays. 

jo  IMPORTATIONS.  (Commerce  spécial.) 
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20  EXPORTATIONS.  (Commercc  spécial.) 


Russie. 
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Belgique. 
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^Angleterre. 
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<^  *  Deux-Siciles 
§•  J  Toscane    el 
^^1  États  Rom. 
^  f  Suisse. 
\Turq., Grèce 

£  JÉt.  Barbar., 
'^  (  c.  occ.  d'Af. 
^  i  Indes  angl., 
îo  l  holl.,  espag. 
'^  (MaursChin. 

États-Unis. 

Haïti. 
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d'Amérique. 

Brésil. 

Mex.,Guat., 

Venez.,  N.- 

Gr.,Équat; 

Pér.Bol.Ch. 
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^  /  4  col.  à  suer. 
^  J  Sénégal  el 
§  \  Indes  franc. 
g  f  Pêcheries. 
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5©  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  REUNIES. 
(Commerce  spécial.) 
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Millions  de  francs. 

II 

1830. 

603  4 

14  7 

20  6 

205  1 

92  » 

63 

942  1 

1831. 

475  » 

14  8 

21  8 

2i6  9 

94  3 

7  . 

829  8 

1832. 

650  8 

27  2 

25  7 

190  5 

110  3 

10  » 

1,012  5 

1833. 

637  9 

34  7 

23  9 

254  5 

87  1 

12  4 

1,030  5 

1834. 

6209 

289 

25  6 

233  8 

92  3 

12  4 

1,013  9 

1835. 

629  5 

26  6 

33  3 

299  2 

97  4 

11  7 

1,097  7| 

1836. 

695  1 

34  1 

30  8 

324  1 

98  » 

11  3 

1,193  4 

183\ 

675  6 

302 

34  » 

223  3 

104  8 

15  6 

1,083  5 

1858. 

814  3 

41  3 

32  9 

303  5 

i05  7 

17  8 

1,315  5 

1839. 

838  » 

35  » 

30  » 

3005 

103.1 

19  4 

1,328  .' 

1840. 

924  1 

42  6 

32  8 

310  8 

113  7 

18  4 

1,442  4 

1841. 

974  7 

55  6 

54  3 

367  1 

115  6 

18  » 

1,565  3 

L'examen  des  cinq  tableaux  qni  précèdent  rend  trop 
facile  l'étude  des  variations  qu'a  subies  le  commerce 
français  ,  au  double  point  de  vue  des  marchandises  et 
des  puissances,  pour  que  nous  ayons  à  entrer  sur  ces 
objets  dans  des  détails  fort  étendus.  Remarquons  seule- 
ment que  les  grandes  divisions  des  échanges  qui  ont 
le  plus  profité  de  Faccroissement  général  sont  précisé- 
ment celles  qui,  d'une  part,  alimentent  de  matières 
premières  nos  manufactures ,  nos  usines ,  et ,  de  l'autre 
se  composent  de  nos  articles  fabriqués. 

Ainsi  en  1830 ,  nous  importions  pour  notre  consom- 
mation une  valeur  de  505  millions  de  matières  néces- 
saires à  Vindustrie.  En  1841 ,  le  chiffre  s'en  trouve 
porté  à  587  millions:  accroissement  94  p.  0/0. 

En  1830,  nous  exportions  pour  530  millions  d'o6;>f< 
/aôrtgu^*  sortant  de  nos  manufactures  et  ateliers.  En 
1841,  le  chiffre  s'en  est  élevé  à  562  millions  ;  aowoisse- 
ment  70  p.  0/0. 
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Ce  double  fait  paraît  un  suffisant  indice  de  Télan  qu^a 
pris  chez  nous  depuis  dix  ans  la  production  industrielle. 
Si ,  laissant  de  côté  Tévaluation  officielle  des  marchan- 
dises ,  nous  examinons  les  quantités  des  principaux 
articles  d'échanges ,  nous  trouvons  la  confirmation  de 
ce  qui  vient  d'être  dit. 

En  1850 ,  nos  importations  de  houilles  n'allaient  pas 
au-delà  de  651,000  tonnes.  En  1841,  nous  achetons 
tant  à  TAngleteiTc  qu'à  h  Belgique  1,  579,000  tonnes  ; 
accroissement  qui  n'a  point  empêché  nos  extractions  de 
s'élever,  en  10  ans,  de  1,865,000  tonnes  à  5  millions. 
Faisons  des  vœux  cependant  pour  qu'une  prompte 
amélioration  de  nos  voies  de  transport  facilite  l'exploi- 
tation, encore  difficile  et  trop  coûteuse,  quelquefois 
même  tout  à  fait  impossible  (^) ,  de  nos  bassins  carbo- 
nifères . 

En  1850,  l'importation  des  fonlei  de  fer  était  de 
i5fi74  tonnes.  En  1841,  c'est  52,558;  bien  que  notre 
production  intérieure  se  soit  élevée,  en  10  ans,  pour  les 
fontes,  de  200,000  tonnes  à  548,000;  pour  les  fers, 
de  150,000  à  225,000.  Ici  encore  cependant,  remar- 
quons que  le  fer,  ce  premier  agent  de  tout  travail 
humain,  est  chez  nous  beaucoup  trop  cher.  U  s'y  vend, 
par  suite  de  l'élévation  de  notre  tarif,  40  et  55  francs , 
ûuand  l'Angleterre  le  livre  à  20  et  à  15  francs.  Cette 
disparité  de  moyens  de  travail  ne  saurait  ^longtemps 
subsister. 

En  1830 ,  le  travail  du  Colon  employait  chez  nous  29 
millions  de  kilogram.  de  ce  duvet  :  .en  1841,  la  consom- 
mation a  atteint  57  millions  ;  près  du  double  !  La  Soie 
étrangère ,  du  chiffre  de  700,000  kilog.  est  passée  à 
1,595,000,  malgré  les  progrès  évidents  de  nos  magna- 
neries du  midi.  La  Laine ^  de  7  millions  1/2  de  kilogr., 
s'e^t  élevée  à  plus  de  20  millions.  L'accroissement  est 
ici  de  près  du  triple,  et  correspond  à  celui  de  nos  ex- 
portations de  Lainages ,  dont  la  valeur  a  passé  de  26 
millions  1/2  à  65. 

(')  La  France  compte  256  mioes  de  combustibles  minéraux  exploi- 
\ées  eii»  non  exploitées  j  2,270  mines  de  tourbe  en  exploitation,  et 
417  qui  ne  le  sont  pas. 


-us- 
La  vente  de  nos  Ti$su$  de  $aie  ei  de  eoion  s'est  élevée, 
pour  les  premiers ,  de  111  à  162  millions,  et ,  pour  les 
seconds  de  55  à  105  ;  celle  de  nos  tissus  ae  lin  a 
souffert.  Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  pourvu  au  salut 
de  cette  industrie,  spéciale  à  la  France ,  en  relevant  le 
tarif,  qui  ne  paraissait  pas  suffisamment  la  protéger  dans 
la  transition  difficile  qu'elle  accomplit,  le  passage  du 
travail  à  la  main  à  la  fabrication  à  la  mécanique.  La  sor- 
tie des  peaux  ouvrées  s'est  accrue  de  17  à  50  millions» 
celles  des  industries  dites  de  Paris  ^  de  56  à  69,  celle 
des  vins  et  eaux-de-vie^  de  55  à  71. 

Première  richesse  agricole  de  la  France,  le  vin  n'a  pas 
suivi  ici  la  progression  proportionnelle  que  font  remar- 
quer la  plupart  des  autres  articles.  Ce  fait  appelle  l'at- 
tention dii  législateur.  L'exercice  pèse  lourdement,  à 
l'intérieur,  sur  les  produits  de  notre  industrie  vinicole 
dont  des  conventions  internationales  bien  entendues 
pourraient,  en  outre,  au  dehors,  étendre  les  débouchés. 
Jfous  avons,  d'un  côté ,  surabondance  de  vin  ,  et ,  de 
l'autre,  besoin  de  fer ,  de  houille ,  de  coton ,  de  sucres 
dont  nous  consommons  à  peine  le  tiers  de  ce  que  con- 
somment nos  voisins ,  achetons  ceux-ci  pour  écouler 
ceux-là.  Ce  sera  profit  pour  tout  le  monde. 

L'examen  des  tableaux  par  pays  fait  voir  quels  sont 
ceux  avec  lesquels  se  sont  le  plus  accrus  nos  échanges 
spéciaux. 

En  première  ligne  se  place  l'Angleterre,  dont  le  com- 
merce avec  nous  s'est  élevé  de  80  millions  à  210.  Les 
Pays-Bas  et  la  Belgique,  de  96  millio)is  à  175.  L'Europe 
du  Midi  et  le  Levant,  de  224  millions  à  555.  L'Amé- 
rique du  sud,  de  56  à  84.  Les  États-Unis  de  150  à  145. 
Le  Continent  Européen  du  nord  et  la  Suisse  de  207  à 
256,  etc. 

Avec  l'Afrique  nos  affaires  ont  considérablement 
augmenté,  fait  dû  à  notre  établissement  colonial  de 
l'Algérie.  Avec  les  Indes  orientales  il  n'en  est  pas  de 
même  :  là  nous  demeurons  dans  un  état  d'infériorité 
fort  regrettable.  Et  pourtant  c'est  un  Nouveau-Monde 
commercial  qui  plus  que  jamais  va  s'ouvrir  aux  rela- 
tions d'Europe  I  N'y  prendrons-nous  pas  une  place 
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égale  au  moins  à  eelte  que  nous  y  occupions  jadis? 

Notre  marine  marchande  est  peu  aventureuse  ;  notre 
fret  maritime  est  encore  trop  élevé;  nous  n*avons  qu'un 
très  petit  nombre  de  points  fixes  ou  échelles  dans  ces 
mers  lointaines  ;  nos  retours  y  sont  difficiles  à  former , 
TAmérique  nous  fournissant  les  sucres  et  cafés,  que  nos 
tarifs  grèvent  d'ailleurs  de  droits  élevés;  nos  produits  in- 
digènes en  outre  sont  (Vun  fret  peu  encombrant;  et  nos 
objets  de  luxe  et  de  goût  européen,  vont  difficilement  aux 
populations  orientais....  Voilà  les  principales  causes  de 
l'état  stationnaire  de  nos  tran^rtsdans  les  pays  d'Asie. 
Cependant  ces  obstacles  ne  sont  ni  absolus  ni  insurmon- 
tables. Le  monde  de  l'Indo-Ghine  s'ouvre  à  la  civilisation 
européenne,  qui  y  portera  nos  goûts,  nos  habitudes,  nos 
coutumes.  C'est  au  commerce  à  s'y  créer,  par  des  opé- 
rations habiles  et  loyales,  une  bonne  clientèle. 

Dans  les  mers  d'Amérique  j  nos  transports  mari- 
times s'offrent  sous  des  conditions  meilleures;  là  c'est 
rintercourse  colonial  qui  est  le  principal  élément  de  nos 
affaires.  Sur  les  5  millions  92,000  tonneaux  transportés 
en  1841  parle  commerce  maritime  de  la  France, 
S!J5,000  l'avaient  été  hors  d'Europe,  et,  sur  ce  dernier 
chiffre,  355,000 ,  c'est  à  dire  les  deux  cinquièmes ,  ap- 
partenaient aux  transports  coloniaux  et  aux  pêcheries, 
à  ce  que  l'on  appelle  Isl  navigation  réstivée.  On  soit  pwr 
là  de  quelle  importance  sont  nos  possessions  colonises 
dans  l'ensemble  de  nos  affaires  maritimes. 

En  1850,  le  tonnage  général  du  commerce  de  la 
France  (cabotage  non  compris)  était  de  1,745,000  ton- 
neaux ;  nous  venons  de  dire  qu'il  a,  en  1841 ,  atteint 
5  millions  92,000  tonneaux  ('):  il  s'est  donc  depuis 
lors  accru  de  76  p.  0/0.  Le  résultat  est  satisfaisant  à 
coup  sûr  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas ,  c'est  que  l'accrois- 
sement a  profité  pour  une  i>roportion  beaucoup  plus 
forte  que  pour  nous  au  pavillon  étranger.  L'étranger 
fait  les  5  cinquièmes  de  nos  transports  de  mer.  Cela 
est  bien. fâcheux  à  dire  quand  on  voit  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre  effectuer  presque  en  totalité  leurs  édian- 
ges  maritimes  ! 
O  Cet  chiffres  loQt  ceux  desnatires  chargés.  En  y  ajoutant  lé 
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N'exagérons  pourtant  pas  ici ,  comme  on  a  trop  sou- 
vent coutume  de  le  faire .  rinfériorité ,  plus  apparente 
que  réelle,  de  notre  position  ;  n'oublions  pas  que  notre 
France  est  nécessairement  pays  de  transit  ;  et  que  cette 
condition  appelle,  nécessairement  aussi,  dans  nos  ports, 
nombre  de  navires  étrangers.  N*abusons  pas  non  plus 

tonnage  des  bâUmentsisur  lest,  on  aura  en  total,  pour  i830, 2^180,000 
tonneaux,  et  pour  1841,  3,934»000. 

V        ,  ^):i  I  ■'.u  .   I  ■      ■  ■'    'rii<rtt  gèn^^ffl!  de  Ifi  nâfi^atîoa  pour  les 
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7,6+4 

IOpS{)4 

9,057 


1855  10,^^ 


1856 
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14,777 
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858,000 
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957,000 

1,050,000 

l,M2,0iMJ 

1,181,000 

l,544,0mk 

1,153,nO0 
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16,1  IG 
l.H,87e 
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20.S58 
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25,964 
S7,0â0 


Void,  enOn,  quelles  ont  été,  dans  cet  ensemble,  les  parts  respec- 
tives des  pavillons  français  et  étrangers,  entrée  et  sortie  réunies. 


> 

PAVILLON  FRANÇAIS. 

PAVILLON 

ÉTRANGER. 

5 

Navires. 

Tonneaux. 

Navires.. 

Tonneaux. 

18:50 

6,808 

705,000 

9,308 

1,040,000 

1831 

7,687 

741,000 

8,191 

824,000 

1832 

9,063 

846,000 

10,287 

1,176,000 

1835 

8,087 

792,000 

9,695 

1,087,000 

1834 

9,051 

876,000 

U,207 

1,255,000 

1835 

9,320 

929,000 

11,554 

1,251,000 

1836 

10,362 

1,036,000 

13,299 

1,^60,000 

1837 

10,420 

1,127,000 

13,144 

1,480,000 

1838 

11,638 

1,227,000 

14,326 

1,626,000 

1839 

13,263 

1,342,000 

13,763 

1,587,000 

1840 

12,348 

1,211,000 

14,833 

1,684,000  1 

1841 

11,576 

1,205,000 

15,667 

1,887,000  1 

7. 
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de  la  comparaison  qu'on  a  si  souvent  faite  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  La  vie  commerciale  de  l'Angle- 
terre est  toute  maritime,  toute  en  dehors  d'elle  ;  l'exis- 
tence commerciale  et  industrielle,  ou  plutôt  l'existence 
sociale  tout  entière  de  la  France ,  se  rattache  plus  en- 
core peut  être  au  continent  européen  qu'aux  intérêts 
extérieurs  ;  son  commerce ,  du  moins ,  s'exerce  à  l'in- 
térieur sur  un  marché  immense,  auprès  duquel  les 
transactions  extérieures  apparaissent  sous  de  bien  faibles 
proportions.  Sans  ses  consommateurs  du  dehors,  l'An- 
gleterre ne  saurait  exister  un  jour  ;  son  levier  politique 
et  commercial  repose  sur  son  étroit  territoire  insulaire, 
dans  sa  puissante  manufacture  ;  mais  l'action  s'en 
exerce  en  dehors  d'elle.  Agricole  el  continentale  ,  la 
France  tire  la  sienne ,  avant  tout ,  de  son  propre  sol  ; 
ses  consommateurs  sont  en  grande  partie  chez  elle ,  et 
s'il  survient  dans  le  monde  de  ces  grandes  crises ,  de 
ces  redoutables  intermittences  auxquelles  l'industrie 
et  le  négoce  ne  sont  çiue  trop  souvent  soumis ,  notre 
pays,  par  sa  constitution  économique  n'est  pas  à  beau- 
coup près  exposé  à  en  souffrir  autant  que  les  popula- 
tions de  la  Grande-Bretagne.  Les  intérêts  des  deux 
pays  sont  donc  loin  d'être  identiques ,  et  pour  avoir 
sur  les  mers  moins  de  vaisseaux  marchands,  moins 
d'activité  que  sa  rivale,  la  France  n'a  nullement  à  souf- 
frir dans  son  légitime  orgueil  national.  Hàtons-nous 
cependant  de  le  dire,  cette  force,  ce  besoin  d'expan- 
sion qui  est  en  elle ,  son  intérêt  politique  sur  le  con- 
tinent lui-même ,  non  moins  que  les  progrès  de  ses  in- 
dustries, lui  commandent  d'étendre  son  influence  siu* 
les  mei*s,  d'accroître  et  de  multiplier  ses  relations 
Irans-océaniques.  Le  jour  approche  où.  grâce  à  la  va- 
peur, il  n'y  aura  plus  pour  nulle  nation  ae  contrées  loin- 
taines inaccessibles  ;  où  les  populations  jadis  réputées 
les  plus  barbares ,  fourniront  à  l'industrie ,  aux  arts  de 
l'Europe  de  nouveaux  et  innombrables  consommateurs. 
Il  faut  que  la  France,  ce  grand  atelier  matériel  et  moral 
du  continent,  du  monde,  se  tienne  prête ,  et  demeure, 
dans  les  travaux  de  la  paix ,  digne  des  grandes  des- 
tinées qu'elle  a  su  accomplir  dans  les  luttes  de  la  poli- 
tique et  de  la  guerre.  Chemin-dupontès. 
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DES  VOUS  DE  GOMMUllIGATlOIf. 

Elles  sont  de  déin  ordres  :  naturelles  et  artificielles.  Les  pre- 
mières sont  les  fleuves  et  rivières;  les  secondes  se  composent 
des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer. 

Les  canaux»  quoi  qa*en  ail  dit  l'ingéineur  Brindiey »  dont 
reothousiasme  pour  ces  Toies  de  transport  allait  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  Providence  avait  fai|  les  rivières  pour  alinieuter 
les  canaux,  devant  étro  considérés  comme  les  annexes,  les  lient 
des  rivières  entr'elles,  nous  aurons  à  nous  occuper  simultané- 
ment  de  ces  deux  natures  de  voies  navigables ,  après  toutefois 
avoir  parlé  des  routes,  antiques  et  premières  voies  que  se  soit 
créées  la  civilisation.  Rendons-nous  d*abord  compte  des  avan- 
tages qui  résultent  pourtrlle  des  voies  de  transport  et  de  com- 
munication en  général. 

Véhicules  des  idées  et  des  choses,  elles  sont  la  base  de  toute 
association,  c'est-à-dire  la  condition  première  et  indispensable 
de  la  civilisation  elle-même  ;  celle  enfin  sans  laquelle  L'huma- 
nité fût  à  tout  jamais  demeurée  à  l'état  sauvage. 

Les  voies  de  communication  ont  considérablement  réduit 
pour  l'homme  le  plus  rude  des  travaux  matériels ,,  celui  des 
transports  ;  elles  sont  les  premiers  agents  du  commerce  et  de 
rindustrie  ;  par  elles  s'abaissent  et  se  nivellent  les  prix  des  ma- 
tières à  ouvrer  et  des  objets  de  consommation  ;  par  elles  s'ef- 
fectuent entre  des  provinces ,  entre  des  pays  que  séparent  de 
longues  distances  i  des  mers ,  des  océans  ,  la  diffusion  et  l'é- 
change des  produits  divers  dont  Dii;u  a  doté  les  diverses  ré- 
gions ;  par  elles  s'exploitent  nos  houillères  ,  nos  mines  ;  par 
elles  l'usine,  la  manufacture,  se  trouvent  rapprochées  à  la  fois 
du  lieu  producteur  et  du  centre  de  consommation  ou  du  port 
d'embarquement  ;.  par  elles  enfin  se  décuplent,  se  multiplient 
à  l'infini  les  forces  morales  et  matérielles  de  l'homme,  et,  avec 
celles-ci ,  son  indépendance ,  sa  dignité ,  son  bien-être,  et  ce 
lar^e  et  précieux  sentiment  d'association  de  la  famille  humaine 
qui  la  fait  sans  cesse  graviter  vers  l'unité  poliliq^iie  et  religieuse. 

Aucun  pays  peut-être  ,  eu  éeard  à  sa  constitution  topo^a- 
pbique,  n  a  plus  que  la  France  besoin  de  voies  de  communica- 
tion ;  peu  de  pays ,  d'un  autre  côté ,  sont  plus  favorablement 
disposés  pour  recevoir  le  complément  artificiel  de  celles  qu'il 
tient  déjà  de  la  nature.  Son  territoire  est  vaste,  ses  populations 
sont  serrées,  ses  produits  naturels  très  variés  ;  il  est  coupé  par 
de  nombreux  faites  de  montagnes,  et  toutefois  divisé  en  grands 
bassins  que  relient  entr'eux  de  larges  et  noagnifiques  cours 
d'eau.  Assis  sur  deux  mers  que  sépare  la  péninsule  espagnole, 
il  a  besoin  enfin,  pour  faciliter  les  transactions  de  ses  distantes 
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provîoces ,  de  conmunications  intérieures  rapides  ,  économi- 
ques, qui  leur  épargnent  les  lenteurs  et  les  dangers  de  la  navi- 
gation maritime. 

Résumons  maintenant  la  statistique  des  diverses  natures  de 
Toies  de;  communication  en  France.  Le  défaut  d'espace  nous 
oblige  de  n*en  présenter  ici  qu'une  simple  nomenclatiire.  Ce 
sera  néanmoins  l'oocaston  de  faire^  avec  les  États«Unis  et  l'An- 
gleierre ,  ces  deux  p^ys  où  les  canaux  et  chemins  de  fer  ont 
reçu  de  si  larges  développements ,  Quelques  rapprochements 
de  faits.  Nous  puiserons  la  plupart  de  nos  informations  dans 
les  deux  excelfents  ouvrages  sur  les  travaux  publics ,  dus  à 
M.  Michel  Chevalier  :  V Histoire  et  description  des  voies  de  com- 
munication aux  États-Unis  >  et  les  Intérêts  matériels.  Publié  en 
4838)  ce  dernier  ouvrage  présentait  le  plan,  pour  tout  le 
royaume,  d'un  ensemble  de  voies  de  viabilité  qu*a  en  grande 
partie  réalisé  le  vole  de  la  loi  des  chemins  de  fer  do  1841 . 

RooTi{s.  —  On  compte ,  dans  tout  le  royaume ,  630  rotUes 
ro.ya/e4,dontki  longueur  toi  aie  est  de.    34,512  kil.  ou  8,628  1. 

Il  existe,  en  outre,  1 ,381  routes  d^- 
parfeinento/e«  d'une  longueur  totale  de    36,579  9,145 

Total  général.     .    .    71,09!  17,774  I. 

Enfin,  en  deliors  de  ces  grandes  voies ,  le  sol  est  sillonné  de 
chemins  vicinaux  do  grande  et  de  petite  comUiunicalion ,  dont 
le  nombre  s'élève  a  plus  do  468,000 ,  ayant  d'étendue 
771,459  kilom.  ou  192,865  lieues.  Sur  ce  total,  prés  de  12.000 
lieues  appartiennent  aux  chemins  de  grande  vicinalité. 

Les  départements  qui  possèdent  la  plus  grande  longueur  des 
routes  royales  sont  : 

Seine-et  Oise.    .    718  kilomètres  ou  179  1/2  lieue?. 
Pasde-Calais    .680  170 

Côte-d'Or.    .    .    650  162  V^ 

Ille-et-Vilaine    .634  158  1/2 

Aisne  ....    612  153 

12  départements  ont  de  500  h  600  kilomèlr.  ou  125  h  150 1. 
22  400  à  500  100  à  125 

32  300  à  400  75  à  100 

12  200  à  300  50  à    75 

La  même  recherche  donne  pour  la  répartition  sur  le  sol  de 
la  France,  des  routes  départementales ,  les  chiffres  ciaprcs : 
Département  d'Indre-et-Loire  .    .    964  kilomètres  ou  241  I. 
des  Basses-Alpes 
de  Saône-ct-Loire 
de  la  H.-Garonne  , 
de  l'Ardèche.    . 
du  Tarn  .... 
de  la  Dordogne 


816 

204 

800 

200 

788 

197 

784 

196 

780 

195 

708 

177 
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19  départcmeolt  ODt  4e  600  à  70i  kil.  ou  150  à  476  lieues. 
10  500  à  600  125  à  150 

19  400  à  500  100  à  125 

16  300  à  400  75  à  100 

15  200  h  300  50  à    75 

Fleoves  et  rivières.  -^  On  compte  en  France  133  cours 
d'eau  navigables»  d'uoe  longueur  totale  de  8,255  kilook»  ou 
2^4  liewîs. 
ils  se  divisent  en 7  principaux  bassins: 
1*  Le  bassin  du  Rhin,  qui  a  le  Ubin,  la  Moselle»  la  Bfeur- 

Ihe,  etc. 
2*  de  la  Meuse  ;  Meuse»  Sambre,  etc. 

3*  de  V Escaut;  Escaut»  Scarpe»  Somme,  etc. 

4*  de  la  Seitie  ;  Seine ,  Aube ,   Yonne  ',  Marne  » 

Oise»  etc. 
5«  de  la  Loire  ;  Loire»  Cher»  Allier»  Loiret»  Vienne, 

Sarlhe»  Mayenne»  etc. 
6»  de  la  Garonne;  Garonne,  Ariège»  Tarn,  Avey- 

ron,  Lot,  Dordo|;ne»  Isle,  etc. 
7*  du  Rhône;  Hh6ne»  Saône»  Aia^  Doubs,  Isère,  etc. 

Les  fleuves  et  rivières  dont  le  parcours  eftt  le  plus  considé- 
rable sont: 

La  Loire.    .    «    .    824  kilomètres  ou  206  lieues. 
La  Seine     ...    558  150  1/2. 

Le  Rh6ne   ...    503       '  126 

La  Garonne     .    .    473  J 13 

La  Marne    ...     347  87 

Le  Lot    ....    306  76  1/2. 

La  Bordogne    .    .    293  73 

La  Saône    ...    265  66 

La  Meuse    .    .    .    261  65 

L'Allier  ....    252  63 

Le  Rhin  ....    221  55 

La  Charente    .    .    188  47 

Canaux.  —  La  France  possède  80  ▼oiefl  de  canalisation,  dont 
la  longueur  totale  est  évaluée  à  4»400  kilomèt.  ou  1,100  lieues. 
Les  puis  considérables  sont  : 
Le  canal  de  Nantes  à  Brest.    .     .    . 
du  Rhône  au  Rhin    .    .    . 
du  Berry  ou  du  Cher    .     . 
de  la  Marne  au  RIhu  (')    . 
du  Midi  ou  des  Deux-Mers. 

de  Bourgogne 241 

latéral  à  la  Garonne  (')  .         '^' 

(»)  Non  encore  achevé ,  mais  assez  avancé. 
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Le  canal  latéral  à  la  Loire  ,    ...    498  kii.  ou  49  l.  1/2. 

du  Nivernais 176  44 

de  la  Somme 157  39 

du  Centre 117  29 

des  Ardennes 103       .26 

Dans  son  ouvrage  des  intérêts  matériels ,  M.  Michel  Cheva- 
lier établit  que  la  dépense  des  travaux  de  navigation  en  France, 
tant  pour  la  création  des  canaux  que  pour  l'amélioration  des 
rivières,  s'est  élevée  à  655  millions.  L'Etat  se  trouvant,  en 
outre ,  pour  Tachèvement  des  travaux  entrepris  et  frais  divers 
d'établissements,  engagé  pour  une  somme  de  188  millions ,  la 
dépense  totale  s'élèvera  ainsi  à  près  de  850  millions. 

L'Angleterre,  par  le  régime  de  ses  rivières ,  la  disposition  et 
le  peu  d'étendue  de  son  territoire ,  présentait  un  sol  très  favo- 
rable à  l'établissement  des  canaux.  Ajoutons  que  l'esprit  émi- 
nemmenl  industriel  et  commercial  du  pays  secondait  admira- 
blement ces  dispositions  naturelles.  Aussi,  bien  que  son  sol 
soit  beaucoup  moins  grand  que  celui  de  la  France  0),  le 
Kojaume-Uni  possède-t-il  une  étendue  plus  considérable  de 
voies  canalisées.  On  en  évalue  le  nombre  à  103  ,  et  le  déve- 
loppement à  4,800  kilomètres  ou  1,200  lieues,  ayant  coûté  en- 
viron 650  milliçns. 

Quant  aux  États-Unis,  l'auteur  des  Voies  de  commumca- 
tion  (s)  portait  le  nombre  des  canaux  exécutés  en  ce  pays  au 
1"  janvier  1843,  à.    .     .     .      6,974  kilomètres  ou  1,744  L 
Et  celui  des  canaux  en  cours 
d'exécution  à 3,211  805 

TotaL    .    .    10,185  2,547 

^  La  dépense  aurait  été  pour  les  canaux  achevés  de  697^mil- 
Vons,  et  pour  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution ,  de  383  ; 
total  1  milliard  80  millions. 

En  résumé,  proportionnellement  à  leurs  populations  et  éten- 
dues respectives,  les  trois  pays  ont  en  canaux  : 

Par  myriam.  carrés.    Par  million  d'habitants. 
La  France.      .    .      0  k.    82  126  k. 

L'Angleterre.       .      1         44  167 

Les  Etats-Unis  (»).      0        41  597 

Chemins  de  fer.  —  La  France ,  dans  l'exécution  de  ces  im- 

(')  La  superficie  territoriale  de  la  France  est  de  8,377  myriamèlres 
carrés  ;  celle  du  Royaume-Uni  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
n'est  que  de  3,130  myriamètres. 

(*)  Voir  l'ingénieux  parallèle  qui  est  fait  dans  cet  ouvrage,  entre 
les  voies  de  communications  françaises ,  anglaises  et  américaines. 

m  La  superficie  totale  des  Etats-Unis  est  évaluée  à  dix  fois  environ 
celle  de  la  France;  c'est-à-dire  à  plus  de  §«,000  myriamèlres  carrés. 
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portantes  voies  de  communication ,  ne  s'est  que  trop  laissé  dé- 
passer par  presque  tous  les  pays.  Le  mouvement  toutefois^est 
donné,  grâce  à  la  loi  votée  par  la  dernière  législature ,  et  tout 
fait  espérer  que  nous  allons  réparer  un  temps  précieux  perdu 
en  vaines  discussions.  Voici ,  en  fait  de  chemins  de  fer ,  Tétat 
de  nos  richesses.  Ici  nous  pouvons  tout  énumérer  :  le  chapitre 
n*est  pas  encore  long. 

La  France  compte  21  lignes  en  activité ,  ayant  un  développe- 
ment total  de  915  kilomètres  ou  228  lieues. 

Plus,  8  lignes  ou  compléments  de  lignes  dont  Texécution, 
votée  par  les  chambres,  a  été  l'objet  d'une  allocation  spéciale , 
et  est  actuellement  commencée.  Ces  dernières  doivent  avoir 
une  longueur  totale  de  825  kilom.  ou  206  lieues.  Total  général, 
1756  kiloffl.  ou  454  lieues.  Ce  sont  : 

Chemins  de  fer  exécutés. 

Bàle  à  Strasbourg 140  kilomètres. 

Paris  à  Orléans 128 

Paris  à  Rouen. 127 

-     Alais  à  Beaucaire 70 

Andrezieux  à  Roanne 67 

Saint-Etienne  à  Lyon 58 

Montpellier  à  Nîmes 52 

Bordeaux  à  la  Teste .52 

Epinac  au  canal  de  Bourgogne.      .      28 

Montpellier  à  Cotte 27 

Saint-Etienne  à  Andrezieux.  ...      22 

Mulhouse  à  Thann 20 

Paris  à  Saint-Germain.      ....      19 

Paris  à  Versailles  (rive  droite^.      .      19 
—  (rive  gauche),    .      17    • 

Lille  à  la  frontière 14 

Valencicnnes  à  la  frontière   ...      15 

Villers-Colerets  à  Porl-aux-Perclies.        9 

Saint-Waast  à  Denain 9 

Abscon  à  Denain 6 

Montbrison  àMontrond 16 

Total.     .     .     .    915  kiîomèlr.ou2281. 
Chemins  de  fer  en  cours  d'ejcécuiion. 

Paris  h  Lille  et  à  Valencicnnes   .     .    290  kilomètres. 

Avignon  à  Marseille WG 

Orléans  à  Tours 114 

Rouen  au  Havre 95 

Orléans  à  Vierzon 80 

Dijon  à  Châlons 70 

Strasbourg  à  Hommai  ling.    .    .    .      60 

Total.     .     .     .    825  kilomèlr.  ou206l. 
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Le  Boyaume-Uni  <le  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  pos- 
sède aujourd'hui  5,600  kil.  ou  900  lieues  de  chemins  de  fer, 
Eresquc  tous  achevés.  On  doit  citer  parmi  les  plus  considérâ- 
tes ceux  de  Londres  h  Birmingham,  180  kil.;  Londres  à  Bris- 
tol ou  Greai  western,  177  ;  Birmingham  h  Manchester  et  Li- 
verpool,  156;  Londres  à  Southampton,  120;  Carlisle  à  New- 
castle,  97,  etc. 

Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  exécutés  h  la  fin  de  1842, 
couvraient  une  éleudue  de  6,814  kil.  ou  1,705  lieues  1/2,  et 
ceux  qui  s'richèvent  en  ce  moment  en  compteront  7,796  ou 
1,949  lieues.  Total,  14,mokil.  ou  5,652  lieues  1/2. 

Sur  ce  total ,  on  compte  •  1»  lignes  de  fer  allant  de  l'Est  à 
l'Ouest  6  travers  les  Alleghany*,  5,991  kilom.  ;  2*  lignes  unis- 
sant les  deux  grands  bassins  du  Mississipi  et  du  Saint-Laurent» 
5,298  kilom.  ;  5'  lignes  mettant  en  communication  les  États  pa- 
rallèlement au  littoral  de  l'Atlantique ,  2,425  kilom.  ;  4"  lignes 
établies  autour  des  mines  de  charbon  de  la  Pensylvanie,  777 
kilom.  ;  5*  enfin ,  lignes  rayonnant  autour  des  métropoles  ou 
isolées,  120  kilom. 

Ainsi,  en  ne  considérant  que  l'étendue  absolue,  c'est-à-dire 
abstraction  faite  de  la  contenance  proportionnelle  des  terri- 
toires, l'Ang'.cîerre  a  doux  fois  plus  de  chemins  de  fer  que 
n'en  possède  la  France  (y  compris  les  lignes  en  exécution); 
l'Union  américaine  est  à  la  veille  d'en  posséder  quatre  fois 
plus  c|ue  l'Angleterre,  et  huit  fois  plus  que  ia  France. 

Enhn,  proportionnellement  aux  populations  et   étendues 

territoriales  respectives,  les  trois  pays  ont,  en  chemins  de  fer  : 

Par  myriam.  carre.      Par  million  d'habitants. 

La  France.    .    .    0  kil.  55  51  kil. 

L'Angleterre.  .  .    1  15  155 

Les  Etats-Unis.  .    0         ^9  856 

Clore  cet  aperçu  des  voies  de  communication  sans  men- 
tionner les  chemins  de  fer  belges ,  ce  serait  commettre  un 
grave  oubli.  On  sait  que  nul  état  n*a  mis  plus  d'ardeur  que  la 
elgique  à  enrichir  son  territoire  de  ces  rapides  moyens  de 
transport.  Elle  en  possède  aujourd'hui  un  réseau  complet  de 
560  kil.  (140  lieues  ),  qui  fait  communiquer  ses  ports  d'Anvers 
et  d'Ostende  avec  la  frontière  prussienne,  et  fortifie  ainsi  le 
courant  commercial  h  travers  cette  voie  du  transit  européen. 
Ceci  est  à  considérer  pour  nos  affaires  du  Havre  et  de  l'Est. 
La  Belgique,  en  somme,  compte  près  de  2  kilom.  de  chemins  de 
fer  jf>ar  myriam.  carré,  et  environ  150  par  million  d'habitants. 

L  Allemagne  n'a  pas  agi  avec  moins  de  vigueur.  D'après  le 
remarquable  travail  dû  à  M.  le  baron  deBoureoing,  elle  pos- 
sède actuellement  1,486  kil.  de  chemins  de  fer  terminés  ou 
très  près  de  l'être;  et;,  de  plus,  elle  en  a  commencé  1,981  kil. 
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EafiD  elle  compte  ,3,713  kil.  de  lignes  dota  réUblUsement  est 
déHnitivemcDt  projeié.  L'Allemagne  iouira  donc,  dans  quelques 
années ,  d'un  sjslèmo  complet  de  chemins  de  fer,  dont  reten- 
due ,  à  travers  tous  les  Etats  du  grand  corps  germanique ,  ne 
sera  pas  de  moins  de  6,480  kil.  (1,545  lieues).  Ce  fait  est  des 

Elus  remarquables  et  doit  exciter  en  nous  une  noble  émulation, 
lalgré  le  morcellement  de  ses  Etats,  malgré  le  manque  d'une 
direction  unitaire,  l'AUemaçne,  en  peu  d'années,  a  su  combiner 
et  créer  un  ensemble  admirable  de  travaux  publics.  Que  no 
doit  donc  pas  attendre  la  France  de  son  unité  nationale  et  de 
sa  puissante  centralisation  I 

Ch.  D. 


SDR  LA  POPULATION. 

Tous  les  problèmes  de  rÉcOnomie  politique  se  ratta- 
chent  à  la  question  de  la  population  ;  car  la  population 
est  à  la  fois  le  but  et  le  moyen  de  cette  science  ('). 

Il  ne  nous  appartient  pas  en  ce  moment  de  donner  la 
démonstration  des  propositions  dont  le  développement 
fait  Tobjet  du  célèbre  ouvrage  de  Malthus  (Essat  sur  la 
Population)^  mais  les  chiffres  qui  suivent  mettent  hors 
de  doute  Tasserlion  qui  domine  sa  première  proposi- 
tion ;  nous  voulons  parler  de  la  tendance  qu'auraient  la 
population  à  dépasser  le  niveau  des  subsistances,  et  à 
doubler  tous  les  vingt-cinq  ans.  Ces  chiffres  sont  rela- 
tifs à  la  marche  de  la  population  des  États-Unis. 

Voici  les  relevés  de  six  recensements  : 

En  1790  de  5,929,827  —  1820  de    9,658,151 

.  1800  de  5,505,925  —  1850  de  12,866,020 

1810  de  7.259,814  —  1840  de  17,062,566 

Si  Ton  divise  le  chiffre  de  1840  par  celui  de  1790, 

(')  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes  publie  tous  les  ans ,  sous 
la  direction  savante  de  M.  Mathieu  ,  une  séné  de  tableaux  sur  la  po- 
pulation, dont  les  éléments  ne  varient  qu'avec  les  nouvelles  recher* 
ches.  Le  bureau  des  longitudes  attache  une  si  grande  importance  à 
cette  question  ,  que  le  quart  du  vohimc  est  consacré  aux  renseijifne* 
roenls  statistiques  qui  s'y  rapportent,  et  aux  réflexions  qu'ils  inspirent 
à  M.  Mathieu.  De  volumineux  documents  ont  été  déposés  aussi  dans 
la  Sialisiique  de  France f  publiée  sous  la  direction  habile  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnés.  Nous  avons  mis  également  à  contribution  la  France 
slaiUUque,que  vient  de  publier  M.  Airred  Legoypt,  d'après  des  do- 
cuments officiels  qu'il  a  eus  à  sa  disposition. 


on  trouve  que  la  population  a  plus  que  (Quadruplé  en 
SîO  ans.  Et  encore  ces  chiffres  indiquent-ils  la  popula- 
tion totale  qui  contient  plus  de  15  p.  o/o  d'esclaves, 
chez  lesquels  il  y  a  nécessairement  des  obstacles  à  Tac- 
croisseraent.  Ainsi  la  progression  malthusienne  n'est 
plus  une  hypothèse  ;  c'est  l'expression  d'un  fait,  et  d'un 
fait  qui  s'est  reproduit. 

Les  chiffres  qui  suivent  donneront  la  marche  de  la 
population  en  France,  depuis  le  commencement  du  18» 
siècle,  en  nombre  ronds. 
Dénombr.  des  intendants  1700.  .  .      19,600,000  (•). 

dito,  par  feux  et  indiv.  1762.  .  .      21,700,000  (*). 
D'après  les  naissances  an- 
nuelles, par  Necker.  .  1784.  ,  .      24,800,000 
Recensement  officiel  par 

départem.  et  arrondis. 

Selon   l'état    civil.  .  .  1800.  .  .      29,500,000 

Id.  id 1806.  .  .      29,100,000 

Id.  id 1821.  .  .      30,400,000 

Id.  id 1826.  .  .      51,800,000 

Id.  id 1851.  .  .      52,500,000 

Id.  id 1856.  .  .       55,500,000 

Id.  id 1841.  .  .      54,200,000 

La  comparaison  de  ces  recensements  permet  les  rap- 
prochements suivants.  De  1700  à  1841 ,  en  cent-qua- 
rante et  un  ans,  un  siècle  et  demi,  la  population  fran- 
çaise s'est  accrue  de  14  miUions  environ  d'habitants  , 
ce  qui  indique  que  la  population  a  doublé  en  202  ans. 
En  comparant  1800  et  1841 ,  qui  comprennent  à  peu 
près  le  demi-siècle  qui  s'achève ,  le  chiffre  du  double- 
ment est  de  104  ans  seulement.  Il  serait  de  105  si  l'on 
comparait  1821  et  1841 ,  et  de  118  si  l'on  comparait 
1851  et  1841. 

Des  recherches  ont  été  faites  pour  arriver  à  établir  la 
période  de  doublement  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope. Vu  la  nature  des  documents,  nous  ne  donnerons 
le  résultat  que  pour  mémoire. 

(')  Corse  et  Lorraine  non  encore  réunies. 
(s)  Avec  la  Corse  et  la  Lorraine. 
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La  population  a  pu  doubler  : 

Selon  Selon        El  selon  la 

le  prof.  Ricci.  M.  GIi.  Dupin.  Revue  BrU. 

Ed  Irlande en  29  ans      »  ans        »  ans. 

Hongrie —  90  »  » 

Espagne  ....  —  42  »  » 

Angleterre.  .   .  —  42  42  52 

Prusse  liiénane.  —  »  26  u 

Allemagne.  .   .  —  »  »  120 

Autriche.   .   .   .  —  »4  69  44 

Bavière —  65  »  » 

Pay-Bas —  75  57  84 

Roy.  de  Naples.  —  84  65  » 

Suisse —  118  n  70 

Russie  d'Eur.  .  —  »  66  48 

Pologne  et  Dan.  —  »  >*  50 
Suède,  Norwèg.  —  \ 

Portugal,  Grèce.  — >  »  «  70 
Turquie  d'Eur.  —  ) 

RecememenlB* 
Le  système  suivi  dans  les  recensements  français  de- 
puis le  commencement  de  ce  siècle,  recensements  cpiin- 
quennaux  à  partir  de  1821,  a  consisté  à  recenser  les  indi- 
vidus présents  au  moment  du  dénombrement.  On  ob- 
tient par  ce  procédé  la  population  de  fait.  En  1856,  on 
a  recensé ,  non  pas  les  mdividus  présents ,  mais  les  in- 
dividus ayant  leur  domicile  légal ,  et  on  a  obtenu  la 
population  de  droit;  de  cette  manière,  Paris,  par  exem- 

Ele,  a  en  tout  temps  de  ses  soldats  répandus  dans  toutes 
is  garnisons  du  royaume ,  et  des  enfants  en  nourrice , 
ce  qui  forme  le  résultat  d'un  clilffre  fictif  de  11,400  pour 
les  soldats,  et  de  4,400  pour  les  enfants,  20,000  envi- 
ron en  tout.  Ce  système  altérait  le  rapport  des  naissan- 
ces aux  décès  et  multipliait  les  erreurs;  les  maires  n'ayant 
pas  l'habitude  de  se  donner  la  peine  nécessaire  pour 
obtenir  un  renseignement  exact.  En  1841  on  est  reven» 
au  principe  du  domicile  de  fait. 

Ce  mode  de  recensement  présente  une  plus  grande 
garantie  pour  une  égale  répartition  des  charges  de  l'E- 
tat entre  toutes  les  localités,  et  par  conséquent  entre 
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tous  les  citoyens.  Les  communes,  on  le  sait,  sont  égoïs- 
tes, en  tant' que  communes,  et  les  maires^  les  conseil- 
lers municipaux  altèrent,  s'il  le  faut,  la  vérité,  pour  aug- 
menter ou  diminuerles  chiffres,  selon  les  circonstances, 
et  presque  toujours  pour  le  diminuer ,  attendu  que  le 
chiffre  de  la  population  sert  de  base  à  l'impôt. 

Il  y  a  donc  là  un  grand  problème  politique  à  ré- 
soudre ,  et  l'économiste  constate  que  la  statistique  ne 
peut  pas  être  loyalement  faite  quant  au  chiff^re  de  la  po- 
pulation. C'est  une  des  raisons  qui  nous  feront  arrondir 
les  nombres  et  négliger  les  fractions. 

En  Angleterre  on  recense  tous  ceux  qui  ont  dormi  une 
nuit  donnée,  dans  chaque  maison  de  chaque  paroisse. 
Les  recenseurs  ofiQciels  font  leur  travail  entre  le  le- 
ver et  le  coucher  du  soleil.  Les  watchmens  qui  connais- 
sent bien  les  quartiers  sont  d'un  grand  secours.  L'im- 
pôt n'est  pas  basé  sur  la  population.  Le  recensement  est 
fini  et  dépouillé  en  six  recensements.  Il  dure  un  an  en 
France. 

En  Prusse ,  le  recensement  s'y  fait  tous  les  trois  ans 
par  les  soins  d'une  administration  spéciale  et  indépen- 
dante. La  police  locale  fait  les  relevés  qui  servent  de 
base  à  l'impôt.  En  France ,  il  y  a  conflit  entre  le  mi- 
nistre du  commerce  et  celui  de  l'intérieur,  qui  élabo- 
rent tous  deux  les  relevés  relatifs  à  la  population,  ce 
qui  double  le  travail  des  maires,  presque  toujours  in- 
capables (juand  ils  ne  sont  pas  de  mauvaise  volonté. 

Distribution  de  la  population  française. 
Un  recensement  général  a  été  fait  en  18^(1.  Il  a 
donné  54,215,929  habitailts.  Ce  qui  donne  en  moyenne 
pour  chacun  des  86  départements  597,856  habitants. 

Avec  la  publication  du  ministre  du  commerce,  il  est 
maintenant  facile  de  c>omparer  chaque  nouveau  recense- 
ment avec  les  précédents^  et  voir  quels  soiit  les  villes  et 
les  arrondissements  qui  croissent  et  décroissent,  et  mesu- 
rer le  tarif  de  ce  mouvement  que  l'administrateur  éco- 
nomiste de  la  localité  doit  surveiller  pour  donner  un 
avis  en  temps  convenable  et  éclairer  le  pouvoir  central. 
Ou  a  non-seulementà  son  usage  la  quantité  des  com- 
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moDes ,  la  populatiou  des  villes,  celle  des  arrondisse- 
ments et  des  départements  ;  mais  encore  le  cbitfre  de 
la  superficie  en  kilomètres  carrés  de  iOO  hectares  cha- 
cun. On  en  a  déduit,  pour  apprécier  la  relation  qui  existe 
entre  chaque  département ,  la  quantité  d'habitants  par 
kilomètre  carré.  On  a  trouvé  que  la  population  spici- 
fique  de  la  France  était  aujourd'hui  de  64  habitants  et 
84  centièmes  par  kilomètre  carré.  En  jetant  les  yeux  sur 
la  table  dressée  par  M.  iMalhieu ,  on  voit  qu  *il  y  a  56 
départements  qui  ont  une  population  spécifique  supé- 
rieure à  celte  moyenne,  et  30  par  conséquent  qui  Tout 
moindre. 

Les  cinq  les  plus  x>euplés  sont  : 


. 

Habitans 

Rapport  arec 

DÉPARTEMENTS. 

Hnhkanfs    Kîlomélr.l      par 
Habitants.     ^„^^    ikilomélre 

la  moyenne, 
64,84  prise 

carré. 

pour  unilé. 

1.  Seihe. 

1,194,603 

475,48 

2,512,42 

58,756 

St-Deni8,  Scbacx, 

séparément. 

259,342 

441,24 

588 

9 

2.  Nord. 

1,085,298 

5,678,64 

191,12 

2,947 

5.  Rbo?ib. 

500,831 

2,790,81 

179,45 

2,767 

4r.  SEmE-iNFtR. 

737,501 

6,029,12 

122,32 

1,888 

5.  Bab-Rhin. 

560,113 

4,647,81 

120,51 

1,860 

Les  deux  plus 

moyens  sont  : 

36.  TAnn-ET-GAR.. 

239,297  3,669,761      65,21 

1,006 

57.  Saône-et-Loire 

551,543|8,564,72|      6i,40 

0,99i 

Les  trois  moim 

5  peuplés  sont  :  ' 

84.  Corse. 

221,463  8,747,451      25,32 

0,391 

85.  Hautes  Alpes. 

132,58i  5,532,641      23,96 

0,370 

86.  Basses-Alpes. 

156,055 

6,826,44 

22,86 

0,353 

Ainsi  un  kilomètre  carré  du  nord  nourrit  presque 
trois  fois  la  population  de  la  France  moyenne,  et  8  fois 
celle  des  Basses-Alpes  qui  est  pourtant  plus  étendu.  Ces 
Variations  sont  bien  plus  grandes  quand  on  descend 
aux  arrondissements  et  aux  cantons.  Le  département  de 
la  Seine  est  hors  ligne.  Sa  population  étendue  est  trois 
fois  plus  grande  que  la  moyenne  et  sa  superficie  treize 
fois  plus  petite. 

Jetons  un  coup-d*œil  sur  la  population  des  villes. 
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C'est  encore  dans  les  Alpes  que  nous  trouvons  Tun  des 
plus  petits  chef-lieu  de  France,  Digne,  avec  5,992  ha- 
bitants. Ceux  qui  lui  disputent  cette  médiocrité ,  sont  : 
MéziÈRES,  5,707  ;  Privas  ,  4,072;  Foix  ,  4,714;  Mont- 
de-Màrsan,  4^169  (chiffres  de  1841). 

Les  tableaux  du  ministère  du  commerce  nous  per- 
mettront de  suivre  le  mouvement  des  grandes  cités. 
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40, mil  40,000 1  42,000 '   45,000 

Ainsi,  Paris  a  suivi  une  marche  ascendante  régulière, 
comme  la  France  entière.  Marseille  a  doublé  depuis 
89  ;  le  blocus  continental  ne  lui  avait  pas  été  favorable, 
mais  la  Restauration  semble  lui  avoir  été  plus  propice  ; 
de  1851  à  4j ,  il  n'y  a  que  2,000  habitants  de  plus,  mal- 
gré  ses  rapports  avec  T Algérie.  Est-ce  que  le  peu  de  sta- 
bilité de  cette  colonie  aurait  nui  à  Taccroissement  de  la 
population  de  Marseille?  Lyon  se  retrouve  presque  au 
même  point  qu'à  Taurpre  de  la  Révolution  ;  la  Terreur 
et  ses  suites  firent  descendre  le  chiffre  de  159  à  109;  ce 
chiffre  est  encore  descendu  sous  TEmpire  par  Teffet  du 
blocus  ;  il  remonte  avec  la  Restauration  qui  rouvre  les 
mers.  Le  recensement  de  1856  donne  151,000  habitants 
environ  ,  mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  est  entaché  d'un 
vice  originel.  Bordeaux  n'a  guères  varié,  bien  qu'on  croie 
généralement  qu'il  a  beaucoup  perdu;  mais  les  chiffres 
montrent  que  ces  pertes  n'ont  pas  altéré  la  population. 
Il  est  vrai  qu'il  a  perdu,  en  ne  gagnant  pas  comme  Mar- 
seille ,  qui  a  tant  gagné.  Rouen  est  monté  d'environ  la 
moitié  ;  la  Révolution  l'a  accrue  ;  elle  est  restée  station- 
naire  sous  l'Empire  et  la  Restauration  ;  elle  a  repris  un 
mouvement  ascensionnel  après  la  Révolution  de  Juillet. 
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Toulouse  décroit  de  89  à  1851  ;  à  partir  de  ce  moment 
elle  voit  multiplier  ses  habitants.  Nantes  se  hâte  lente- 
ment jusqu'en  1811  ;  à  ce  moment  elle  décroît  jusqu'en 
1856,  ou  elle  reprend  le  mouvement  ascensionnel ,  sans 
avoir  encore  atteint  le  chiffre  de  1811.  Lille  voit  quin- 
tupler ses  habitants  dans  Tintervalle  des  deux  révolu- 
tions!! Strasbourg  progresse  jusqu'en  1811;  à  cette 
époque  elle  décroit  et  reste  vingt  ans  stationnaire  ; 
après  Juillet  elle  progresse  de  nouveau.  Abubns  oscille , 
depuis  un  demi-siècle  entre  40  et  44,000  habitants. 

Cinquante-deux  villes  ont  ou  ont  eu,  après  lés  dix  que 
nous  venons  de  citer,  plus  de  19  mille  habitants  ;  celles 
qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  limite  d*Amiens  sont  : 
Nismes,  Metz,Gaen,  Saint-Etienne  qui  s'est  élevé,  de  1789 
à  1841,  de  28  mille  à  41  mille,  Orléans,  Reims.  Angers, 
Montpellier,  Rennes,  Toulon,  Clermont-Ferrand,  Nancy, 
Arras,  Brest,  Besançon,  Limoges,  Versailles.  Celte  der- 
nière viUe,  qui  ne  comptait  que  29,600  hab.  en  1841,  en 
avait  44,200  en  1789. 

Quelques  villes  ont  doublé  depuis  la  fin  du  siècle  der- 
nier ;  Cherbourg,  Saint-Brieuc,  GuiNGAMP,dans  les  Côtes- 
du-Nord,  ëvreux,  Dreux  et  plusieurs  petites  localités 
éparses.  Voici  les  villes  qui  ont  subi  les  changements  les 
plus  curieux  :  Saint-Etienke  ,  après  être  descendue  de 
28,300  habitants  à  19,100  en  1821,  est  montée  à  46,000 
en  1841 ,  c'est  un  accroissement  d'une  fois  et  demie. 
Boulogne,  qui  a  maintenant  27,400  habitants,  a  triplé  ; 
Saint-Lô,  qui  en  a  8,500,  et  Saint-Pons,  qui  en  a  6,900, 
se  sont  accrues  de  deux  fois  et  un  tiers;  valence  a  passé 
de  1,700  habitants  à  11,000,  c*est  six  fois  plus  \  ces 
quatre  viUes  ont  constamment  progressé  malgré  les  évé- 
nements. Fougères,  jolie  ville  d'IUe-et-Vilaine ,  s'est 
élevée  de  892  à  8,900,  à  dix  fois  plus  ;  le  principal  ac- 
croissement s'est  fait  entre  1789  et  1801 .  époque  à  la- 
quelle elle  avait  déjà  7,200  habitants ,  ce  fut ,  dit-on,  le 
refiige  de  plusieurs  familles  nobles.  Enfin,  Agen  comp- 
tait, en  1841,  douze  fois  plus  d'habitants  qu'en  89 , 
14,100  au  lieu  de  1,150,  cet  accroissement  s'est  encore 
fait  entre  1789  et  1801  ;  en  dix  ans  cette  ville  avait  at- 
teint le  chiffre  de  10,800. 
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Les  ports  de  mer  ont  présenté  les  phases  suivantes  : 
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Le  blocus  a  fait  baisser  la  population  de  Dunkerque  , 
qui  ne  s'est  pas  relevée  depuis  la  Restauration.  Lb  Havre 
a  moins  souffert  ;  il  a  plus  monté  depuis  1815.  Cher- 
BOURG  n'a  cessé  de  progresser  et  a  doublé  en  50  ans. 
Brest  et  Lorient  sont  revenus  à  peine  au  point  de  dé- 
part. RocHEFORT  semblait  se  relever  en  1811  ;  mais  elle 
est  en  déficit  d'un  sixième.  Lârochelle  a  constamment 
baissé.  Rayonne  se  relève  depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let; elle  est  encore  loin  de  compte.  Toulon  avait  descendu 
après  la  Révolution  ;  elle  était  remontée  vers  la  fin  de 
TËmpire;  elle  aeu  un  mouvement  sensible  depuis  Juillet. 

Naissances  et  décès  dans  Paris.  —  Avec  une  popu- 
lation d'environ  neuf  cent  mille  âmes  (875^49$)  ^  il  est 
né  en  1841 ,  à  Paris ,  29,925  enfants ,  dont  15,202  gar- 
çons et  14,721  filles.  Il  n'y  est  mort  que  26,028  indivi- 
dus ,  dont  12,205  hommes  et  12,825  femmes ,  sans 
compter  2,421  morts-nés.  Il  y  a  donc  une  différence  en 

§lus,  pour  les  naissances,  de  5,895  individus.  Le  chiffre 
es  morts-nés  présente  un  fait  remarcpiable  :  les  nais* 
sances  masculines  y  dominent  comme  dans  les  aotred , 
et  cette  année-là,  ell«s  ont  été  de  i,416  pour  l,n05, 
c'est-à-dire  presque  dans  la  proportion  de  5  à  a ,  qui 
s'écarte  beaucoup  de  la  proportion  habituelle  de  17  à 
16.  Parmi  les  naissances,  il  y  en  a  eu  20 ,09$  «n  ma- 
riage, sur  lesquelles  7i4  àPhospice,  et  9,850  hors  ma- 
riage, sur  lesquelles  4,172  à  Phospice.  Voilà  le  thermo- 
mètre de  la  prospérité  et  des  mœurs  parisiennes.  La 
moitié  des  enfants  sont  illégitimes,  et  la  moitié  de  ceux- 


—  133  — 

ci  voient  le  jour  à  Thospice.  Sur  ces  9,850  enfants .  à 
peine  le  quart  (2,489)  est  reconnu,  les  autres  7,641  de- 
viennent la  proie  (le  l'hospice  des  orphelins. 

Sur  les  26,028  morts ,  il  y  en  a  trois  cinquièmes  seu- 
lement, 47,658,  gui  sont  morts  dans  leur  domicile  ;  les 
autres,  à  Texception  de  4,540  militaireis,  ont  Oni  leur  vie 
à  rhôpital,  séjour  où  les  femmes  sont  un  peu  plus  nom- 
breuses que  les  hommes.  Il  est  mort  475  individus  en 
prison ,  dont  le  quart  seulement  appartenait  au  sexe 
féminin.  Sur  les  507  exposés  à  la  Morgue ,  il  n'y  avait 
non  plus  qu'un  sixième  de  femmes. 

En  appliquant  les  rapports  17  est  à  46  et  64  est  à  60, 
aux  chiflrres  des  naissances  et  des  décès  moyens ,  on 
trouve  que  la  nature  verse  dans  la  population  française 
1/46',  environ  60  mille  mâles  de  plus ,  et  qu'elle  n'en 
reprend  que  4/60«  de  plus,  ou  environ  40  mille.  Et  alors 
de  deux  choses  Tune,  ou  parmi  les  vivants  la  ^M'oportion 
des  hommes  va  en  progressant ,  ou  bien  encore  l'équi- 
libre s'établit  par  l'émigration  bien  plus  considérable  en 
hommes  qu'en  femmes  (*).  Toujours  est-il  qu'il  y  a  en 
France  plus  d'hommes  que  de  femmes  ,  comme  l'indi- 
que la  composition  du  chiffre  total  de  la  population  de- 
puis 4804. 
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Le&  nombres  suivants  itidiquent  des  wUUions* 

4801 

6,81 

5,82 

0,68 

13,31 

7,66 

6,37 

14,03 

27,3 

4806 

7,85 

5,23 

0,66 

0,58 

U,32 

8,29 

5,23 

1,27 

14,79 

29,4 

4821 

8,29 

5,61 

0,70 

0,21 

U,81 

8,63 

5,60 

1,42 

15,67 

30,5 

1831 

8,87 

6,05 

0,72 

0,30 

15,94 

9,06 

6,05 

1,50 

16,61 

32,5 

4835 

9,54 

6,21 

0,74 

» 

16,46 

9,27 

6,20 

1,62 

17,09 

33,5 

Quant  à  l'accroissement  de  la  population,  on  voit  que 
les  garçons  y  ont,  quaçit  à  présent,  une  plus  grande 
part  que  les  filles  .-  les  garçons  y  contribuent  (4840  ) 

(')  H.  Legoypt,  p.  98,  croit  pouvoir  estimer  les  émigrants  français 
à  6,000.  L'administration  n'a  pas  de  documents. 
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pour  un  548^ ,  et  les  filles  seulement  pour  un  464<}.  Si 
raccroissement  total^  qui  est  d'un  199®,  se  maintenait 
le  même ,  la  population  augmenterait  d'un  sixième  en 
19  ans ,  ae  deux  dixièmes  en  56  ans ,  de  trois  dixièmes 
en  52  ans ,  de  quatre  dixièmes  en  67  ans ,  de  moitié  en 
81  ans,  et  il  faudrait  158  ans  pour  qu'elle  devint  double 
de  ce  qu'elle  est  maintenant  (voy.  ci-dessus). 

On  compte  : 

1  naissance  sur  35,1  habitants,  et  pour  0,85  décès , 
ou  10  naissances  pour  8  décès. 

1  décès  pour  59,8  ou  çrès  de  40  habitants,  et  pour  1,2 
ou  une  naissance  et  un  cinquième. 

1  mariage  pour  129  habitants ,  et  pour  4  naissances  ; 
on  compte  5,6  ou  presque  4  enfants  légitimes  par  ma- 
riage. 

Puisque  l'on  compte  une  naissance  pour  55,1  habi- 
tants, et  un  décès  pour  59,8,  c'est  par  ces  nombres  aue 
Ton  doit  en  général  multiplier  les  naissances  et  les  aé- 
cès  pour  reproduire  la  population.  £n  la  supposant  à 
peu  près  stationnaire ,  le  rapport  55,1  exprime  aussi  ia 
durée  de  la  vie  moyenne,  qui  serait  conséquemiAent  de 
55  ans.  La  table  de  Duvillard  ne  donne  que  28  ans  5/4 
pour  la  durée  de  la  vie  moyenne  avant  la  Révolution.  Ce 
qui  ferait  une  augmentation  de  quatre  ans  en  un  demi- 
siècle,  si  la  table  de  Duvillard  ne  donnait  pas  une  mor- 
talité trop  rapide,  augmentation  qu'on  pourrait  attri- 
buer à  la  vaccine  et  à  l'accroissement  de  l'aisance. 

Les  causes  de  mortalité  appellent  l'attention  des  éco- 
nomistes ;  mais  la  statistique  est  loin  de  fournir  les  do- 
cuments nécessaires.  Aussi  ne  jetterons-nous  ici  qu'un 
coup-d'œil  rapide  sur  ces  causes ,  qui  sont  le  sexe,  le 
climat,  les  saisons,  l'âge,  les  localités,  les  professions,  le 
prix  des  subsistances,  la  paix  ou  la  guerre. 

Relativement  au  sexe,  nous  ajouterons  à  ce  que  nous 
avons  dit  que  l'excès  de  la  mortalité  des  mâles  se  re- 
trouve dans  toute  l'Europe.  Cet  excès  étant  en  France 
de  i01,7  sur  100 ,  il  serait  en  Prusse  de  105 ,  en  Russie 
de  103,7 ,  en  Angleterre  de  107.  La  mortalité  des 
hommes  est  plus  forte  jusqu'à  20  ans,  moins  forte  entre 
20  et  40,  et  de  nouveau  plus  forte  de  40  à  60.  A  cet  âge, 
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les  femmes  sont  plos  tranquilles  que  les  hommes,  dont 
Tambition  continue  à  miner  rexistence.  Les  recherches 
de  M.  Quételet  ne  s'accordent  pas  toujours  avec  ces  gé- 
néralités. 

On  ne  peut  pas  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  la  mortalité  est  moins  grande  dans  les  climats  froids 
que  dans  les  climats  chauds.  Mais  les  chiffres  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  concluent  à  la  moindre  mortalité  dans 
la  zone  tempérée,  plus  particulièrement  du  côté  du  Nord. 
D'après  M.  Quételet,  on  meurt  plus  en  hiver  et  moins 
en  été.  Janvier  est  50  pour  cent  plus  mortel  que  juillet. 
Cette  différence  est  moins  sensible  dans  les  villes.  Le 
froid  de  rWver  et  les  chaleurs  de  l'été  tuent  les  enfants 

3ui  viennent  de  naître ,  et  Ton  conçoit  que  les  enfants 
es  malheureux  surtout  succombent  dans  ces  saisons 
extrêmes,  feute  de  soins  et  de  confortable, — M.  Quéte- 
let a  même  calculé  Tinflucnce  des  heures  ;  c'est  entre 
minuit  et  midi  qu'on  meurt  le  plus  ;  la  seconde  moitié 
du  jour  est  plus  favorable. 

On  sait  que  sur  la  marche  de  la  mortalité ,  relative- 
ment âr  la  condition,  à  la  profession,  à  l'état  social, 
grâces  à  l'impulsion  donnée  par  M^L  Benoiston  de  Ghâ- 
teauneuf,  Villermé  et  Quételet,  les  administrations  com- 
pléteront les  documents.  D'après  un  tableau  de  M.  Be- 
noiston de  Châteauneuf,  les  pauvres  mourraient  deux  ou 
trois  fois  plus  vite  que  les  riches;  la  table  de  M.  Quéte- 
let attribue  une  plus  grande  mortalité  aux  villes.  Les 
statisticiens  et  les  poètes  sont  d'accord.  Si  Ton  réfléchit 
à  l'état  des  habitations  dans  les  campagnes,  on  semble 
porté  à  croire  que  ce  qui  manque  surtout  dans  les  villes, 
c'est  Pair  et  la  tranquillité  d'esprit.  La  nourriture  ne 
vaut  guères  dans  les  villes  ;  mais  elle  vaut  encore  moins 
sous  le  chaume. 

La  mortalité  s'accroît  avec  la  cherté ,  autrement  dit  la 
rareté  des  subsistances.  C'est  le  théorème  de  Malthus. 
Ce  qu'il  y  a  aussi  de  curieux  et  d'effrayant  à  la  fois,  c'est 
que  les  excès  qui  accompagnent  l'abondance  seraient , 
au  dire  de  M.  John  Barton ,  aussi  meurtriers  que  la  fa- 
mine. La  guerre  tue,  personne  ne  l'ignore  ;  et  force  gens 
croient  que  c'est  là  un  de  ses  avantages.  Mais  ce  qui 
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est  Important  à  signaler,  c'est  la  conclusion  de  M.  Que- 
telet,  savoir,  que  la  guerre  tarissant  le  travail,  agit 
comme  la  cherté  des  subsistances. 

Bien  que  la  médecine  se  vante  un  peu  trop  de  réparer 
les  ravages  de  la  nature,  il  faut  avouer  que  Fart  médical 
tend  généralement,  sauf  les  cas  d'engouement  pour  les 
procédés  excentriques,  à  retarder  la  mortalité.  Il  est  in- 
contestable que  la  découverte  du  vaccin  a  diminué  la 
mortalité  des  enfants.  Il  y  a  eu  15,000  décès  varioli(}ues 
en  Suède,  en  1779,  et  seulement  11  en  1822  ;  ce  qui  est 
évidemment  concluant.  Joseph  Garnies. 


Des  IVatesances 

Amis  leurs  rapports  arec  les  climats ,  les  saisons  et  quelques  insti- 
totions  oa  coatames. 

Les  rapports  des  naissances  à  la  population,  des  nais* 
sauces  aux  décès  dont  elles  réparent  les  pertes ,  des 
naissances  aux  mariages  qui  les  produisent,  et  des 
naissances  de  garçons  aux  naissances  de  filles,  ont  été 
le  sujet  de  recherches  plus  ou  moins  approfondies;  mais 
il  n'en  e^t  pas  de  même  des  principales  circonstances 
qui  déterminent  les  nombres  respectifs  des  conceptions 
et  des  naissances  dans  les  différents  moia  :  si  Ton 
excepte  MM.  Quetelet,  Benoiston  de  Chàteauneuf  et 
Tauteur  de  cet  article,  personne  ne  s'en  est,  pour  ainsi 
dire,  encore  occupé.  C'est  sans  doute  à  cause  de  la  dif- 
ficulté d'éclairer  un  pareil  sujet.  En  effet ,  une  foule  de 
causes ,  soit  physiques ,  soit  morales  ;  les  unes  constan- 
tes, les  autres  accidentelles ,  passagères;  celles-ci  nées 
de  l'organisation,  celles-là  qui  lut  sont  extérieures,  se 
combinent  trop  diversement  entre  elles  pour  qu'il  soit 
toujours  possiDle  d'apprécier  exactement  le  rôle  de 
chacune.  Néanmoins,  il  en  est  plusieurs  dont  l'influence 
est  évidente ,  surtout  quand  l'examen  d'où  elles  résul- 
tent comprend  de  grandes  surfaces  du  globe ,  de  lon- 
gues périodes  et  des  ouantités  immenses  de  naissances. 

Mon  travail  ne  satisfait  peut-être  pas  bien  à  ces  con- 
ditions. Il  est  fondé  toutefois  sur  plus  de  17,000,000  de 
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naissances ,  d)6ervée9  mois  par  mois  dans  diverses  ré- 
gions de  TEurope,  depuis  la  Sicile  jusqu'à  la  Suède  et  la 
Russie,  et  mes  périodes  sont,  pour  la  plupart ,  de  S ,  de 
10  à  20  années  consécutives;  j'en  ai  même  de  70  ans, 
de  100  ans  et  plus. 

§  pr.  imflueucb  des  saisons»  db  la  HABciu  KT  DB  l'iutbiisité 

DB   LA   TEMPftRATCRE. 

Il  est  reconnu,  dans  nos  climats ,  que  Thiver  est  Té- 
poque  des  naissances  les  plus  nombreuses ,  et  l'été  la 
saison  où  il  y  en  a  le  moins  ;  ce  qui  fait  tomber  le  maxi- 
mum des  conceptions  au  printemps  ,  et  leur  minimum 
en  automne.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  observation  géné- 
rale à  la  loi  des  rapports  de^otre  reproduction  avec  les 
saisons.  C'est  pourquoi  j'ai  voulu ,  à  l'aide  de  recher- 
ches extrêmement  nombreuses,  remonter  à  la  loi  dont  il 
s'agit.  Afin  de  faciliter  la  comparaison,  j'ai  ramené,  par 
le  calcul,  tous  les  mois  à  une  égale  longueur,  51  fours, 
et  toutes  les  observations  de  chaque  pays ,  de  chaque 
localité ,  à  un  même  nomore,  lâ,000. 

En  procédant  ainsi,  j'ai  trouvé,  pour  la  France  en- 
tière, pendant  huit  années  consécutives  qui  finissent  au 
!«■  janvier  1835 ,  savoir  : 


Mois, 

En  Février  .  . 

—  Mars  .  .  . 

—  Janvier .  . 

—  Avril .  .  . 

—  Novembre 

—  Septembre 

—  Décembre 

—  Octobre 
-,  Mai.  .  . 

—  Août  .  . 

—  Juin   .  . 

—  Juillet  . 


Nombre 

des 

Naissances. 

I,t36 
I,!I7 
1,093 
t,057 
1,000 

981 

981 

96  i 

96:s 

927 

896 
884 


Différence  en  plus 

ou  en  moins 

du  nombre  moyen 

mensuel, 

136 
117 

93 

57 

19 

19 

36 

37 

73 
104 
116 


Différence  du  maximum  au  minimum^  232,  ou  le 
quart  du  mois  moyen. 

8. 
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Cet  ordre  place  les  moi$  comme  il  suit  pour  les  con- 
ceptions : 

Mai.  Février.  Août. 

Juin.  Mars,         LnQPmhÎA        Novembre. 

Avril.  Décembre,  (  ^^^^^^^'      Septembre. 

Juillet.  Janvier.  Octobre. 

D'où  Ton  voit  cpie  c'est  depuis  le  mois  de  février  jus- 
ques  et  compris  celui  de  juillet,  que  s'effectuent  surtout 
les  conceptions ,  c'est-à-dire  durant  six  mois  consécu- 
tifs, qui  comprennent  la  fin  de  l'hiver,  tout  le  printemps 
et  le  commencement  de  Tété ,  ou  la  période  marquée 
parj'élévation  du  soleil,  par  l'allongement  des  jours, 
par  le  réchauffement  de  l'atmosphère  et  par  le  dévelop- 
pement de  la  végétation.  Et  c'est  justement,  dans  cette 
période,  au  temps  où  la  plupart  des  plantes  et  des  ani- 
maux offrent  partout,  dans  nos  climats,  le  spectacle  de 
la  reproduction ,  c'est-à-dire  en  avril,  mai  et  juin ,  que 
chez  nous  a  lieu  le  maximum  des  fécondations. 

Au  contraire ,  c'est  du  mois  d'août  au  mois  de  janvier 
inclusivement,  qu'elles  sont  le  moins  nombreuses.  Mais 
durant  cette  autre  période  de  six  mois,  pendant  les  5/4 
ou  les  4/5f  de  lamielle  les  rayons  du  soleil  deviennent 
de  plus  en  plus  obliques,  les  jours  décroissent,  l'atmo- 
sphère se  refroidit,  la  terre  se  dépouille  de  sa  verdure, 
les  plantes  et  les  animaux  cessent  presque  tous  de  se 
reproduire,  ce  ne  sont  pas  les  mois  les  plus  froids,  dé- 
cembre et  janvier,  qui  offrent  le  minimum  des  concep- 
tions :  c'est  le  commencement  de  l'automne. 

Dans  la  république  de  Buenos- Ayres,  le  seul  pays  de 
1  hémisphère  austral  dont  j'aie  pu  me  procurer  les  ré- 
sultats par  mois,  des  naissances,  celles-ci  se  distribuent 
de  telle  manière  que  leurs  plus  grands  nombres  men- 
suels tombent  en  juillet,  août  et  septembre,  c'est-à-dire 
en  hiver,  et  leurs  moindres  nombres  en  janvier,  février .: 
et  mars,  c'est-à-dire  en  été.  Le  renversement  du  maxi^^ 
mum  et  du  minimum  suit  exactement  celui  des  isaison^^> 

L'influence  sur  notre  fécondité,  des  diverses  posi-"^ 
tiens  du  soleil  relativement  à  la  terre ,  est  donc  bien 
certaine. 

Ainsi ,  dans  notre  état  de  civilisation ,  nous  sommes , 
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en  partie  du  moins,  soumis  aux  diverses  influeuces  pé- 
rioaiques  ({u'offrent ,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe  y 
les  plantes  et  les  animaux. 

§  II.  IKFLUEKCE  DES  MARAIS. 

Cette  influence  est  évidemment  une  influence'  de  cli- 
mat, car  elle  ne  se  produit  qu'à  Taide  de  la  température 
atmosphérique.  Elle  est  défavorable  à  la  fécondité;  on 
en  a  la  preuve  parle  chiffre  des  conceptions,  qui  dimi- 
nue beaucoup  dans  tous  les  lieux  marécageux  aux  épo- 
ques de  Tannée  où  leurs  émanations  occasionnent  le 
f)lus  de  maladies.  C'est  chez  nous  principalement  dans 
es  mois  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre. 

11  fautinférer  des  faits  que  j'ai  groupés  que  Tinfluence 
contraire  à  la  fécondité  qui  se  remarqiie  presque  par- 
tout, dans  nos  climats,  à  la  fin  de  Tété  ou  au  commen- 
cement de  l'automne ,  ne  dépend  pas  immédiatement 
de  la  seule  température ,  mais  que  le  dessèchement  du 
sol  dans  les  lieux  où  il  était  couvert  de  mares,  d'étangs, 
ou  seulement  imbibé  d*eaux  stagnantes,  que  les  marais, 
en  un  mot,  y  ont  une  part  bien  réelle.  Il  faut  en  inférer 
aussi  que  les  marais  ne  diminuent  pas  la  population 
uniquement  en  augmentant  le  nombre  des  décès,  mais 
encore  en  attaquant  la  fécondité. 

§  III.   INFLUENGI  DIFFÉRENTE    DE    L*BABITAT10a  DAK8  LIS  VILLES 
ET  DANS  LES  CAMPAGNES. 

Les  naissances ,  partant  les  conceptions ,  sont  moins 
inégalement  distribuées  entre  les  différents  mois ,  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Par  conséquent,  l'in- 
fluence des  saisons  est  surtout  marquée  dans  celles-ci. 
J'avab  annoncé  et  même  démontré  la  généralité  de  ce 
fait  il  y  a  12  ou  15  ans;  depuis  lors,  M.  Quetelet ,  dans 
son  précieux  ouvrage ,  Sur  l'homme ,  Ta  parfaitement 
établi  pour  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique 
et  la  Hollande  réunies.  On  conçoit  que,  sous  les  rapports 
de  la  température  et  des  intempéries ,  les  conditions 
différentes  dans  lesquelles  vivent  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes ,  doivent  être  les  causes  principales , 
je  ne  dis  pas  les  causes  uniques ,  du  fait  dont  il  s'agit. 
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§  IV.    INFLOBNCB  DIS  SilSORS   SOR   LB  NOMBRE  DES  VIOLS  BT 
ATTENTATS  A  LA   PVDEtR. 

Enfin ,  il  est  un  ordre  de  faits  qui  viennent  encore 
montrer  l'influence  de  la  marche  de  la  température  sur 
la  fécondité,  et  confirmer  tout  ce  qui  précède.  Je  les 
prends  dans  nos  documents  ofiiciels  les  plus  exacts,  les 
comptes  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
Fraïice.  En  voici  le  résumé  : 

NOMBRE  DES  VIOLS  ET  ATTENTATS  A  LA  PUDECR  COMMIS  DANS  CHAQCE 
MOIS,  ET  COMPiRË  AUX  NOMBRES  DES  AUTRES  CRIMES  CONTRE  LES 
PERSONNES  BT  DBS  CRIMES  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 

VioU  Autres  crimes  Crimes 

Mois,       et  allentals  contre  contre 

à  la  pudeur.  les  personnes,     les  vropriéUs. 

A.  Accusations,  de  1827  à  1835  inclusivement  {}). 


Janvier.  . 

135 

^^ 

778 

^^ 

3029 

Février  .  . 

148 



785 

... 

2626 

Mars  .  .  . 

168 

..^ 

875 

... 

2649 

Avril  .  .  . 

201 

_ 

781 

.— 

2350 

Mai ...  . 

24Ô 

— 

872 



2488 

Juin.  .  .  . 

307 

•— . 

902 

— 

2467 

Juillet.  .  . 

279 

... 

825 

— 

2269 

Août  .  .  . 

249 

. — 

929 

*~ 

2482 

Septembre 

169 

— 

861 

— 

2495 

Octobre  . 

153 

.~ 

792 

— 

258P 

Novembre 

134 

— 

835 

— 

2711 

Décembre. 

118 

— 

849 

— 

5114 

B.  Crimes  eux-mêmes  y 

de  1836  à  1841  inclusiuemem{;) 

Janvier .  . 

170 

_ 

625 

— 

2947 

Février  .  . 

147 

._ 

648 

— 

2642 

.Mars  .  .  . 

217 

__ 

629 

— 

2597 

Avril  .  .  . 

198 

— 

605 

.~ 

2353 

Mai ...  . 

286 



720 

— 

2405 

Juin.  .  .  . 

341 

— 

633 

— ■ 

2209 

Juillet.  .  . 

322 

_ 

699 

— 

2299 

Août  .  .  . 

285 

— 

690 

— 

2380 

Septembre 

241 

— 

690 

— 

2445 

Octobre.  . 

164 

^~ 

597 

..- 

2489 

Novembre 

137 

-~ 

695 

— 

2669 

Décembre, 

157 

— 

660 

— 

3212 

(*)  Ces  nombres  ne  comprennent  que  les  accusations  et  les  crimes 
distribués  par  mois  dans  les  documents  de  la  Justice.  Devenus  tout- 
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Il  résulte  de  ces  diiifres  que  c^est  au  commencement 
de  Tété  qu'il  se  commet  le  plus  d'attentats  à  la  pudeur,  et 
en  hiver  qu'il  y  en  a  le  moins.  Il  en  est  de  même  aussi 
pour  Tensemble  des  autres  crimes  contre  lespersonnes, 
mais  avec  des  différences  proportionnellement  bien 
moindres  entre  les  nombres  extrêmes.  Quant  aux  crimes 
contre  les  propriétés,  leur  maximum  s'observe  au  con- 
traire en  hiver,  et  leur  minimum  en  été.  Enfin,  d'après 
les  chiffres,  il  y  aurait,  en  juin  et  juillet ,  2  viols  ou  at- 
tentats à  la  puaeur,  au  lieu  d'un,  16  ou  17  autres  crimes 
contre  les  personnes ,  au  lieu  de  15  ou  16 ,  et  5  contre 
les  propriétés ,  au  lieu  de  4,  qu'il  faut  compter  en  dé- 
cembre et  janvier. 

Les  causes ,  quelles  qu'elles  soient ,  qui  incitent  au 
viol  ou  à  Tattentat  à  la  pudeur,  agissent  donc  avec 
beaucoup  plus  d'énergie  à  la  fin  du  printemps  et  au 
commencement  de  l'été ,  qu'à  toute  autre  époque  de 
Tannée.  Cela  est  fort  remarquable  et  peut  faire  naître  la 
pensée  que  les  coupables  y  sont  parfois  portés  d'une 
manière  irrésistible,  et  sans  avoir  tout  leur  libre  aii)itre. 
En  vain  voudrait-on  expliquer  uniquement  la  différence 
entre  les  mois  chauds  et  les  mois  froids ,  en  disant  que, 
durant  les  premiers,  beaucoup  de  femmes  sont  rencon- 
trées seules  et  vêtues  légèrement,  dans  les  bois  ou  dans 
d'autres  lieux  écartés,  par  des  hommes  que  ces  circon- 
stances déterminent  à  en  profiter.  Mais  la  preuve  qu*elles 
ne  font  pas  seules  multiplier  les  viols  pendant  les  trois 
mois  de  mai,  juin  et  juillet,  c'est  qu'une  même  occasion 
ou  facilité  s'observe ,  ou  à  peu  près ,  en  août  et  sep- 
tembre ,  et  que  pourtant  le  nombre  respectif  de^  viols, 
des  attentats  à  la  pudeur  diminue  considérablement 
pendant  ces  deux  mois. 

§  y.   INFLUENCE   DE  LA  DISTRIBUTION  PAR  MOIS   DES  MARIAGES. 

L'ordre  dans  lequel,  pour  la  France  entière ,  les  mois 

i-coup  beaucoup  plus  forts,  à  partir  de  1856,  ils  indiqueraient  delà 
qu'ils  n'expriment  pas  riffoureusemenl  les  mêmes  faits  avant  el  après 
cette  époque.  Force  d'ailleurs  m'a  été  de  prendre  les  chiffres  comme 
ils  étaient  donnés.  Mais  cela  ne  change  sensiblement  rien  aux  rap- 
ports des  nombres  des  douze  mois. 
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se  placent  d'après  les  nombres  décroissants  des  ma- 
riages, est  celui-ci  : 

Février.  Mai.  Septembre. 

Janvier.  Octobre.  Août. 

Novembre.    •      Juillet.  Décembre. 

Juin.  Avril.  Mars. 

Ainsi ,  c'est  aux  époques  où  il  y  a  le  moins  de  tra- 
vaux, où  Tabondance  est  le  plus  générale,  ou  bien  im- 
médiatement avant  des  époques  consacrées  à  des  devoirs 
de  convention,  à  des  travaux  forcés ,  qu'on  voit  le  plus 
de  mariages .  et  c'est  pendant  le  Carême ,  pendant  l'A- 
vent  et  dans  la  saison  des  récoltes  qu'il  y  en  a  le  moins. 
Communément ,  le  mois  de  leur  maximum  en  est  trois 
ou  quatre  fois  aussi  chargé  que  celui  du  minimum ,  et 
même,  dans  certaines  localités,  la  différence  peut  être 
comme  dOestà  1. 

Le  mois  qui  en  compte  le  plus  dans  les  pays  catholi- 
ques de  nos  climats,  est  ordinairement  février^  et 
d'autres  fois  dx^si  janvier  ^  suivant  l'époque  à  laquelle 
commence  le  Carême.  Cette  variation ,  rapprochée  des 
résultats  des  naissances ,  éclaire  le  sujet  de  ce  para- 
graphe. 

Sans  nous  arrêter  aux  faits,  je  résume  ainsi  les  résul- 
tats de  mes  recherches  i 

fo  Les  époques  du  maximum  et  du  minimum  des 
mariages  n'ont  pas  d'influence  bien  marquée ,  j^e  dirais 
presque  d'influence  certaine,  sur  les  époques  des  con- 
ceptions ,  conséquemment  des  naissances.  En  d'autres 
termes^  l'époque  des  conceptions  nombreuses  n'est  que 
très  faiblement  liée  à  celle  de  la  prédominance  des  ma- 
riages. 

20  Néanmoins ,  les  mariages  paraissent  être  un  peu 
plus  féconds ,  mais  extrêmement  peu ,  pendant  les  pre- 
miers mois  que  plus  tard. 

50  Enfin,  il  n'est  pas  prouvé,  par  mes  recherches , 
qu'il  y  ait  plus  de  chances  qu'une  femme  deviendra 
enceinte  dans  les  premiers  jours  ou  dans  les  premières 
semaines  de  son  mariage,  quand  celui-ci  a  Ueu  en  avril, 
mai ,  juin  ou  juillet,  que  s'il  a  lieu  à  toute  autre  époque 
de  l'année. 
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§  VI.    mrLVKNCB  SmULTARtE  DES  ÉP0QFK8  DE   REPOS,   DE   FÊTES 
ET  D'aBOSDANCB  DBS  VIVRES. 

Je  commencerai  ce  paragraphe  en  déclarant  que  je 
n'ai  pu  rendre  évidente  Finfluence  des  grands  travaux, 
même  pour  les  récoltes.  S'il  en  existe  une,  elle  m'a 

L'niver  et  la  fin  de  l'automne  sont  en  général  des 
saisons  de  repos ,  et ,  de  plus ,  le  temps  où  la  masse  du 
peuple  a  la  meilleure  et  la  plus  abondante  nourriture. 
En  outre ,  l'hiver  est  encore ,  pour  les  classes  aisées  de 
la  société,  l'époque  des  réunions,  des  grands  repas,  des 
fêtes,  des  spectacles,  des  bals.  Dans  l'impossibilité  où  je 
suis  d'apprécier  isolément  la  part  de  chacune  de  ces 
circonstances  dans  les  résultats ,  par  mois  des  naissan- 
ces ,  et  de  soumettre  à  une  sorte  d'analyse  leurs  in- 
fluences simultanées  et  fort  complexes,  j'attribuerai  en 
partie  à  leur  réunion  un  accroissement  considérable  que 
l'on  observe  dans  la  proportion  des  naissances  du  mois 
de  septembre ,  comparées  à  celles  du  mois  d'août ,  ou 
bien  dans  la  proportion  des  conceptions  de  décembre, 
comparées  à  celles  du  mois  de  novembre. 

On  croit  reconnaître,  au  milieu  des  oscillations  nom- 
breuses que  présente  cet  accroissement ,  une  tendance 
gu'il  a  à  devenir  de. plus  en  plus  marqué  vers  le  Nord, 
'est  à  ce  point  que  la  Suède  et  la  Finlande  m'ont  offert 
en  septembre  le  maximum  absolu  de  leurs  naissances. 
C'est  là,  avec  Saint-Pétersbourg,  la  seule  exception  que 
je  connaisse  à  la  loi  générale,  qui  veut  que  le  plus  grand 
nombre  s'effectue  en  hiver.  Pierre  Wargentin,  gui 
connaissait  bien  la  Suède ,  rapportait  cette  exception 
aux  causes  qui  nous  occupent ,  c'est-à-dire  aux  fêtes , 
aux  plaisirs  dont  l'époque  de  Noël  donne  le  signal,  et, 
de  plus,  aux  longues  nuits  du  mois  de  décembre.  Ne 
pourrait-on  pas  aiouter  le  retour  des  pêcheurs  chez  eux, 
en  novembre  et  décembre ,  après  avoir  été  long-temps 
absents,  et,  en  outre,  une  autre  cause  toute  particulière 
aux  habitants  du  Nord  ?  Je  veux  parler  de  l'art  avec  le- 
quel ils  se  garantissent  des  froids  les  phis  rigoureux , 
ce  qui  fait  qu'ils  souffrent  communénlent  moins  de  l'hi- 
ver que  les  habitants  des  pays  situés  beaucoup  plus  au 
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Midi.  Toutefois,  on  ne  se  rend  pas  raison  de  Texcédant, 
bien  marqué  dans  le  Nord,  des  naissances  de  septembre 
sur  cènes  d*octobre ,  les  mois  de  décembre  et  janvier, 
aux  conceptions  des^els  les  unes  et  les  autres  corres- 
pondent, paraissant  semblables  ou  à  très  peu  près. 

§  YII.  INFLUENCE  DES  DISETTES. 

Le  retour  périodique  annuel  des  époques  de  rareté  ou 
de  moindre  2d)ondance  des  vivres ,  ne  s'aperçoit  pas 
dans  les  nombres  des  naissances  pour  les  années  ordi- 
naires, parce  que,  sans  doute,  pour  ces  mêmes  années^ 
personne,  pour  ainsi  dire,  n'éprouve  de  disette  pendant 
un  seul  jour.  Mais  quand  la  moisson  a  généralement 
manqué  dans  un  pays,  la  cherté  du  paip,  la  difficulté 
de  se  le  procurer ,  y  rend  une  partie  dé  la  population 
très  misérable ,  plus  particulièrement  les  pauvres,  sur- 
tout pendant  les  mois  qui  précèdent  la  moisson  sui- 
vante. 

C'est  justement ,  durant  la  période  des  boit  année» 
pour  lesquelles  j'ai  examiné  en  détail  le  mouvement  de 
la  population  de  la  France ,  ce  qui  est  arrivé  une  foi» 
par  la  mauvaise  récolte  de  1816 ,  ou  p>ar  la  disette  qui 
en  a  été  la  suite.  On  trouve,  par  les  naissances ,  qu'il  y 
a  eu,  proportion  gardée,  dans  les  déparlemenls  qui  oni 
le  plus  souffert  de  celle  disette ,  bien  moins,  d'enfants 
conçus,  depuis  novembre  1816  jusques  et  compris  sep- 
tembre 1817 ,  que  les  autres  années.  Le  résultat  est 
frappant,  surtout  pour  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rbtn,  la 
Moselle,  la  Memine,  la  Meuse,  l'Aisne,  le  Nord» 
l'Ain,  etc. ,  où  l'on  a  éprouvé  une  véritable  famine.  C'est 
au  point  que,  dans  plusieurs  de  ces  départements,  le» 
mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  qui  comptent  toujours 
le  plus  de  conceptions,  n'en  ont  eu  que  le  minimum  en 
1817,  et  qu'(Mi  y  a  vu  le  nombre  des  naissances  dimt^ 
nuer  presque  continuellement  de  mois  en  mois»  à  psa*tîr 
de  février  de  la  même  année ,  jusqu'à  lévrier,  mars  ou 
même  avril  1818. 

Des  faits  semblables  ont  eu  lieu  ans»  dans  les  pro- 
vinces belges  et  hollandaises  réunies,  formant  alors 
Vancien  royaume  .des  Pays-Bas^  où  k  disette  de  1816- 


iSiZ  a  été  plus  génénde  qu'en  France,  et  ils  ont  été 
maitiués  surtout  dans  les  communes  rurales. 

Ces  résultats  sont  d'ailleurs  d'accord  avec  robsenra- 
tion  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays ,  qui  prouve 
que  la  disette  produit  la  stérilité ,  non-seulement  pour 
les  hommes,  mais  encore  pour  les  animaux. 

Ainsi ,  quand  le  peuple  vient  à  n'avoir  qu'une  mau- 
vaise et  insuffisante  nourriture ,  le  nombre  des  pro- 
créations diminue ,  et  ce  nombre  ne  reprend  son  ni- 
veau ordinaire  qu'après  que  la  santé  publique  est  ré- 
tablie. 

§  YItt.   mPLUBlfCE  m  CARfiMB. 

Cette  influence,  si  elle  existe ,  doit  ressortir  de  l'exa- 
men des  naissances  du  mois  de  décembre ,  qui  a  pour 
neuvième  antécédent  le  mois  de  mars,  époque  du  Ca« 
réme. 

Disons  d'abord  que  dans  les  villes  d'Amsterdam,  de 
Rotterdam,  de  Genève,  où  le  calvinisme  est  la  religion 
dominante,  et  dans  celles  de  Francfort-sur-le-Mein,  de 
Copenhague,  dans  le  Wurtemberg,  la  Suède,  etc.,  où  la 
presque  totalité  des  habitants  professe  le  luthéranisme, 
les  naissances  du  mois  de  décembre  sont  plus  nom- 
bieoses  que  ceUes  du  mois  de  novembre,  et  établissent 
la  transition  naturelle  de  novembre  à  janvier,  ou,  si 
Ton  renumte  aux  fécondations,  de  février  à  avril. 

Yoiei  maintenant  le  résumé  des  documents  <pie  j'ai 
recueillis  pour  la  France  : 

10  Avant  Tannée  1788^  les  naissances  du  mois  de 
décembre  étaient  moins  nombreuses  que  celles  du  mois 
de  novembre ,  surtout  à  Montpellier,  Rochefort^  Niort, 
Selks-sur^her,  Montmorency,  Paris.  C'est  au  pomt  que, 
dans  cette  dernière  ville ,  leur  minimum  absolu  tombe 
en  décembre.  Les  villes  de  Nismes,  de  Strasbourg,  etc., 
où  les  protestants  forment  une  partie  considérable  des 
habitants,  font  seules  exception.  Quant  à  Marseille ,  qui 
était  alors ,  comme  aujourd'hui ,  le  centre  et  l'entrepùt 
du  commerce  de  l'Orient ,  il  n'y  a  point  de  différence 
entre  les  naissances  de  novembre  et  celles  de  décembre. 

So  Dans  rintervalle  de  1790  à  ISOO,  époque  de  notre 

9 
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révolution,  et  môme  en  1802,  les  naissances  de  dé- 
cembre sont  au  contraire  en  plus  grand  nombre  que 
celles  de  novembre ,  du  moins  dans  les  localités  pour 
lesquelles  je  possède  des  renseignements,  de  manière  à 
établir,  comme  on  le  voit  dans  les  pays  protestants ,  la 
transition  de  novembre  à  janvier ,  ou ,  si  nous  remon- 
tons aux  fécondations,  de  février  à  avril. 

50  De  18i7  à  1826 (je  n'ai  pas  examiné  dé  faits  plus 
récents),  époque  marquée  par  un  retour  à  des  idées  re- 
ligieuses ,  aux  anciennes  habitudes  que  la  révotation 
avait  fait  perdre ,  les  naissances  du  mois  de  décembre 
deviennent  moins  nombreuses  que  pendant  Tépoqué 
précédente.  Elles  le  sont  n)6me  moins  pour  la  France 
entière^  si  nous  avons  égard  à  la  différence  de  longueur 
des  mois,  que  telles  de  novembre,  et  elles  le  sont  moins 
surtout  dans  nos  départements  du  Midi. 

4»  Enfin ,  une  circonstance  curieuse ,  c'est  qwe  dmts 
la  ville  de  !*aris,  durant  le  dernier  siècle,  le  mois  de'dé^ 
cembre  n'a  jamais  eu  si  peu  de  naissances,  conséquem- 
ment  moins  de  conceptions  en  mars,  qu'avant  la  tin  du 
règne  de  Louis  XV,  quand  on  observait  avec  rigueur. 
Pabstinencc  du  Carême  ;  et  qu'à  dater  de  l'époque  où 
l'on  s'est  relâché  progressivement  de  cette  abstinence , 
décembre  a  vu  naître  progressivement  plus  d'enfants. 

On  ne  dira  rien  ici  d'autres  pays.  Il  serait  d'aiUeurâ 
difficile  d'élever  des  doutes  sur  l'effet  du  Carême. 

Une  question  se  présente  :  Quelle  est  la  condition  à 
hiquelle  il  faut  attribuer  cet  effet?  Est-ce  rabslinence 
des  viandes?  Mais  il  est  beaucoup  de  p»ys  eu  les  douze 
treizièmes  de  la  population ,  pour  ne  pas  d'u-e  davan- 
tage ,  sont  forcément  au  régime  maigre  durant  toute 
Vannée,  et  néanmoins  il  ne  s'y  produit  pas  moins  d'en- 
fants qu'ailleurs.  D'un  autre  côté ,  s'il  est  vrai  qiie  les 
habitants  des  bords  de  la  mer  soient  plus  féconds  que 
oeux  de  l'intérieur  des  terres ,  ainsi  qu'on  le  soutient 
communément ,  par  cela  même  qu'ils  se  nourrissent  de 
poissons,^  comment  se  fait-il  que  le  temps  de  l'année  où 
le  poisson  devient  un  aliment  plus  général,  soit  le  plus 
àtérile? 

Enfin,  cette  stérilité  ne  parait  pas  due  au  régime 
ni  empêchée  non  plus  par  l'usage  du  poisson  pou 
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Boonriture;  mm  elk  s^exfdîqiie  aisément  qaand ,  pât 
leur  nature  ou  leur  quantité^es  aliments  ne  nourrissent 
ps  assez,  ou  quand  le  jeûne  va  jusqu'au  point  d'affai- 
blir le  corps,  d'altérer  la  santé.  L'effet  du  jeûne  est 
alors  celui  d'une  disette  :  seulement  comme  cette  sorte 
de  disette  est  volontaire,  elle  ne  dure  pas  plus  de  qua- 
rante^ix  jours-  C'est  de  cette  manière ,  en  définitive , 
que  doit ^gir,  pour  beaucoup  de  personnes,  l'obser- 
vance du  Carême,  àm<»ns  au'il  n'y  ait  encore  pour 
l)eaucoup  de  personnes,  pendant  le  même  temps ,  une 
autre  abstinence  que  celle  du  boire  et  du  manger,  abs^ 
tiaeneeque  l'on  a  déjà  devinée  et  qui  contribuerait 
aussi  à  diminuer  le  nombre  des  conceptions.  On  ré- 
pugne  d'abord  à  admettre  une  pareille  hypothèse,  éar 
comment  croire  (pie  partout  on  ne  suive  pas  l'instinct 
de  la  nature?  Mais,  d'un  autre  côté,  s'il  faut  attribuer  la 
stérilité  du  mois  de  mars  exclusivement  aux  jeûnes  ri- 
goureux ,  comment  le  mois  d'avril ,  époque  où  la  santé 
ne  peut  être  encore  c^aMie ,  compterait-il  un  si  grand 
nombre  de  fécondations? 

Que  Ton  résolve  ou  non  ces  questions ,  un  fait  reste 
certain  -.  c'est  que  dans  les  pays  catholiques,  le  Carême 
tel  qu'on  l'observe,  et  surtout  tel  qu'on  l'observait  il  y  a 
80  ans,  diminue  le  nombre  des  conceptions,  du  moins 
pendant  qu'il  dure. 

Il  résulte  encore  de  ce  long  exposé,  que  si  la  ques- 
tion des  caisses  qui  exercent  une  influence  sur  notre 
fécondité  est  l'un  des  problèmes  sociaux  les  plus  cu- 
rÛMix,  elle. est  en  môme  temps  Pun  des  plus  complexes. 

Aussi ,  parmi  les  hommes  qui  s'en  sont  occupés ,  les 
uns  voyatil  la  proportion  des  naisscmces  ou  la  popula- 
tion eli^-métne  augmenter  Vers  le  Midi ,  ou  bien  au 
contraire  vera  le  Noni ,  ont  conclu  que  c'est  à  l'action 
sur  notre  économie ,  d'un  soldl  ardent ,  ou  d'un  certain 
degré  de  fh)id,  qu'il  faut  attnbiiKr  la  différence  ;  et  les 
autres ,  frappés  de  ce  qu'il»  voyaient  naître  plus  d'en- 
fants dans  les  oamps^es  que  dans  les  villes ,  dans  cel- 
les-ci que  dans  celles-là,  dans  les  pays  vignobles  que 
dans  les  pays  arables ,  siff  les  montagnes  que  dans  les 
plaines,  aur  les  côtes  que  dans  les  continents,  etc.,  ont 
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cru  s'en  rendre  compte  par  une  nourriture  où  entre 
abondamment  le  poisson ,  par  un  air  particulier  à  tel 
ou  tel  site,  etc.,  etc.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n*ont 
pas  assez  étendu  leurs  recherches.  S'ils  les  avaient  mul- 
tipliées  davantage,  s'ils  avaient  rassemblé,  comparé  les 
observations  recueillies  dans  tous  les  lieux  et  à  des 
époques  différentes ,  ils  auraient  appris  que  dans  des 
pays  parfaitement  semblables  sous  un  rapport  quelcon- 
que ,  la  proportion  des  naissances  varie  souvent  beau- 
coup d'un  endroit  à  l'autre,  même  d'une  année  à  l'autre, 
et  gue  l'on  peut  à  la  fois ,  avec  les  résultats  de  deux  lo- 
eali  tés -d'une  catégorie  donnée,  soutenir  ou  combattre 
la  même  opinion.  Plusieurs  de  leurs  assertions  surtout 
n'auraient  jamais  été  émises,  s'ils  avaient  connu  la  dis- 
tribution par  mois  des  naissances,  et  s'ils  avaient  pu 
soupçonner  les  changements  que  les  mœurs  d'un  peuple 
ou  même  la  mesure  de  ses  opinions  religieuses  y  ap- 
portent ;  en  un  mot,  que  ces  opinions,  ces  moeurs,  se 
trouvent  écrites  dans  une  semblable  distribution ,  ^et 
qu'il  ne  faut  que  savoir  les  y  lire. 

Résumons  tous  les  faits  précédents,  en  disant  que  ce 
qui  nous  donne  de  la  force ,  de  la  vigueur ,  augmente 
notre  fécondité,  et  qu'au  contraire  ce  qui  nous  affaiblit, 
à  plus  forte  raison  ce  qui  ruine  notre  santé,  la  diminue. 
Cependant  on  serait  dans  l'erreur,  du  moins  à  en  juger 
par  analogie,  d'après  ce  qui  se  passe  chez  plusieurs  ani- 
maux, si  l'on  concluait  que  la  santé  publi(pie  et  la 
marche  des  saisons  règlent  seules  les  fécondations. 

Sans  doute ,  lorsqu'on  examine  attentivement  la  dis- 
tribution par  mois  des  naissances,  ])our  remonter  aux 
conceptions ,  on  reconnaît  tout  de  suite  que  l'influence 
solaire  est  la  cause  principale  de  cette  distribution. 
Toutefois  2  les  mois  de  juillet ,  août  et  septembre ,  qui 
sont  les  plus  chauds,  offrent,  comparés  aux  trois  mois 
précédents,  du  moins  dans  nos  climats,  une  diminution 
notable  dans  le  nombre  des  conceptions.  Y  aurait-il , 
pour  l'espèce  humaine,  dans  le  retour  du  printemps, 
autre  chose  que  la  chaleur  réunie  à  une  lumière  plus 
vive  et  à  des  jours  plus  longs ,  qui  ranime  la  vie  et  la 
rende  féconde?  L'aspectdurajeunissementdela  nature 
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n'y  eontribuerait-ii  pas  aussi  par  une  sorte  dinfluenee 
morale  ? 

<6ii  conçoit,  en  admettant  cette  hypothèse ,  pour(|uoi 
le  nombre  des  conceptions  diminue  dans  le  Midi  de 
FEurope,  quand  le  soleil  a  tout  desséché,  tout  brûlé  à  la 
surface  de  la  terre  ;  pourquoi  dans  nos  climats  cela 
s'observe  surtout  en  automne,  lors  de  la  chute  des 
feuilles ,  ou  quand  la  vie  générale  semble  se  retirer  ou 
s'affaiblir  autour  de  nouSj  etc.;  et  pourquoi  enfin  la  fa- 
culté génératrice,  le  besoin  de  la  propagation  ,  le  désir 
de  le  satisfaire,  se  développent  par  certains  spectacles, 
par  certaines  réunions,  quoique  ces  spectacles  ou  ces 
réunions  aient  ordinairement  lieu  en  hiver. 

YiLLERMé. 


De  la  moneaie.  —  Statistique  des  monnaies  actuelles.  —  Da  projet 
de  refonte. 

Il  a  fallu  des  centaines  de  volumes  pour  débrouiller 
le  rôle  des  monnaies  et  distinguer  la  vérité  des  préjugés 
qui  embarrassaient  cette  question.  Enfin,  les  gouverne- 
raents  ne  font  plus  de  la  fausse  monnaie ,  et  bientôt  les 
Turcs  eux-mêmes  renonceront  à  ce  triste  expédient. 

Mais  tout  n'est  pas  fait.  La  nature  des  choses,  comme 
dit  Jean-Baptiste  Say,  n'est  point  encore  tombée  dnns 
le  domaine  public  ;  témoin  la  fameuse  théorie  de  la  ba- 
lance du  commerce^  qui  se  reproduit  sous  toutes  sortes 
de  varicintes,  au  sein  même  des  écrits  les  mieux  conçus. 

Peu  de  personnes  n'affirment  qu'avec  hésitation  que 
les  monnaies  sont  des  marchandises,  et  la  peur  s'empare 
d'elles  quand  elles  voient  grossir  le  chiffre  des  impor- 
tations. Elles  ne  sont  pas  bien  sûres  que  le  numéraire 
n'ait  pas  fui,  et  pour  peu  qu'elles  en  eussent  le  pouvoir, 
elles  surveilleraient  les  frontières.  La  solution  des  diffi- 
cultés qu'engendre  tous  les  jours  la  théorie  de  la  balance 
du  commerce,  dépend  de  Tidée  qu'on  se  fera  du  i*ôle  et 
de  la  nature  de  la  monnaie.  Or,  le  pubhc  ne  poun*a 
s'approprier  cette  idée  que  quand  l'instrument  et  les 
explications  qu'on  lui  donne ,  seront  en  parfaite  har- 
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mouie  avec  les  primJiMis  de  la  science ,  avec  la  véritéi 

La  vérité  est  que  la  valeur  des  monnaies  n'a  rien  à 
voir  avec  les  divisions  des  gouvernements,  qui  seraient 
impuissants  à  en  établir  le  cours,  tout  comme  ils  seraient 
impuissant  à  régler  le  m>ix  des  autres  marchandises  ;  que 
cette  valeur  ne  dépend  nullement  de  la  physionomie  des 
souverains,  des  légendes  ou  autres  ornements  qui  accom- 
pagnent cette  physionomie  ;  que  les  noms  oe  francs  y 
de  livres^  de  ducais,  de  florins^  de  piHoles ,  de  cou- 
ronnes^ etc.,  ne  font  qu'embrouiller  l'idée  qu'on  doit  se 
faire  des  morceaux  d'or  ou  d'argent  qui  les  portent  ; 
que  ce  qui  intéresse  surtout  l'acheteur  et  le  vendeur  de 
la  monnaie ,  c'est  le  poids  de  la  matière  pure ,  c'est-à- 
dire  la  valeur  intrinsèque. 

L'or  et  l'argent  sont  à  j)eu  près  les  seuls  métaux 
qui  servent  à  faire  des  monnaies ,  parce  que  ces  deux 
produits  sont  les  seuls  qui,  à  des  degrés  différents, 
possèdent  l'utilité,  la  constance  dans  leur  valeur,  la  di- 
visibilité et  les  autres  qualités  que  nous  allons  énumé- 
rer.  On  ne  peut  avoir  des  monnaies  en  diamant,  parce 
que  le  diamant  n'est  pas  divisible  ;  avec  un  diamant  de 
60,000  francs  on  ne  fera  pas  60  morceaux  d'une  valeur 
de  1,000  francs  ,  sans  compter  que  ces  morceaux  ne 
pourraient  pas  recevoir  une  empreinte  capable  d'indi- 
quer leur  valeurs. 

Le  cuivre  ayant  une  valeur  très  variable ,  la  plupart 
du  temps  une  monnaie  de  cuivre  ne  vaut  pas  ce  qu'elle 
indique  ;  c'est  une  simple  monnaie  de  confiance  ,  un 
billet  ail  porteur  analogue  au  papier-monnaie. 

En  somme ,  il  faut  qu'une  marchandise  rempjlisse , 
mieux  que  les  autres,  six  conditions  pour  pouvoir  être 
acceptée  comme  monnaie. 

1®  11  faut  qu'elle  ait  une  certaine  utilité,  d'où  découle 
une  valeur  propre  et  naturelle  (*). 

20  Qu'elle  ait  une  valeur  stable ,  c'est-à-dire  qu'elle 
conserve  pour  tout  le  monde  cette  valeur,  depuis  l'ins- 
tant où  on  la  reçoit  en  vendant,  jusqu'à  celui  où  on  la 
donne  en  achetant.  Il  faut  donc  qu'elle  conserve ,  au- 

0)  L'or  ei  Targent  sont  employés  daos  la  bijouterie,  dan»  l'indus- 
trie, dans  les  sciences. 
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tant  que  possible ,  la  même  utilité ,  et  que  la  quantité 
existante,  ainsi  que  les  obstades  à  sa  production  soient 
toujours  les  mêmes  (*). 

50  Qu'elle  puisse  être  divisée ,  fractionnée ,  de  telle^ 
sorte  qu'on  puisse  acheter  avec  elle  des  objets  de  toute* 
valeur  ;  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  d'une  telle  unifor- 
mité et  d'une  telle  homogénéité,  que  chaque  partie  ait  les 
mêmes  qualités ,  sans  qu'il  en  résulte  une  altération 
dans  la  valeur. 

40  Qu'elle  soit  Iransportable  divec  la  moindre  dépense 
et  le  moindre  danger  possible ,  c'est-à-dire  qu'elle  ait 
ime  grande  valeur  sous  un  petit  volume. 

50  Que  sa  valeur  soit  facile  à  constater  par  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  qu'on  puisse  en  écrire  l'mdication 
sur  chaque  pièce. 

00  De  toutes  ces  qualités,  il  en  résulte  une  sixième  : 
c'est  la  confiance  publique,  qui  fait  que  d'une  province 
à  l'autre ,  d'une  nation  à  l'autre ,  cette  marcnandise , 
connue  et  appréciée,  circule  avec  la  plus  grande  facilité. 

Quand  certains  papiers  sont  échangeables  à  vue  et  au 
porteur,  sans  formalités  et  sans  peine,  ils  ont  cours 
comme  la  monnaie;  tels  sont  les  billets  de  banque,  qui; 
ont  sur  les  pièces  métalliques  l'avantage  d'une  plus 
grande  facilité  de  transport.  C'est  là  ce  qu'on  peut  ap- 
peler de  la  monnaie  de  papier.  Mais  il  est  souvent  ar- 
rivé que  ces  valeurs  ont  eu  un  cours  forcé  ^  et  qu'elles 
n'ont  pas  été  échangeables  contre  des  espèces,  ou  bien 
qu'elles  n'ont  été  échangeables  que  d'une  certaine  ma- 
nière ,  après  des  formalités  plus  ou  moins  gênantes* 
Tels  ont  été  les  assignats  de  la  Révolution ,  et  les  assi- 
gnats rasses  et  suédois,  auxquels  on  semble  avoir 
réservé  plus  particulièrement  le  nom  de  papier-mon- 
naie. 

Une  monnaie  de  papier  qui  serait  garantie  sous  tons 
les  rapports ,  ayant  par  conséquent  la  confiance  publi- 

(•)  C'est  tout  juste  encore  le  cas  de  l'or  et  de  l'argent.  Les  mines 
d'Amérique  ,  depuis  la  découverte  du  nouveau  monde ,  n'en  pro- 
dœsent  que  ce  qui  est  néeessairé  pour  ri^mplaeer  ce  que  Tiadastne 
consomme ,  ce  que  la  circulatioB  use ,  ou  oe  qui  s'en  perd  accid«nr> 
tellement  par  les  incendies ,  les  naufrages,  etc.  Il  y  a  sans  doute  aug- 
mentation; mais  c'est  une  augmentation  lente  et  progressive. 


que,  serait  la  plus  parfaite  des  monnaies;  mais  on  n^ar- 
rivera  à  cette  perfection,  conseillée  par  Ricardo,  qu'en 
prenant  les  précautions  les  plus  minutieuses.  Jusqu'à 
présent,  les  gouvernements  ne  sont  parvenus  à  faire, 
dans  ce  sens ,  que  du  papier -monnaie  ;  et  il  faut  dire 
qu'ils  ont  été,  la  plupart,  dupes  de  leur  ignorance,  cafr 
ils  ont  souvent  cru  que  leur  volonté,  fortifiée  par  la 
peine  de  mort  au  besoin ,  pourrait  donner  à  un  chiffon 
une  valeur  réelle. 

Outre  la  monnaie  métallique,  la  monnaie  de  papier  et 
le  panier-monnaie ,  Ton  trouve  encore  dans  la  circula- 
tion des  instruments  qui  rendent  d'innombrables  ser- 
vices ,  nous  voulons  parler  des  signes  représentatifs  de 
la  monnaie ,  c'est-à-dire  des  lettres  de  change ,  des 
mandats,  des  billets  à  ordre  et  de  tous  les  autres  effets 
de  commerce  qui  tirent  toute  leur  valeur  des  sommes 
de  monnaies  qu'ils  représentent.  Et  à  ce  point  de  vue 
la  nu)nnaie  de  papier  est  aussi  un  véritable  signe  ainsi 
que  le  papier-monnaie ,  qui  ne  vaut  que  ce  qu'on  con- 
sent à  en  donner,,  et  ce  pour  quoi  il  a  cours.  De  sorte 
qu'en  définitive  la  circulation  emploie  pour  instrument, 
pour  médium  cirmlating  deux  marchandises  qui  ont 
cours  pour  leur  valeur  intrinsèque ,  ou  des  sianes  qui 
ont  cours  pour  la  valeur  intrinsèque  des  marchandises 
qu'ils  représentent. 

Du  numéraire  et  des  monnaies  actuelles  en  France. 
Il  faut  à  un  pays ,  pour  subvenir  à  ses  échanges,  une 
certaine  masse  de  imméraire  ;  cependant  cette  propor- 
tion ,  qui  doit  être  bien  déterminée  par  la  nature  des 
choses,  n'est  pas  économiquement  formulée ,  et  elle  est 
d'autant  plus  difficile  à  trouver,  que  la  masse  de  numé- 
raire nécessaire  varie  avec  la  facilité  de  circulation , 
avec  le  papier-monnaie  et  les  signes  représentatifs; 
car  un  million  qui  se  renouvelle  mille  fois  produit  le 
même  effet  qu'un  milliard  qui  ne  se  renouvelle  qu'une 
fois  (•).  L'on  ne  saitméme  pas  quelle  est  au  juste  la  quan- 

(*)  H  faut  bien  te  pemiader  qoeJles  millioiis  qui  restent  dans  les 
Mfires  m  sonl  pM  pTos  otiies  i  un  Eut  que  si  c'était  des  pierres. 

(BOISGtlLLEBERT.) 
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tjté  de  nyméraire ,  utilisée  ou  non ,  que  la  France  pos- 
sède ,  et  toutes  les  fois  que  les  publicistes  citent  des 
chiffres ,  Ton  peut  dire  qu'ils  les  inventent.  En  effet  ^ 
les  documents  administratifs  sur  la  fabrication,  Tim- 
portatipn  et  Texportation^  la  refonte,  la  perte  et  Fusure 
des  pièces,  ne  sont  pas  suffisamment  explicites.  Nous 
nous  bonK)ns  donc  àdire,  d'après  M.  M.  de  Jonnès  (Siat, 
de  la  France)^  qui  a  évalué  ces  données,  qu'il  est  probable 
qu'il  y  a  en  France  pour  2  milliards  et  860  millions  de 
imméraire,  dont  un  tiers  en  poids  est  en  or ,  deux  tiers 
en  argent ,  et  52  millions  de  francs  en  cuivre.  Le  même 
auteur  {Staliilique  d'Angleterre)  porte  le  numéraire 
de  la  Grande-Bretagne  à  2  milliards,  dont  i/15«  seule- 
ment serait  en  argent ,  le  cuivre  entrant  à  peine  en 
ligne  de  compte.  On  n'a ,  pour  les  autres  nations ,  que 
des  chiffres  fort  anciens  et  fort  vagues  qui  ne  représen- 
tent évidemment  plus  la  réalité.  La  somme  de  ces 
chiffres  donnerait,  pour  l'Europe,  7  milliards  1/2. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  germinal  an  xi  (  28  mars 
4805  ) ,  cinq  grammes  d'argent ,  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mes ae  fin,  constituent  l'unité  monétciire  ,  qui  conserve 
le  nom  de  franc. 

Le  franc  se  divise  en  40  décimes^  ou  en  20  pièces  de 
cinq  centimes^  qui  ont  conservé  vulgairement  les  noms 
ûedeux  soui  et  de  un  iou. 

Titre.  Les  monnaies  d'or  de  France  contiennent, 
ainsi  que  celles  d'argent,  un  dixième  d'aliiage  et  neuf 
dixièmes  de  métal  pur.  En  général  (  le  titre  s'exprimant 
en  millièmes)  le  titre  monétaire  exact,  ou  sans  la  tolé- 
rance, est  de  900  millièmes  ou  0,900. 

Cette  proportion  d'alliage ,  outre  l'avantage  d'être  en 
harmonie  avec  notre  système  de  numération  décimale , 
et  de  simplifier  par  conséquent  infiniment  les  calculs 
d'alliage  et  de  titre,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  oui 
donne  au  métal  le  plus  de  dureté  ou  le  rend  le  plus 
propre  à  résister  à  l'action  du  frottement  ou  frai. 
Le  titre  du  billon  est  de  200  millièmes,  ou  0,20o. 
La  tolérance  de  titre,  soit  en-dessus,  soit  en-dessous, 
est  de  2  millièmes  pour  l'or,  de  5  millièmes  pour  l'ar- 
gent, et  de  7  millièmes  pour  le  billou. 

9. 


Poids.  Le  poids  des  pièces  de  monnaie  d'argent ,  de 
cuivre  et  même  de  billon  ayant  été  établi  en  nombres 
ronds,  elles  peuvent  servir  de  poids  usu^;  ainsi,  on  fait  : 

â  grammes  avec  1  pièce  de  billon  de  10  c. 

1  décagramme  avec  1  pièce  d'argent  de  a  fr.,  ou  l 
pièce  de  cuivre  de  »  c. 

1  hectogramme  avec  4  pièces  d'argent  de  »fr.,  on  10 
pièces  d'argent  de  2  fr.,  ou  10  pièces  de  cuivre  de  5  c. 

1  kilogramme  avec  155  pièces  d'or  de  20  fr.,  ou  40 
pièces  d'argent  de  5  fr.,  ou  500 pièces  de  billon  de  10  c, 
ou  50  pièces  de  cuivre  d'un  décime. 

8  kilogrammes  avec  200  pièces  de  5  fr.,  ou  250  dé- 
cimes, ou  500  pièces  de  5  c. 

La  proportion  entre  l'or  et  l'argent,  qui  est,  dans 
notre  système  de  monnaies  décimales ,  de  15  1/2  à  1 , 
n'a  pas  permis  de  donner  aux  pièces  d'or  de  40  fr.  et 
de  20  fr.  un  poids  en  nombres  ronds;  mais  155  pièces 
de  20  fr.  équivalent  à  1  kilogr.,  comme  on  l'a  déjà  vu. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  suppose  que  les  pièces  de 
monnaie  sont  du  poids  exact  qu'elles  doivent  avoir,  ce 
qui  a  lieu  ordinairement  à  peu  de  cJiose  près,  la  tolé- 
rance de  poids,  qui  est  peu  considérable,  étant  établie 
tant  en  dessus  qu'en  dessous.  Il  suffit  d'ailleurs  d'en 
peser  un  certain  nombre  pour  être  sûr  qu'unméme  poids 
donnera  la  même  quantité  de  pièces. 

Diamètre.  Les  monnaies  de  différentes  valeurs  ont 
plus  ou  moins  de  diamètre,  suivant  leur  poids  et  la  na- 
ture du  métal  dont  elles  sont  composées  ;  mais  on  a  eu 
soin ,  en  général ,  qu'aucun  de  ces  diamètres  ne  fût  le 
même  pour  des  monnaies  différentes,  afin  qu'elles  ne 
pussent  être  confondues  dans  les  piles  ou  les  rouleaux, 
et  qu'on  pût  les  distinguer  à  la  première  vue  ou  au  tact. 

Le  diamètre  étant  fixé  en  nombres  décimaux  entiers, 
les  pièces  peuvent  offrir  des  mesures  usuelles  de  lon- 
gueur; ainsi,  par  exemple,  on  peut  faire  la  longueur  du 
mètre  avec  52  pièces  de  40  fr.  et  8  pièces  de  20  fr.,  ou 
11  pièces  de  40  fr.  et  54  pièces  de  20  fr. ,  ou  19  pièces 
de  5  fr.  et  11  pièces  de  2  fr.,  ou  20  pièces  de  2  fr.  ou  de 
5  c.  et  20  pièces  de  1  fr.,ou7  décimes  et 29  pièces  de  5  c. 
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Pièces  de  rnannaie  avec  leur  diamèire. 
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Proportion  de  la  vçtleur  des  métaux  dans  les  mon- 
naies. On  clésigoe  par  la  proportion  d'un  métal  à  un 
attire,  servant  tous  aeujç  de  monnaie,  le  rapport  de  la 
valeur  d'un  kilogramme  de  monnaie  du  premier  métal  à 
celle  d'un  kilog.  de  raoïmaie  du  second  métal. 
Nous  avons  déjà  dit  qu'en  France  la  pr^^rlion  de 

l'or  à  l'argent  est  de 

Celle  de  l'or  au  billon  est  de.  . 
de  l'or  au  cuivre  ,  de.  . 
dé  l'argent  au  billon ,  de. 
de  l'argent  au  cuivre ,  de. 

Observations  sur  le  projet  de  refonte, 
La  loi  proposée  avait  pour  but  de  faire  disparaître  de 
la  cii'culation  les  pièces  de  18  sous  et  de  50  sous,  les 
pièces  de  2  sous  et  les  sous  de  Louis  XVI ,  les  pièces  de 
6  liards,  les  2  liards  et  le  liard  des  gouvernements  an- 
térieurs ;  les  10  centimes  et  les  5  centimes  de  la  répu- 
blique ;  les  petites  pièces  de  10  centimes  de  Napoléon; 
les  pièces  de  1/4  de  franc  ou  »  s0us  ;  enin,  les  piétés 
de  1/2  franc  ou  10  sous,  qui  feront  place  aux  3  décimes. 
Le  projet  présentait  deux  parties  bien  distinctes  :  la 
première ,  dans  laquelle  on  avait  formulé  la  démonéti- 
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sation  des  pièces  distantes  et  leur  remplacement;  la 
deuxième ,  dans  laquelle  M.  le  ministre  appréciait  les 
dépenses  de  cette  opération  importante  et  les  moyens 
à  employer  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

Ce  projet  de  loi«  ajourné,  faute  de  temps,  pendant  la 
session  de  1843,  a  été  rejeté ,  en  1845 ,  bien  qull  ne 
dût  être  critioué,  au  moins  quant  à  la  refonte ,  que  sur 
quelques  détails.  Nous  ne  ferons  ici  qu'une  observation. 

Puisqu'on  pousse  le  remaniement  jusqu'à  la  pièce  de 
90  centimes,  ne  faudrait-il  pas  profiter  de  cette  circon- 
stance Dour  tout  faire,  c'est-à-dire  pour  baser  la  fabri- 
cation des  monnaies  sur  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  science  économique.  On  dévoilerait  ainsi 
tout  d'un  coup  à  tout  le  moude  le  rôle  de  ces  marchan- 
dises qui  portent  le  nom  de  monnaie,  la  théorie  de 
leurs  échanges,  et  la  cause  des  méprises  auxquelles  la 
non-entente  de  ce  sujet  donne  encore  lieu  tous  les  jours. 

Parler  à  un  homme  du  ducat,  du  florin,  du  fianc; 
quelle  idée  voulez-vous  que  ces  mots  si  divers  éveillent 
dans  son  esorit,  aucune,  si  ce  n'est  pour  l'énidit  qui  y 
retrouve  l'idée  fort  insignifiante  de  due ,  de  fleur^  et 
d'homme  libre.  Mais  au  lieu  de  franc,  par  exemple,  on 
dit  4  grammes  1/2  d'argent  pur,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  compris*  Ce  simple  changement  suffirait  pour 
réduire  la  balance  du  commerce  à  sa  plus  simple  ex- 
pression )  ainsi  que  l'influence  des  gouvernements  sur 
la  valeur  des  monnaies. 

Ces  idées  ne  sont  point  encore  assez  répandues  pour 
qu'on  puisse  proposer  la  radiation  absolue  des  noms 
actuels.  Mais  on  pourrait  réunir  sur  la  même  pièce  le 
nom,  le  poids  et  le  titre.  Joseph  Gariiier. 


«  La  monnaie  courante  des  Turcs  est  un  affreux  billon 
souillé  de  vert-de-gris ,  et  il  en^  faut  une  quantité  énorme  pour 
représenter  des  sommes  peu  considérables.  Un  seul  clieval 
suffisait  à  peine  à  ce  transport  quand  nous  partîmes  de  Bel- 
grade, »  dit  M.  Blanqui,  dans  son  Voyage  en  Bulgarie  (i). 


(')  Paris, Coquebert,  1813, un  vol.in-iS. 
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^administration  des  postes  est  une  administration 
privUégiée.  Par  une  faveur  unique,  le  public  Taime  et 
s*occape  avec  intérêt  de  ses  moindres  améliorations. 
D'où  vient  cette  faveur?  D'dH)rd,  la  plupart  de  ces  amé- 
liorations frappent  la  vue,  agissent  sur  Timagination. 
Partout ,  à  toute  heure  y  sur  Pimmensité  des  mers  et 
dans  la  plus  modeste  ferme  du  plus  pauvre  village  du 
royaume ,  vous  rencontrez  les  agents  des  postes.  Il  y  a 
là  tout  un  cortège  extérieur  merveilleusement  fait  pour 

S'qner  et  entretenir  la  curiosité.  La  prodigieuse  vitesse 
ss  malles  surprend  chaque  jour  Phabitant  de  la  cam- 
pagne et  le  surprend  plus  peut-être  que  celle  de  la  va- 
peur ,  car  il  la  comprend  mieux.  Ensuite ,  non-seule- 
ment la  poste  ne  froisse  aucun  intérêt,  mais  eHe  est  le 
lien  de  toutes  les  a^ections  et  de  tous  les  intérêts.  Un 
simple  employé,  un  courrier,  un  facteur,  forment  la 
chaîne  qui  rapproche  les  plus  longues  distances.  Un 
autre  motif  concourt  encore,  depuis  quelques  années,  <^ 
fixer  Pattention  publique  sur  ce  service,  c'est  la  réforme 
si  témérairement  radicale,  mais  si  séduisante,  il  faut 
bien  Pavouer.  du  tarif  anglais.  Pourquoi  la  France,  qui 
a  si  souvent  unité  P Angleterre,  qui  lui  a  pris,  entre 
autres  choses ,  sa  révolution  et  ses  trois  pouvoirs ,  ne 
suivrait-elle  pas  un  aussi  bel  exemple ,  disent  à  Penvi, 
depuis  18^,  la  presse  et  les  conseils-généraux?  Ainsi, 
de  tout  côté  et  grâce  à  ces  divers  motifs,  les  regards  se 
portent  sur  Padministration  des  postes.  L'examen  com- 
paratif et  rétrospectif  de  son  budget  des  recettes  et  des 
dépenses,  de  ses  moyens  de  service  et  de  ses  tarifs,  ne 
saurait  donc  être  fait  dans  un  moment  plus  opportun. 

Budget,  —  L'organisation  du  service  des  postes  re- 
monte à  Louis  XI.  Jusqu'en  1665,  le  seul  revenu  aue  le 
roi  en  retirât  consistait  dans  la  vente  des  charges  d'em- 
ployés; charges  fort  recherchées ,  du  reste  ,  parce  que 
les  titulaires  percevaient,  à  leur  profit,  le  port  des  let- 
tres qu'ils  faisaient  distribuer  après  les  avoir  taxées  à 
leur  gré  et  approximalivemetU,  Frappé  de  l'importance 
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de  ce  revenu ,  Lduvôis  eût  le  bon  espftt  de  le  mettre 
enferme.  Voici,  depuis  cette  époque,  la  pi'ogression 
qu'a  suivie  cettre  branche  du  reveim  public  : 

En  1663,  l^-bail.  l,200,000f.  En  1713,  8«  bail.    3.800,00(>f. 
En  1683,  r  bail.  1,806,000     En  1764;  18*  bail.    "Z,!  13,000 
En  1695,  3«  bail.  2,820,000     Enl788,24«6ail.  12,000,000 

Â  partir  de  i791  ^  le  service  des  postes  cessa  d'être 
affermé  et  fut  exploité  en  régie  par  l'État. 

Recettes  et  dépemes  de  tadmhtîstration  des  postes  de  1791 

AiimtES.  RECETTES.  DÉPENSES.  REVENU   NET, 

1791      .    .      16,277,000  fr.  4,609,000  fr.  11,668,000  fr. 

1815      .     .       19,364,000  11,676,000  7,688,000 

1829      .     .      30,754,000  1Ç,471,0<K)  14,283,000 

18S8      .     .      42,070,000  22,510,000  19,560,000 

1844 (évaluât.)  49,676,000  31,728,871  17,947,129 

L'examen  des  chiffres  gui  précèdent  fait  naître  quel- 
ques réflexions  dignes  d'intérêt. 

lo  En  1791 ,  à  l'époque  où  les  frais  d'exploitation 
n'étaient  que  de  4,600,000  fr.,  le  revenu  net  de  la  poste 
s'élevait  déjà  à  12  millions  environ.  Cependant,  à  cette 
époque,  la  population  du  royaume  ne  dépassait  pas 
25  millions;  Finstruction  s'arrêtait  à  la  classe  moyenne  ; 
et  le  commerce,  principalement  le  commerce  intérieur ^ 
était  presque  dans  l'enfance  relativement  à  l'essor  qu'il 
a  pris  depuis  la  suppression  des  douanes  provinciales, 
cl  plus  laixl  encore,  depuis  raffermissement  de  la  paix. 

*!*'  En  1844 ,  les  frMs  d'exploitation  du  service  s'é- 
lèvent presque  à  52  milUons,  c'est-à-dire  à  près  de  huit 
fois  la  somme  quHb  atteignaient  en  1791,  tandis  que  le 
revenu  net  n'a  augmenté  que  de  50  pour  100. 

Cela  veut-il  dire  que  la  voie  de  dépenses  et  d'amé- 
liorations où  l'administration  est  entrée  depuis  1829  est 
improductive  et  qu'il  est  temps  de  s'y  arrêter  ?  Non,  as- 
surément. U  résulte  seulement  de  là  que  ces  améliora- 
tions ne  réagissent  pas  sur  les  recettes  en  raison  directe 
des  dépenses  qu'elles  occasionnent,  et  que  le  public, 
le  commerce  en  profitent  dans  une  propoition  sept  fois 
et  demi  plus  grande  que  l'fitat. 
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Le  chlfee  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tartîninis- 
tration  des  postes  pour  l'année  i844  se  subdivise  commç 
il  suit: 

RECSnCS. 

Produits  àe  ta  taxe  des  lettres  et  journaux    .  43,348,000  fr* 

Produits  des  places  dans  les  moUes-postes.    .  3,559,000 

Produits  des  places  dans  les  pa^el>ot8.    .    .  i,  179,000 
Droits  sur  les  transports  des  matières  d'or  et 

d'argent  par  les  paquebots  de  la  Méditerranée  1 22,000 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères  1,290,()00 

Droits  de  5  Vo  sw  les  envois  d'argent  .    .     .  1,087,000 

Recettes  accidentelles    ........  91,000 

Total  des  recettes  présumées    .    .    .    49,676,000  fr. 

DtfPBNSES. 

Administration  et  perception 12,737,036  fr. 

Transports  des  dépêches  par  les  malles-postes, 
courriers  d'entreprises  et  paquebots  .    .     .    18,091,835 

Total  des  dépenses 31,728,871 

Les  frais  d'administration  et  de  perception  ,  on  s'en 
étonnera  peut-être  au  premier  abord  ^  forment  environ 
25  pmir  100  du  produit  brut  des  postes,  tandis  fjne 
les  frais  généraux  de  perception  ne  revienncrït  pas  à 
plus  de  10  pour  100  à  PÉtat.  Mais  il  convient  de  remar- 
quer qu'ici  la  perception  des  produits  n'^fxis  lieu  chez 
l'agent  du  Trésor ,  et  qu'elle  se  fait  au  doffïfclle  même 
du  contribuable ,  pat  sommes  très  minimes.  Cet  éton- 
nement  cessera  enfin  en  apprenant  que  sur  cette  sômttie 
de  13,757,056  fr.,  les  facteurs  ruraux  seuls  prélèveront 
en  1844  4,121,000  fr.  Dans  Paris  seulement,  le  nombre 
des  facteurs  est  de  419 ,  et  ce  service  donne  lieu  à  une 
dépense  de*^566,800  fr.  Ajoutons  que  la  moyenne  du 
traitement  diesiemployés  des  postes  est  inférieure  à  celle 
de  toutesles  autres  aaministrations  publiques.  Pourtant, 
leur  service  est  sans  contredit  beaucoup  plus  pénible. 
£n  efifet,  les  bureaux  de  poste  sont  ouverts  au  public 
du  matin  au  soir.  Presc^ue  partout ,  des  courriers  arri- 
vent ou  partent  au  niilieu  de  la  nuit ,  et  les  emf^yés 
n'ont  pas ,  comme  en  Angleterre ,  un  jour  par  semaine 
pour  se  reposer. 


NùfÊ^ê  dii  UUf€$  êoumiseê  à  la  Uute.  •—  En  idSO, 
il  y  avait  1^595  directions  de  po^ste  et  1^80  bureaux  de 
distribution;  total,  1,975  établissements.  Le  nombre 
des  directions  est  actuellement  de  2,090,  celui  des  bu- 
reaux de  distribution  de  679.  L'importance  que  les  com- 
munes, les  conseils-généraux  et  les  préfets  attachent  à 
la  création  de  ces  établissements .  est  une  nreu?e  des 
services  qu'ils  rendent  et  des  facilités  qu'ils  clonnent  au 
public.  En  1821,  le  nombre  des  lettres  ayant  circulé  par 
le  service  des  postes  s'est  élevé  à  45  millions.  Depuis, 
ce  nombre  est  allé  toujours  s'accroissant  en  proportion 
de  l'élévation  des  recettes.  Il  a  été  de  62  millions  en 
1850  ;  de  79  millions  en  1856  ;  et  de  94  millions  en 
1841  (1).  Mais  jusqu'à  cette  époque ,  les  évaluations  ad- 
mises reposaient  sur  des  données  approximatives  dont 
la  justesse  pouvait  être  contestée.  Au  mois  de  novembre 
1842,  l'administration  a  fait  faire  le  relevé  de  toutes  les 
lettres  transportées  par  le  service  des  postes  pendant 
quinze  jours  consécutifs.  D'après  ce  document,  le  nom- 
bre total  des  lettres  circulant  en  France  était  en  1842 
de  104  millions,  et  le  prix  moyen  de  chaque  lettre  de 
57  c,  en  y  comprenant  les  lettres  de  et  pour  les  colo- 
nies ,  de  et  pour  l'étranger,  de  la  ville  pour  la  ville,  et 
celles  circulant  dans  les  communes  rurales.  Les  lettres 
de  et  pour  l'intérieur,  c'est-à-dire  d'un  bureau  de  poste 
pour  un  autre  bureau ,  se  sont  élevées  à  77,587,588, 
représentant  une  somme  de  55,412,508  fr.,  ce  qui  porte 
la  moyenne  de  cette  catégorie  de  lettres  à  45  c.  Parmi 
ces  dernières,  environ  24  millions  ont  été  taxées  20  c. 

16  millions  —         50  c. 

15  millions  —         40  c, 

8  millions  — >         50  c] 

Les  taxes  de  11  à  12  décimes  n'ont  frappé  que 
450,000  lettres.  Les  lettres  circulant  dans  Paris  seule- 
ment se  sont  élevées  à  7,500,000 ,  et  ont  donné  lieu  à 
une  recette  de  1,154,770  fr.,  soit  15  c.  par  lettre.  Les 
lettres  adressées  à  des  militantes ,  moyennant  le  droit 
fixe  de  25  c,  ont  atteint  le  nombre  de  600,000.  Enfin, 

(*)  Annuaire  des  postes  pour  1813. 
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16,265,956  lettres  ont  circulé  exemptes  de  port ,  en 
raison  de  la  qualité  des  fonctionnaires  publics  qui  les 
ont  contresignées ,  et  de  ceux  à  qui  elles  étaient  adres- 
sées. Le  montant  de  ces  lettres  eût  été  de  48,818,017  fr., 
ce  qui  porte  le  prix  moyen  de  chaque  paquet  circulant 

Sour  le  service  public  à  5  fr.  42  c.  La  correspondance 
u  gouvernement  représente  donc ,  en  frais  de  trans- 
port, une  somme  égale  au  produit  brut  des  postes. 

Le  nombre  des  lettres  tombées  en  tebut,  c'est-à-dire 
refusées,  adressées  à  des  personnes  inconnues  ou  non 
réclamées  par  les  destinataires,  s'est  élevé  à  2,118.941 
en  1841.  Sur  ce  nombre,  environ  1,400,000  ont  été  re- 
fusées à  cause  de  la  taxe  ;  680,000  étaient  adressées  à  des 
personnes  inconnues  ou  décédées;  60,000  adressées 
poile  restante  n'ont  pas  été  réclamées;  enfin,  13,000 
n'ont  pu  être  expédiées  faute  d'avoir  été  affi^ancbies, 
5,000  ne  portaient  aucune  adresse,  et  40,000  n'avaient 
qu'une  adresse  illisible  ou  incomplète. 

Le  tableau  suivant ,  relatif  à  la  circulation  des  jour- 
naux et  imprimés  en  France,  complétera  les  documents 
qui  précèdent^ 


▲NlfÉES. 

JOURNAUX  ET 
Partaat  de  Paris. 

IMPRIMÉS  (*) 

Originaires 
des  déparlemeots. 

MOYENNE 

PAR  JOUR. 

1821 
1830 
1835 
1841 

23.209,000 
32,334,000 
38,778,000 
43,676,000 

4,618,000 

7,610,000 

10,523,000 

13,145,000 

76,200 

109,440 

.     136,960 

155,670 

Dans  ce  nombre ,  les  journaux  seulement  ont  figuré 
en  1856  pour  57,556,000,  dont  51,500,000  expédiés  de 
Paris.  On  sait  que  la  taxe  des  journaux  circulant  dans 
l'intérieur  d'un  département  est  de  2  c,  et  de  4  c.  lors- 
qu'ils sont  adressés  hors  du  département  où  ils  sont 
publiés. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  ce  mouvement 

C)  Annuaire  des  Postes  pour  1843. 
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à  celui  de  4789.  Voici  qoelfutà  ccttcéiwqiie  lei]Otnbi*o 
lies  journaux  ou  gazettes  confiés  à  la  [ioste  : 

1  °  Journaux  ou  gazettes  paraissant  à  Paris  .    .  6>680>000 

2**     Idem,          idem,        idem      en  province  565,000 

3**  Gazette  d'Avignon 545,890 

A^  Gazettes  étrangères  introduites  en  France  .  2,965,090 


Total 10,551,988 

Actuellement,  IjflPrance  reçoit  de  l'Angleterre  750,000 
journaux  par  an  ,  et  elle  en  expédie  530,000  dans  ce 
royaume.  Il  n'est  pas  probable  que  les  autres  États  en- 
semble nous  envoient  une  quantité  de  journaux  plus 
considérable  que  TAngleterre ,  d*où  Ton  peut  conclure 
qu'en  1789 ,  les  adversaires  du  mouvement  libéral  qui 
se  préparait  en  France  avaient  le  plus  grand  nombre  de 
leurs  organes  à  l'étranger.  Enfin,  le  nombre  des  lettres 
de  la  France  pour  l'étranger ,  et  de  l'étranger  pour  la 
France,  a  été  en  1842  de  9,815,225  ;  la  taxe  des  lettres 
de  l'étranger  s'est  élevée  à  2,619^455  fr. 

Distribution  des  lettres  pour  les  communes  rurales. 
«  On  ne  comptait  encore ,  en  1829,  que  1,777  bureaux 
«c  de  poste  dans  toute  la  France,  et  la  population  des 
«  villes  où  ils  étaient  situés  ne  dépassait  pas  alors 
«  6  millions  d'habitants.  Il  restait  donc  27  millions 
«  d'habitants  répartis  dans  56,000  communes,  dont 
«  1,400  chefs-lieux  de  canton,  qui  se  trouvaient,  par  le 
«  fait,  totalement  privés  du  bienfait  des  communica- 
«  lions  journalières  (^).  » 

La  loi  du  5  juin  1829  remédia  à  cet  état  de  choses  en 
créant  des  facteurs  ruraux  chargés  de  recueillir  et  de 
distribuer,  de  deux  jours  l'un  au  moins,  moyennant 
une  surtaxe  de  10  c,  les  correspondances  dans  toutes 
les  communes  dépourvues  d'établissements  de  poste. 
Cette  loi  a  eu ,  au  point  de  vue  social  et  politique ,  des 
résultats  d'une  haute  impm*tance.  Non-seulement  elle  a 
resserré  les  liens  d'affection  et  d'intérêts  qui  existent 
cnti*e  les  villes  et  les  campagnes ,  elle  a  aussi  complété, 
et  ce  n'est  pas  le  moifidre  de  ses  bienfaits ,  l'admirable 

\*)  Dietiarm,  du  Commerce  et  des  Marchandises,  article  Postes. 


-  m  — 

système  de  centralisation  administrative  qne  le  monde 
nous  envie  et  qui  fait  la  force  de  la  France. 

Comprenant  toute  Ja  portée  de  Tinstitution  des  fac- 
teurs ruraux,  l'administration  des  postes  a  donné  à  ce 
service  les  plus  utiles  développements.  Chaque  année, 
de  nouvelles  allocations  sont  demandées  aux  chambres^ 
afin  d'étendre  à  toutes  les  communes  qui  les  réclament, 
l'avantage  de  la  distribution  journalière. 

En  1858 ,  le.  nombre  des  facteurs  ruraux  était  de 
8,500.  A  la  même  époque,  14,600  communes  étaient 
desservies  tous  les  jours,  et  20,500  tous  les  deux  jours. 

Le  nombre  des  facteurs  employés  à  la  distribution 
dans  les  communes  rurales  en  1844  sera  de  9,500  en- 
viron. Chacun  de  ces  facteurs  parcourt  environ  24  kil. 
uar  jour.  Leur  traitement  moyen  est  de  420  ir.  Enfin, 
le  non^re  des  communes  desservies  tous  les  jours  s'élè- 
vera en  1844  à  20,400 ,  et  celui  des  communes  où  le 
facteur  n'ira  que  tons  les  deux  jours  ne  sera  plus  mie 
de  14,500.  L'administration,  on  le  voit,  marche  rapide- 
ment vers  l'époque  où  toutes  les  communes ,  tous  les 
hameaux,  tontes  les  fermes  du  royaume  seront  desservis 
tous  les  jours  ! 

Transport  des  dépêches  et  des  voyageurs ,  relais,  — 
Une  ordonnance  de  Louis  Xlll  enjoignit  aux  courriei's 
de  faire  une  poste  (2  lieues)  à  Theure.  A  ce  compte,  la 
distance  qui  sépare  Paris  de  Marseille  aurait  dû ,  dès 
cette  époque^  être  franchie  en  cinq  jours  ;  mais  il  n*en 
était  point  ainsi  pour  plusieurs  motifs.  D'abord ,  l'or- 
donnance de  Louis  Xîll  n'était  pas  toujours  exécutable 
à  cause  du  mauvais  état  des  chemins  ;  ensuite ,  elle  ne 
regardait  que  les  coumers  voyageant  à  cheval;  enfin, 
de  fréquents  séjours  faisaient  perdre  aux  dépêches  un 
temps  précieux  dans  tous  les  points  intermédiaires  de 
Quelque  importance.  Un  homme  de  bien ,  aussi  ennemi 
aes  vieux  abus  qu'il  était  partisan  du  progrès ,  et  qui 
eût  préservé  la  France  d'une  révolution  si  ses  projets 
n'eussent  "pas  éprouvé  une  aveugle  résistance  de  la  part 
même  de  ceux  que  cette  révolution  a  décimés  et  pros- 
crits, Turgot,  fit  améliorer  la  forme  des  voitures  publi- 


—  164  — 

ques,  çiui  prirent  le  nom  de  turgotines  (').  Et  pourtant, 
il  fallait  encore,  en  1789,  environ  neuf  jours  pour  aller 
de  Paris  à  Marseille!...  En  1814,  le  nombre  d'heures 
employé  pour  le  parcours  sur  cette  route  était  de  117, 
y  cortipris  un  séjour  à  Lyon.  Réduit  à  91  heures  en 
1829 ,  à  65  heures  en  1840  ,  par  rétablissement  d'une 
malle  directe,  il  est  maintenant,  au  moins  dans  la  belle 
saison,  de  58  heures  seulement.  Même  accélération  sur 
les  autres  routes.  Déjà,  sous  la  restauration,  on  avait  ap- 
précié tout  rintérét  que  le  gouvernement  et  le  com- 
merce pouvaient  retirer  d'une  augmentation  de  vitesse 
dans  la  marche  des  courriers ,  et  de  louables  efforts 
avaient  été  faits  dans  ce  but.  Le  rapport  présenté  au  roi 
en  1850  par  M.  de  Chabrol ,  ministre  des  finances ,  si- 
gnale les  résultats  dès  lors  obtenus.  «  Un  trajet  de  100 
«  lieues ,  qui  ne  pouvait  autrefois  être  parcouru  que 
u  dans  le  délai  de  60  heures ,  se  franchit  aujourd'hui 
<(  en  moins  de  40.  Les  divers  intérêts  de  la  société  sont 
«  servis  avec  une  exactitude  et  une  célérité  qui  les  met- 
«  tent  à  l'abri  de  toute  chance  imprévue ,  et  qui  satis- 
«  font  en  même  temps  à  tous  les  calculs  de  la  pré- 
ce  voyance...  La  faciUté  et  la  fréquence  des  communie»- 
«  tions  établies  entre  tous  les  points  du  royaume  sont 
«  un  sujet  d'éloges  de  la  part  des  habitants  et  des  étran- 
«  gers....  86  heures  suffisaient  à  peine  pour  courir  les 
«  77  postes  qui  nous  séparent  de  Bordeaux,  45  heures 
«  nous  y  conduisent  aujourd'hui.  11  fallait  87  heures 
«  pour  aller  à  Brest,  on  s'y  rend  maintenant  en  62 
«  heures,  etc.,  etc.  » 

Telle  était  la  situation  de  cette  partie  du  service  en 
1850.  M.  Conte  a  continué  habilement ,  avec  persévé- 
rance, les  efforts  de  M.  de  Villeneuve ,  son  prédéces- 

C)  Les  intérêts  privés  sont  impitoyables.  Gomme  cette  création 
froissait  le  monopole,  celui-ci  se  vengea  par  l'épigramme  suivante,  qui 
fait  le  plus  fn'and  honneur  à  Turgo|  .* 

Ministre  ivre  d'orgueil,  tranchant  du  souverain. 
Toi  qui,  sans  t'émouvoir,  fais  tant  de  misérables» 
Puisse  ta  poste  absurde  aller  un  si  grand  train, 
Qu'elle  te  mène  à  tous  les  diables. 

Deareasemeitt  pour  Turgot,  Tépigramme  est  bien  toornéef  eC  elle 
restera. 
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Bear,  et  des  accélérations  qu'on  eût  proclamé  fabuleuses 
vingt  ans  auparavant  ont  été  successivement  obtenues. 
Le  résumé  suivant  de  la  marche  des  malles  sur  cinq 
des  principales  routes  du  royaume ,  donnera  une  idée 
fidèle  de  ces  améliorations  conquises  souvent  pied  à 
pied,  en  dépit  de  Tesprit  de  routine  et  des  intérêts  con- 
traires  qui  s'opposent  presque  toujours  au  progrès. 
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La  nouvelle  économie  de  temps  opérée  depuis  1850^ 
a  été,  comme  on  voit,  considérable,  inespérée.  Qui  sai( 
même  si,  en  renonçant  à  transporter  des  voyageurs ,  et 
en  multipliant  le  nombre  des  relais ,  Tadministration 
n^obtiendra  pas  quelque  jour  une  vitesse  de  six  lieues 
à  rheure,  sur  les  routes  où  la  circulation  n'est  pas  assez 
active  pour  qu'un  chemin  de  fer  y  soit  jamais  établi  ? 

Le  nombre  de  services  en  malle-poste  est  aujourd'hui 
de  28.  La  distance  qu'elles  parcourent  est  de  10,231 
kilom.  par  jour,  et  de  746,863  myriam.  par  an.  Ces 
malles  coûtent  à  l'Etat  8,560,402  fr.  ce  qui  porte  le  prix 
moyen  par  myriam.  à  11  fr.  19  c.  En  1850,  on  comp- 
tait l.HK)  services  par  entreprise,  en  voiture,  à  cheval, 
à  piea  et  par  eau ,  parcourant  2,252,000  myriam.  A  la 
fin  de  1842,  le  nombre  de  services  par  entreprise  s'éle- 
vait à  1862,  dont  le  parcours  était  de  5,771,898  myriam. 
et  qui  occasionnaient  une  dépense  de  5,654,962  fr., 
soit,  en  moyenne,  96  c.  par  myriam  En  1844,  deux 
nouvelles  malles^  celles  de  Paris  à  Ferney  et  de  Lyon  à 
Bordeaux,  seront  organisées,  et  le  service  des  30  malles- 
postes  coûtera  alors  9,102,112  fr.  ;  sur  cette  somme, 
i, 120 ,000  seront  absorbés  par  le  salaire  des  courriers, 
6,400,000  fr.  pour  frais  de  chevaux  et  guides,  600,000  fr . 


—  lee  — 

pour  entretien  des  voitures ,  et  environ  220,000  pour 
frais  extraordinaires. 

Le  nombre  de  relais  disséminés  dans  toute  la  France 
est  de  1,950,  et  celui  des  postillons,  de  7,000.  Environ 
20,000  chevaux  sont  affectés  au  service  de  ces  relais, 
et  représentent,  le  prix  moyen  d'un  cheval  de  poste 
étant  de  600  fr.,  une  valeur  de  12.000,000  fr.  Parmi 
ces  chevaux ,  près  de  6,000  n'ont  d'autre  destination 
que  de  conduire  les  malles-postes,  le  reste  doit  toujours 
être  à  la  disposition  des  voyageurs. 

L'indemnité  de  25  c.  oue  les  tnessageries  et  voitures? 
publiques  paient  annuellement  aux  maîtres  de  poste , 
a  été  évaluée  à  6  millions.  Sur  ces  6  millions,  750  maîtres 
de  poste  en  prélèvent  4  et  demi ,  l'un  d'eux ,  celui  de 
Paris ,  qui ,  à  la  vérité ,  est  obligé  d'avoir  toujours  dans 
ses  écuries  150  chevaux  pour  le  service  des  postes , 
touche  plus  de  120,000  fr.  ;  enfin,  500  autres  ne  parti- 
Cifient  en  aucune  manière  à  l'indemnité. 

Paquebois  du  Levant^  de  la  Corse^  de  la  Manche  et 
d  Alger,  —  L'établissement  des  paquebots  de  l'Etat, 
diargés  du  transport  des  dépêches,  des  voyageurs,  et 
(les  matières  d'or  et  d'argent,  entre  Marseille  et  C(»s- 
tantinople ,  en  relâchant  à  Livourne ,  Civita-Vecchia , 
Naples ,  Malte ,  Syra ,  Smyrne  et  aux  Dardanelles ,  et 
correspondant  avec  Alexandrie  et  Athènes ,  remonte  au 
mois  ae  mai  1857.  Déjà  cette  ligne  de  paquebots  a 
rendu  de  notables  services  commerciaux  et  politiques, 
et,  bien  que  ses  recettes  n'aient  pas  complètement  jus- 
tifié les  évaluations  primitives,  l'organisation  de  ce 
grand  établissement  n'a  donné  lieu  à  aucun  regret. 
Loin  de  là,  afin  d'éviter  le  détour  que  faisaient  les  cor- 
respondances pour  l'Egypte ,  des  fonds  ont  été  deman- 
dée pour  la  création  d'une  ligne  directe  de  Marseille  à 
Alexandrie,  et  les  chambres  les  ont  accordés  avec  em- 
pressement. L'inauguration  de  cette  ligne  aura  lieu 
dans  les  premiers  mois  de  1844. 

Voici,  pour  les  voyageurs  parlant  de  Marseille  et  se 
rendant  aux  divers  points  de  destination  des  paque- 
bots du  Levant,  la  durée  du  trajet  pour  chacune  de  ce» 
destinations  : 
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enligne  droite. 

Livourne , 

80  lieues  mar. 

Civita-Vccchia, 

105 

_ 

Naples, 
Malle, 

150 

_ 

220 

_ 

Athènes, 

550 

..^ 

Smyrne, 

400 

_ 

Les  Dardanelles, 

420 

-^ 

Cen6(aniiBOf)le, 

465 

— * 

Alexandrie, 

480 

— 
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DURÉE  DC  TRAJET. 

45  heures. 
67      — 
91      — 
129      — 

10  jours  et  demi. 

11  jours. 

12  -- 
15    — 

7  jours  par  le  trajet  di- 
rect, h  partir  de  1844.  La  traversée  de  Marseille  à  Alexan- 
drie est  aujourd'hui  de  15  jours. 

Le  prix  des  place»  sur  ks  paquebots  du  Levant  est 
réglé  à  raison  de  1  fr.  par  lieue  manne  pour  les  places 
de  Ire  classe,  de  60  c.  pour  eçUes  de  2*  classe,  de  40  c. 
pour  celles  éb  5«  classe ,  et  de  35  c.  pour  Cielles  de  4« 
classe.  Les  paquebots  du  Lerant  ne  tran^[M)rteBt  pas  de 
marchandises,  mais  ib  se  chargent  de»  voitures,  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  Texcédant  des  bagages 
dont  le  poids  est  fixé  à  10  kilog.  par  voyageur. 

L'administratioB  des  postes  a  aussi  de»  services  de 
paquebot»,  cbai^gés  4^  transport  des  voyagemrs ,  entre 
Marseille  et  la  Corse ,  entre  Calais  et  Douvres.  EUe  pei^ 
foit  en  outre  le  prix  des  places  sur  ceux  de  Toulon  à 
Aiger  ^  qui  relèvent  du  ministère  de  la  marine ,  et  qui 
laissait,  dit-on ,  beaucoup  à  dé^rer  (*).  Enfin, Tadmi^ 
nistration  organise  en  ce  momelit  un  nouveau  service 
ayant  pour  objet  de  mettre  les  ports  du  Havre ,  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  en  communication  directe  avec 
nos  colonies  des  Antilles,  Rio- Janeiro^  New- Yorck,  etc. 
M.  Michel  Chevalier  pense  que  ce  service  sera  très  oné- 
reux à  PEtat,  sans  compensation  suffisante,  et  qu'il 
conviendrait  d*ajoumer  la  construction  de  la  moitié  des 
paquebots  dont  les  chaHd[)res  ont  voté  la  dépense, en 
1840.  En  effet ,  la  navigation  a  la  vapeur  est  pour  ainsi 
dire  à  son  début.  La  substitution  des  hélices  aux  roues 
à  aubes  est  imminente.  «  D'autre  part,  dit  M.  Michel 
ChevaMer ,  la  plupart  des  constructeurs  anglais  mon- 

C)  Comparaison  des  twdgoisde  i^sSOet  1842,  par  M.  Michel  Che- 
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trent  un  penchant  à  préférer  le  fér  an  boig  ponr  la  co- 
que des  navires  à  vapeur,  ce  qui  rend  les  bâtiments 
beaucoup  plus  légers  (').  En  présence  de  ces  deux  per- 
fectionnements, dont  le  mérite  semble  au  moment  d'être 
constaté,  pourquoi  donc  se  presser,  sans  motif,  de  con- 
struire par  douzaines  des  steamers  qui ,  demain  peut- 
être  ,  ne  seront  plus  que  des  vieilleries  bonnes  à  con- 
server uniquement  comme  pièces  historiaues  ?  » 

Droit  de  5  pour  cen$  sur  le$  envois  d  argent  par^  U 
poste,  —  Les  envois  d'argent  par  la  poste  se  sont  faits 
pendant  longtemps  en  nature.  C'était  un  mauvais  moyen 
pour  accélérer  la  marche  des  courriers.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  autres  inconvénients  non  moins  graves  de 
ce  système,  qui  a  pourtant  subsisté  depuis  le  16  octobre 
I6S7  jusqu'en  1817,  tant  il  est  difficile  de  modiËer  les 
plus  mauvaises  mesures!  Grâce  à  son  mécanisme,  Tad- 
ministration  des  postes  pourrait ,  il  est  vrai ,  faire  les 
opérations  de  banque  de  tout  le  royaume  ;  est-ce  à  dé- 
sirer? Pour  qu'une  administration  fonctionne  bien  ,^  il 
faut  qu'elle  reste  spéciale  et  ne  cumule  pas  des  attri- 
butions diverses.  Les  détails  de  la  poste  sont  déjà  mul- 
tipliés, délicats ,  et  ils  tendent  à  prendre  des  propor- 
tions qui  dej^iendront  considérables,  si  un  jour  la  taxe 
des  lettres  est  réduite  à  20  c.  Les  chiffres  oui  suivent 
feront  connaître  l'importance  du  service  aes  envois 
d'argent,  à  différentes  époques ,  depuis  sa  réorganisa- 
tion ,  en  1617 ,  jusqu'en  1841 1 

HOMBRB  DES  Df  POTS.    MOMiANT  MS  DtPOTS. 

1817  165,300  6,224,646  fir. 

1822  372,540  9,937,359 

i830  495,468  13,185,942 

1835  726,553  15,795,336 

1841  1,143,603  22,076,252 

Ainsi,  le  droit  de  5  0/0  sur  les  envois  d'argent  a  rap- 
porté à  l'Etat  1,105,812  fr.  en  1841.  L'année  suivante, 

(■)  En  outre,  les  bâUments  en  fer  résistent  beaucoup  mieux  aux 
déchirures  des  écueils.  Or,  cet  avantage  est  immense,  car  les  paque- 
bots à  vapeur  pouvant  suivre  en  tous  temns  la  ligne  directe,  ont  une 
tendance  irrésistible  à  se  rapprocher  des  cétes,  et  par  consé<|uent  des 
dangers  inséparables  du  vouinage  des  terres. 


ce  droit  u'a   été  que  de  1,087,000  ir.,  et  la  même 
somme  a  été  portée  au  budget  de  1844. 

Tarifa.  —  Les  réclamations  relatives  au  tarif  des  postes 
ne  sont  pas  nouvelles.  En  1707,  Vauban  écrivait,  en  pas- 
sant en  revue  les  diverses  parties  du  revenu  public  qui  lui 
paraissaient  susceptibles  de  modifications  :  »  Le  port  des 
«  lettres  devrait  être  modéré  d'un  tiers,  et  fixé  de  telle 
«  manière  qu'il  ne  soit  pas  arbitraire  aux  commis  de 
ir  les  surtaxer  comme  ils  font,  notoirement  presque 
«  partout ,  ce  qui  mériterait  bien  un  peu  de  galères,  H 
«  serait  aussi  très  nécessaire  de  faire  afiicher  aux  portes 
«  des  bureaux  des  postes  un  tarif  des  ports  de  lettres , 
«  tant  du  dedans  du  royaume  que  des  étrangères,  pour 
«c  empêcher  les  surtaxes.  C'est  ce  que  les  marchanas  de 
ff  Rouen  et  d'ailleurs  ont  demandé  au  commencement 
«c  du  dernier  bail,  et  qu'on  leur  avait  promis,  rien  n'é- 
c  tant  plus  jw4e.  cependant  on  n'en  a  rien  fait  (*).  » 

Les  fraudes,  les  surtaxes  contre  lesquelles  Vauban 
s'élevait  avec  raison  et  qui,  suivant  son  ingénieuse  ex- 
pression, mérilaienl  bien  un  peu  deaaléres,  n'ont  plus 
lieu  aujourd'hui ,  ou ,  si  elles  se  produisent  exception- 
nellement ,  la  cour  d'assises  est  la  pour  en  faire  justice. 
Reste  la  question  du  tarif. 

Nous  citerons,  à  ce  sujet,  un  nouvel  extrait  de  l'inté- 
ressant travail  de  M.  Michel  Chevalier,  sur  les  budgets 
de  1830  et  de  1845: 

((  On  sait  avec  quelle  hardiesse  le  gouveriiement  an- 
a  glais  a  tranché  la  question  du  port  des  lettres.  Avant 
«  1859 ,  le  port  moyen ,  effectivement  payé ,  était,  en 
«  Angleterre,  de  80  c.  (*).  On  l'a  remis  uniformément  à 
«  10  c.  De  là,  une  augmentation  considérable  dans  le 
«  nombre  des  lettres. 

«  En  1859,  il  y  en  avait     95  millions, 
tf  En  1840,  168     — 

V  En  1441,  196      — 

<f  En  1842,  208      -* 

{*)  Êconomisies  financiers  du  XVIIIe  siècle,Y aahan,  Dime  royale, 

D  99. 

(«)  La  taxe  moyenne  des  ïeUres  en  Angleterre  était  de  98  c.  et  non 
de  «u  c. 

10 
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«r  Ainsi ,  raugmentation  en  trois  ans  serait  de  134 
«  pour  cent. 

«  Mais  cette  augncientation  a  été  inflnencée  par  di- 
cc  verses  causes.  Des  paquebots  transatlantiques  ont  été 
«  organisés  et  ont  amené  beaucoup  de  dépêches.  Les 
«  relations  avec  TAsie  lointaine  se  sont  resserrées  ('). 
«  les  imprimés,  y  compris  les  journaux,  qui  ne  s'expé- 
«  diaient  pas  par  la  poste,  parce  qu'ils  eussent  dû  payer 
«  comme  des  lettres,  ont  pu  prendre  cette  voie.  Cepen- 
«  dant,  le  revenu  brut,  qui  était  de  60,566,766  fr; 
«  (  2,590,765  liv.  st.),  en  1859,  ne  fût  plus,  en  1840, 
«  que  de  55,855,560  (r.  (1 ,419,955  liv.  st.)  Les  frais  ont 
«  été  en  croissant;  de  18,957,500  fr.  (  750,000  liv.  st.) 
«  ils  sont  montés  à  24,694,500  fr.  (958,000  liv.  st.)  Le 
«  revenu  net  avait  été,  en  1859,  de  41,064,025  fr. 
«  {i  ,626,298  liv.  st.^  Il  ne  fut  plus  que  de  ±i  ,505,516  fr. 
«  (447,664  liv.  sterl.)  en  1840.  En  1841,  il  a  été  de 
«  1<,488.750  fr.  (455,000  liv.  st.),  et  en  1842,  de 
«  15,276,250  fr.  (605,000  liv.  st.)  Si  donc  l'abaissement 
«  du  port  des  lettres  eût  été  une  mesure  fiscale,  il  au- 
<i  rait  complètement  échoue;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi. 
«  De  la  part  de  l'administration  et  du  parlement  c'était 
«  un  sacrifice  aux  intérêts  populaires.  Les  hommes  d'État 
«  de  ce  pays  ont  compris  combien  cet  impôt  étaitlourd 
«  pour  le  pauvre,  séparé  de  sa  famille.  Le  port  d'une 
«  simple  lettre ,  dans  les  seules  limites  de  la  Grande- 
«  Bretagne;  pouvait  aller  à  1  fr.  67  c.  C'était  donc  une 
«  interruption  des  liens  de  famille  pour  la  plupart  des 
«  ouvriers.  On  comptait  cependant  que  le  déficit  serait 
«  moindre.  Par  le  même  motif,  dont' s'était  inspiré  le 
«  gouvernement  britannique ,  plusieurs  autres  gouver- 
«  nements  ont  déjà  effectué  ou  s'apprêtent  à  opérer  des 
«  réductians  en  foveur  des  lettres  à  longs  trajets. 

«  En  France,  le  taux  unique  auquel  on  a  proposé  de 
«  taxer  les  lettres,  serait  de  20  cent.  Celles  de  la  ville 
<(  pour  la  ville  ne  payeraient  cependant  que  10  oentim. 

C)  En  4841  la  malle-posle  anglaise  de  Vlnde,  touchant  UAe  fois  par 
mois  à  Marseille,  et  qui  ne  porte  pas  toute  la  correspondance  de  Vlnde, 
comprenait  moyennement  24  caisses  du  poids  de  ^kil.  chacune.  En 
1842 ,  la  OMyenne  du  nombre  des  caisses  a  été  de  44. 
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«  La  perception  movenne  est  estimée  diversement  de 
«  45  à  45  cent.  11  faudrait  que  les  lettres  se  multipliassent 
<c  dans  le  rapport  de  4  à  9 ,  ou  fussent  augmentées  de 
«  125  pour  100  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  déficit.  C'est 
m  presque  exactement  la  progression  qui  s'est  manifestée 
«  en  Angleterre  dans  un  délai  de  trois  ans.  Mais  en 
«  Angleterre  la  taxe  a  été  réduite  dans  le  rapport  de  80 
n  à  10  (^)  ou  de  8  à  1 .  En  France  elle  le  serait  dans  la 
et  proportion  de  45  à  20 ,  ou  de  2  1/4  à  1.  Puis ,  ainsi 
«  que  le  faisait  remarquer  M.  Lacave-Laplagne,  à  la  tri- 
«  bune  (25  mars),  en  France  il  n'y  a  pas,  pour  l'accrois- 
o  sèment  du  nombre  des  dépêches,  comme  en  Angle- 
«  terre ,  la  ressource  des  imprimés ,  car  chez  nous  la 
«  feuille  d'impression  n'est  taxée,  à  la  poste,  qu'à  5  c, 
«  et  on  peut  payer  par  quart  de  feuille,  et  les  journaux 
«  payent  4  c.  seulement.  Aussi  tous  les  imprimés  pren- 
«  nent-ils  déjà  cette  voie. 

«  En  France,  le  nombre  des  lettres  était,  en  1856,  de 
«  79  millions,  se  divisant  ainsi  : 

LetUresdeParispour  Paris  .     .    7  millions,  ou   8  8/10  p.  100. 
LeUres  ne  sortant  pas  d'un  ar- 
rondissement de  direction  des 

postes. 5      —      ou  6  3/10    — 

Lettres  de  bureau  à  bureau.    .67      —      ou  84  9/10    — 

79  millions. 
En*l 837.  il  y  en  avait    ...    85      — 
Maintenant  il  y  en  a  environ .  100      —  (*) 

«  Incontestablement  ce  nombre  augmenterait  sous 
«  rinfluence  d'une  taxe  modique.  Actuellement,  à  cause 
«  de  Pélévatîon  de  la  taxe,  on  n'écrit  guère  que  des 
«  lettres  d'affaires,  et  on  ne  les  multiplie  pas.  Au  con- 
«  traire ,  à  Paris ,  ou  le  port  d'une  lettre  n*est  que  de 
«  15fc.,  on  s'écrit,  dans  certaines  classes ,  sans  fin  et  à 
«  tout  propos.  Le  million  d'habitants  qui  peuple  la  ca- 

(•)  La  taxe,  moyenne  des  lettres  étant  en  Angleterre  de  95  c.  avant 
la  réforme,  le  rapport  de  la  réduction  à  la  nouvelle  taxe  est  donc  de 
95àl0  c.fP.  C.) 

(«)  Sans  compter  les  lettres  de  et  pourFétranger  qui  sont  au  nombre 
de  emUfioiis,  les  lettres  d'avis  de  naissance,  mariage,  décès,  au  nom- 
JI>reëe7ÛOy00O. 
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«  pitale  produit  présentement  plus  de  8  millions  de 
«  lettres.  C'est  sur  le  pied  de  8  lettres  par  tête  et  par 
u  an,  sans  compter  tout  ce  que  Paris  expédie  au  delM)rs 
«  ou  en  reçoit.  La  moyenne  générale  de  tout  le 
«  royaume  n'est  que  de  5  lettres  par  tète.  Cependant, 
«  d'après  l'exemple  de  l'Angleterre ,  on  peut  douter 
«  que,  fiscalement  parlant ,  l'abaissement  de  la  taxe  à 
«  20  c.  fût  une  affaire  directement  profitable.  C'est  par 
«  des  considérations  latérales,  en  vue  de  faciliter  les 
f<  relations  commerciales,  et  plus  encore  par  des  motifs 
«  d'un  autre  ordre ,  par  l'intérêt  de  la  civilisation ,  par 
«  le  respect  dû  aux  liens  de  famille  et  d'amitié ,  que  se 
«  recommande  cette  mesure.  La  lecture  et  l'écriture  se 
«  répandent  de  plus  en  plus  panni  les  classes  peu  ai- 
«  sées,  ce  serait  une  raison  pour  que  la  poste  fi!lt  mieux 
«  à  leur  portée  par  ses  prix. 

Au  point  de  vue  de  son  utilité,  la  réforme  postale  est, 
on  le  voit,  généralement  souhaitée.  Par  malheur,  il  y  a 
une  question  préjudicielle ,  et  elle  est  capitale ,  c'est 
l'opportunité.  La  situation  générale  des  finances  per- 
met-elle au  trésor  de  risquer,  ne  fût-ce  que  pour  peu 
d'années,  un  revenu  annuel  de  45  à 20  millions?  Toute 
la  difficulté  est  là,  et  du  jour  où  elle  aura  disparu,  la  ré- 
forme postale  sera  acquise  au  pays.  Reconnaissons,  au 
surplus ,  que  si  l'administration  des  postes  ne  procède 
pas ,  dans  ces  questions  de  réforme ,  au  gré  de  l'impa- 
tience du  public ,  cependant ,  les  améliorations  maté- 
rielles, dont  nous  parlions  en  commençant,  ne  l'absor- 
bent pas  entièrement.  La  convention  postale  conclue  le 
5  avril  1845  dernier  avec  l'Angleterre  en  est  une  preuve. 
Déjà  une  convention,  réduisant  de  25  pour  cent  la  taxe 
des  lettres  internationales  échangées  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  avait  été  conclue  le  50  mai  1856 ,  et  par 
suite ,  le  nombre  annuel  de  ces  lettres  s'était  élevé  de 
700,000  à  plus  d'un  million.  La  nouvelle  convention  a 
réduit  encore  ces  taxes  de  56  pour  cent ,  et  créé  des 
|)oints  d'échanges  nombreux  pour  les  correspondances 
des  deux  pays.  Dans  un  remarquable  rapport,  publié 

Ear  le  Moniteur  à  la  suite  du  traité  du  5  avril ,  M.  Du- 
ost,  sous-directeur  des  postes ,  qui  avait  été  chargé 
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f)e  suirrc  à  Londres  les  négociations  de  ee  traité,  a  éva- 
lué approximativement  les  conséquences  probames  de 
la  nouvelle  réduction  de  taxe  des  lettres  anglaises ,  et 
ces  conséquences  promettent  d^étre  des  plus  fructueuses 
pour  le  trésor.  On  trouve  dans  un  des  tableaux  annexés 
au  rapport  de  M.  Dubost,  les  chiCFres  suivants  qui  ont 
servi  de  base  à  ces  évaluations  ; 

ÊCnAKGBS  AVEC  LA  FKAIfCB  BN1841.  TAXB 

^^-^"^"^^a^— ^^^       i^         ^  moyenne 
Marchandises.       Nombre  de ieltres.  des  lettres. 
Belgique ,  1 55,000,000  fr.      i  ,i  00,000        »  fr.  90  c. 

Grande-Bretagne ,  541 ,000,000  1 ,0:29,000       2      2â 

Sardaigne,  168,000,000  550,000        1      20 

Suisse,  172,000,000  816,000        1      04 

La  convention  postale  du  5  avril  devait  être  et  a  été 
en  effet  accueillie  avec  une  satisfaction  marquée  dans  les 
deux  pays. 

En  continuant  à  marcher  hardiment  dans  la  voie  où 
elle  est  entrée,  en  faisant  disparaître  toutes  les  entraves 
qui  gênent  la  circulation  des  lettres  pour  l'étranger  et 
pour  nos  colonies,  en  abaissant  jusç^u^aux  dernières  li- 
mites du  possible  le  tarif  des  taxes  intérieures  et  inter- 
nationales^ l'administration  dés  postes  peut  contribuer, 
sans  sortir  de  sa  sphère,  à  une  œuvre  grande  et  sociale. 
Si  la  taxe  des  lettres  de  peuple  à  peuple  devait  toujours 
rester  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  le  bas  prix  du  trans- 
port des  journaux  quotidiens  deviendrait  peut-être  un 
fait  plus  nuisr|)le  qu'utile ,  car  les  journaux  écrits  sous 
l'impression  immédiate  des  événements  les  exagèrent, 
même  involontairement,  et  exaltent  les  passions  malgré 
eux ,  tandis  que  les  lettres  réduisent  les  faits  à  leur 
juste  valeur.  L'économie  politique,  bien  qu'elle  soit  op- 
posée en  principe  à  l'exploitation  des  services  en  régie, 
aux  frais  de  l'Etat,  applaudit  néanmoins  de  grand  cœur 
aux  développements  intelligents  qu'a  pris  en  France 
l'institution  des  postes ,  et  elle  reconnaît  volontiers  que 
cette  branche  de  l'administration  peut  devenir,  dès  que 
les  circonstances  financières  le  permettront ,  un  de  ses 
auxiliaires  les  plus  puissants.        Pierre  CLéâlB^'T. 


fO, 


—  174  — 

Consommatiou  de  l'axis. 

I.  Boissons. 
Paris  a  consommé,  eo  1841  : 

En  vins *  .    970,728  heclolilres. 

bière,   ......     122,557  . 

eaux-de-vie.  .  .  .      47,052  » 

cidre  et  poiré.  .  .      2I>296  » 

Pour  le  vin,  c'est  plus  de  cent  litres  par  habitant;  co  qui  se- 
rait presque  assez,  si  le  li({uide  était  également  réparti ,  et  s'il 
était  honnête.  Mais  on  sait  çju'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  serait 
bien  curieux  de  savoir  combien  il  se  fait  de  vin  à  Paris  avec 
la  quantité  que  nous  venons  de  rappeler  ('). 

Il  revient,  h  ce  compte,  5  litres  par  an  d'eau-de-vie  à  cha* 
que  Parisien  ;  et  comme  la  moitié  au  moins  de  la  population 
se  compose  de  femmes  et  d'enfants  qui  n'en  boivent  pas ,  il 
reste  10  à  12  litres  à  chaque  individu. 

II.  Viandes. 
La  consommation  en  viande  a  été  : 

En  bœufs,  de 69,593  télés. 

vaches,  de 22,355      » 

veaux,  de 67,809      » 

moutons,  de 455,040      » 

porcs  et  sangliers,  de.  .        90,056  .     » 
Viande  à  la  main.  .....  2,811,637  kiiog. 

Abats  et  issus 1,586,597     » 

Charcuterie 1.102,750^   » 

Cette  énuraération  aurait  quelque  intérêt  si  l'on  connaissait 
le  poids  des  animaux  et  le  prix  moyen  de  chacun  de  ces  co- 
mestibles.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  suivent. 

ni.  Poissons  et  Volailles. 

Volailles  et  gibiers 9,605,209  francs. 

Pâtés,  terrines,  viandes  confites,  écre- 

visses  et  homards 505,176  kilogr. 

Poissons  d'eau  donce 592,874  francs. 

Huîtres. 1,525,567       » 

.  Marée  (prix  de  vente  au  marché).  .    5,205,254      » 

Ces  quatre  derniers  articles  réunis  donnent  pour  le  poisson 
un  total  presque  égal  à  celui  des  volailles  et  gibiers. 
IV.  Condiments. 

Beurre 12,285,152  francs. 

Huile  fine 92,611  hectol. 

Vinaigre 18,508       » 

(>)  Le  comité  vinicole  porte  à  SOC  mille  hectolitres ,  l'eau  vendue 
pour  du  vin,  auxhabitanu  de  la  capitale.  Le  chiffre  cst^l  bien  exact  î 
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Gioq  fois  plus  d'buila  que  de  vioaigre,  Qt  preaotic  oulant 
d'huile  que  de  beurre.  En  comptant,  grosso  modo,  l^eclolilre 
h  100  kitogrammes,  et  le  kilogogramme  à  1  fr.  seulemeot,  où 
obtient  plus  de  9  millions  de  francs.  C'est  un  résultat  assez 
curieux  pour  une  ville  où  la  cuisine  est  censée  être  faite  au 
beurre.  Si  les  chiffres  de  V Annuaire  des  Longitudes  sont 
exacts,  celui  dont  nous  parlons  doit  comprendre,  sons  le  nom 
d'huile  fine,  toutes  les  huiles  qu'exploite  l'industrie. 

V.  Légumes,  Fruits,  etc. 

l€i  la  statistique  est  bien  incomplète.  Elle  ne  donne  que  les 

Œufs  pour 5,705,220  francs. 

Raisins. 854,069  kilogr. 

Fromages  secs 1,567,020      » 

VI.  Grains  et  Fourrages, 

Nous  n'avons  pas  de  chif&es  pour  les  fiirineux  propres  k 
l'espèce  humaine.  Mais  noui  savons  que  le&  animaux  herbi- 
vores de  la  capitale  consomment  : 

En  foin 6,596^899  bottes. 

paille 11,587,155       » 

avoine 943,912  hectoKt. 

VIL  Combustibles. 

Outre  les  farineux  qui  sont  un  article  de  première  impor- 
tance dans  la  consommation  parisienne,  nous  aurions  beau- 
coup d'autres  lacunes. à  signaler,  celle  des  combustibles  sur- 
tout, qui  entrent  encore  dans  la  capitale  en  quantité  notable. 
Le  Dictionnaire  du  Commerce  (art.  qocilles)  rapproche  des 
chiffres  desquels  il  résulterait  que  la  consommation  de  la 
houille,  à  Paris,  était  en  1832  de  un  million  d'hectolitres,  de 
moitié  moins  en  1820»  et  de  un  million  400  mille  avec  la  ban- 
lieue ;  ce  qui  n'était  encore  à  cette  époque  que  le  quinzième 
de  la  consommation  de  Londres.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que 
la  consommation  a  pu  doubler  depuis  dix  ans.  Le  n^me  aie- 
tiomume  (art.  bois),  portait  la  consonnnation  parisienne  à 
1,100,000  stères  pour. le  bois,  et  à  1,000,000  de  voies  ou 
double  hectolitre  pour  le  charbon  de  bois. 

M.  Louis  Millot  a  calculé,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  des 
fortifications ,  le  montant  détaillé  de  ce  qu'il  faudrait  à  Paris 
et  à  sa  banlieue  en  cas  de  siège.  Ce  nouveau  point  de  vue  de 
la  consommation  parisienne  ne  manque  pas  d'intérêts.  (Voj. 
ce  rapport  publié  par  Paulin.)  Voici  ce  qu'il  faudrait  à  un  mil- 
lion d'habitants  pendant  cent  Jours,  ou  à  douze  cent  mille  ha- 
bitants pendant  quatre-vingts  jours. 
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Grains,  paio  el  firineux  alimeotjrircs.  .  94,55^,760 

Boissons  et  liquides .  42,946,500 

Comestibles  (viandes) 2}, 65 1,480 

Combustibles 17,016,000 

Fourrages..  • 15,870,000 

Sel,  beurre,  objets  divers 8,756,000 

Conserves,  salaisons 21,078,000 

Total 151,615,740 

Ainsi  151  millions  de  francs  seront  dé}>ensés  en  80  jours 
par  la  population  et  la  garnison  ;  et  690  millions  en  un  an. 
^  Dans  le  chiffre  des  farineux,  le  froment  entre  pour  les  deux 
tiers;  le  riz,  les  fécules,  les  légumineux,  les  menus  grains 
pour  le  reste.  Les  boissons  comprennent  les  huiles  et  le  vi- 
naigre. Sous  le  titre  de  conserves  et  salaisons  on  a  compris 
aussi  la  volaille,  le  poisson,  le  lait,  les  légumes  secs,  Tépicerie. 

Des  Institotions  liyonèles  aai  classes  laberieoses. 

J.-B.  Say  a  défini  la  prévoyance  :  —  «  Le  sacrifice  de 
«  la  tentation  du  moment  au  bien-être  de  l'avenir.  » 
Tel  est  en  effet  le  seul  principe  auquel  on  puisse  de- 
mander Tamélioration  efficace  et  durable  de  la  condition 
matérielle  des  classes  laborieuses. 

L'esprit  de  prévoyance  doit  être  chez  Pindivida,  chez 
l'ouvrier,  avant  (jue  la  société  vienne  à  son  secours.  Si 
elle  prend  l'initiative,  si  elle  prévoit  la  misère,  —  elle 
crée  le  pau[)érisrae, — elle  transforme  en  mendiants  ccu4 
qu'elle  soulage.  —  elle  démoralise  ceux  qu'elle  nourrit 
au  nom  de  la  charité. 

Ce  que  la  société  doit  aux  classes  ouvrières,  c'est 
l'instruction ,  qui  développe  l'intelligence  et  rend  les 
bras  agiles  ;  ce  sont  des  lois  qui  assurent  la  liberté  dd 
travail  et  qui  en  conservent  les  fruits;  ce  sont,  enfin, 
des  impôts  assez  légers,  qui  n'atteignent  que  le  revenu, 
sans  loucher  au  capital ,  c'est-à-dire  qui  ne  rendent  i>a6 
impossibles  certaines  consommations  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  au  développement  des  facultés  physiques  et 
intellectuelles ,  qui  sont  le  capital  du  travailleur.  Pour  * 
le  reste ,  pour  tirer  parti  du  i)résent  et  préparer  l'ave- 
nir, Pouvrier  doit  être  le  principal,  sinon  le  seul  artisan 


—  In- 
de son  bien-être;  dans  cette  voie,  la  société  peut  bien 
Paider,  l'encourager  dans  ses  efforU,  lui  applanir  quel- 
ques difficultés ,  lui  garantir  même  les  avantages  qui 
sont  le  but  plus  ou  moins  éloigné  des  sacrifices  qu'il 
s'impose  :  —  mais  rien  de  plus. 

Malheureusement ,  ces  principes  si  vrais  et  si  sages, 
rappelés  par  J.-B.  Say ,  ont  été  le  plus  souvent  mécon- 
nus ;  longtemps  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  France,  en  Espagne ,  on  a  fait  de  la  chariU  à  peu 
près  exclusive,  et  peu  au  point  ôe  prévoyance.  On  a 
beaucoup  demandé  à  Taumône  plus  ou  moins  libre; 
quand  les  dons  volontaires  n'étaient  pas  suffisants ,  on 
les  a  rendus  obligatoires  ;  on  a  créé  des  impôts  qui  ont 
été  souvent  de  lourdes  charges  pour  les  travailleurs  la- 
borieux ;  puis ,  avec  tout  cela ,  on  a  offert  des  primes  à 
la  paresse,  à  l'hypocrisie,  au  mensonge,  au  vice;— mais 
on  n'a  pas  diminué  les  misères  anciennes  ;  —  on  n'a 
fait  qu'en  créer  de  nouvelles. 

La  fermeture  des  couvents,  qui  entretenaient  une 
armée  si  nombreuse  d'oisifs,  la  plupart  valides,  n'a  pas 
suffi,  à  beaucoup  près,  à  faire  aisparailre  les  misères, 
fausses  ou  volontaires,  que  la  chanté  inintelligente  des 
communautés  religieuses  avaient  fait  naître.  Aujour- 
d'hui encore,  dans  notre  pays,  le  budget  légal  et  officiel 
du  paupérisme  se  monte  à  près  de  soixante  millions 
(dont  près  de  cinquante  sont  absorbés  par  les  hôpitaux 
et  hospiceê  et  une  dixaine  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance) ;  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  dans  la  réparti- 
lion  qui  en  est  faitCj  tous  les  deniers  de  cette  belle  liste 
civile  des  pauvres  adlent  à  leur  adresse  et  soulagent  de 
véritables  misères.  Les  hôpitaux  ne  reçoivent  pas  à 
beaucoup  près  tous  les  malades  qui  demandent  à  y  en- 
trer (*),  ou  ne  les  gardent  pas  assez  longtemps  pour  les 

(*)  Malgré  ie  texte  formel  de  la  loi  et  les  ordres  réitérés  de  l'ad- 
ininistralion  supérieure,  on  refuse  encore  dans  beaucoup  d'hôpitaux 
de  recevoir  les  malades  venus  de  la  campagne ,  c'est-à-dire  les  plus 
nombreux  et  ceux  qui  manquent  ie  plus  des  secours  de  la  science. 
Une  très  remarquable  correspondance  s'est  établie  à  ce  sujet  entre 
un  ancien  ministre,  M.  Byde  de  Neuville ,  et  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur;  tout  en  rendant  pleme  justice  aux  sentiments  honorables  qui 
l'oal  dictée  de  part  et  d'autre ,  nous  ne  pouvons  nous  empécl^r  de 
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guérir  complètement;  les  hospices  gratuits  sont  en- 
Tahis  par  la  faveur  (•)  et  n'ont  pas  une  place  à  donner 
pour  dix  demandes  qui  leur  sont  adressées  ;  les  bureaum 
de  6tCTi/awancc  gaspillent  Targent  qu'ils  reçoivent  pour 
les  pauvres .  en  frais  d'administration  qui  ne  coûtent 
pas  moins  de  24,5  0/0  (2  fr.  50  de  frais  par  secours  de 
iO  fr.  55  en  moyenne  !  —  (Voy.  tableau  24,  des  Docu- 
ments statistiques  sur  la  France)  ;  —  voilà  ce  que  sait 
foire  la  charité  !  —  Voyons  maintenant  ce  que  peut  la 
prévoyance. 

A  T^ris ,  165  sociétés  de  secours  mutuels  comptant 
15,280  membres  (compte-rendu  pour  1840),  reçoivent 
d'eux  des  cotisations  variables  de  1  à  5  fr.  par  mois ,  et 
leur  assurent  des  secours  quotidiens  en  cas  de  maladie, 
un  convoi  décent  en  cas  de  mort,  et  la  plupart,  mais  non 
pas  toutes,  des  pensions  pour  la  vieillesse  et  les  infirmi- 
tés. L'administration  de  ces  sociétés  est  gratuite,  tous  les 
secours  qu'elles  distribuent  vont  directement  à  leur 
destination ,  et  ne  soudoient  ni  l'oisiveté  volontaire ,  ni 
la  mauvaise  conduite;  loin  de  là,  parla  surveillance 
continuelle  qu'elles  exercent  sur  leurs  membres ,  par 
les  conditions  au'elles  imposent  aux  aspirants  nom- 
breux de  leurs  fonctions  électives ,  elles  propagent  les 
habitudes  d'ordre ,  d'économie  et  de  loyauté ,  qui  sont 
les  véritables  éléments  d'une  amélioration  sérieuse  du 
sort  des  travailleurs  (*). 

Des  résultats  analogues  sont  obtenus  par  les  sociétés 
de  compagnonage ,  dont  les  relations  étendues  permet- 
tent d'assurer  à  leurs  membres  dés  secours  de  route  et 

conclure  des  faits  infimes  qu'elle  relate,  que  le  gouvernemeut,  malgré 
la  puissance  de  ses  moyens  d'action,  malgré  l'appui  de  la  loi  et  celle 
de  la  raison ,  ne  peut  Taire  respecter  partout  les  droits  du  malheur , 
et  qu'il  V  a  des  ^ens  dont  l'esprit  étroit  ne  permet  pas  à  leur  charité 
de  franchir  les  hmites  de  la  commune ,  et  pourlesquels  la  famille  des 
pauvres  est  divisée  en  deux  branches  dont  l'une  n  est  rien  et  Tautro 
tout. 
(')  «Dans  l'état  actuel  de  la  société,  que  de  protections  nefaut-il 

r,  le  plus  souvent,  pour  entrer  dans  un  hospice.»  —  Lettre  de 
Hyde  de  Neuville ,  ancien  ministre. 
(•)  Consulter  sur  ce  point  l'excellent  ouvrage  de  M.  Villermé  sur 
1  éUU  physique  et  moraldes  ouvriers,  t.  II,  cl  la  brochure  de  M.  Che- 
min Duponlésiotitulée  -.  Jean  Lerond  à  ses  amis  les  ouvriers. 
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dn  travail  dans  les  différentes  villes  du  tour  de  France. 
Ici  encore  la  prévoyance  individuelle  fait  tous  les  frais 
d'une  vaste  organisation ,  et  le  dévouement  ainsi  que 
l'habileté  des  fonctionnaires  élus  pourvoient,  à  la  satis- 
faction de  tous ,  à  raccomplissemcnt  de  mille  devoirs 
administratifs  et  de  police  d'une  grande  délicatesse. 

Sans  doute ,  des  abus  graves  se  sont  introduits  dans 
ces  différentes  sociétés ,  des  lacunes  fâcheuses  existent 
dans  leur  organisation;  mais  combien  n'est-il  pas  facile 
de  se  convaincre ,  en  reclierchant  les  causes ,  que  ces 
abus ,  que  ces  lacunes ,  tiennent  uniquement  à  l'état 
d'isolement  et  d'abandon  dans  lequel  on  a  laissé  vivre 
ces  sociétés ,  dans  les  statuts  desquels  on  trouve  le», 
germes  d'un  excellent  code  du  travail  et  des  travail- 
leurs. 

L'insolvabilité  d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  s^-, 
cours  vient  uniquement  de  leur  division  et  de  la  fai- 
blesse numéricjue  de  leurs  membres,  ainsi  que  M.  Vil-> 
lermé  l'a  parfaitement  démontré  (^  ;  mais  quoi  de  plus 
simple  que  de  les  réunir,  de  réviser  leurs  règlements  et 
d'accroître  leurs  ressources  en  divisant  leurs  risques 
sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

De  même  pour  les  sociétés  de  compagnonage.  Les 
torts  qu'on/ leur  reproche  proviennent  ae  leur  division 
et  de  l'insouciance  de  l'administration  à  leur  égard.  Ils 
se  battent ,  ils  s'égorgent  parce  qu'il  y  a  plusieurs  so- 
ciétés ,  plusieurs  devoirs  ;  mais  il  est  possible  d'opérer 
une  réunion  que  les  ouvriers  désirent  eux-mêmes,,  et 
qui  serait  accomplie  déjà  si  l'on  y  avait  un  peu  aidé. 
Même  inconvénient  et  même  remède  pour  Vinterdii 
que  les  compagnons  prononcent  quelquefois  cotntre  des 
chefs  d'industrie ,  pour  des  causes  plus  ou. moins  légi-. 
times,  et  qu'il  est  facile  d'éviter  en  combinant  llorgani- 
satian  des  compagnons  avec  la  précieuse  institution  des 
prud'hommes.  Un  illustre  administrateur,  un  homme, 
d'état,  dont  les  successeurs  ne  sauraient  trop  étudier  e(; . 
suivre  les  traditions,  M.  le  comte  Chaptal,  a  déjà  con-, 
seillé  (*)  cette  fusion  des  prud'hommes  et  du  cx)mpagno- 

(•)  De  Vélal  physique  el  moral  des  ouvriers,  t.  II,  p.  tSl  el.suÎY.  ! 
(«)  De  Vindustrie  française ,  t.  Il,  p.  516. 
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nage,  ou  du  moins  de  ses  formalitéâ  essentielles  :  IV 
bauchage^  le  levage  d*acquil ,  la  direction  ultérieure 
des  ouvriers  et  la  délivrance  de  secours  de  roule.  On 
ne  conçoit  pas  ce  qui  peut  arrêter  si  longtemps  la  réa- 
lisation de  vues  aussi  sages  et  aussi  pratiques. 

Dans  tout  ceci,  on  le  voit ,  c'est  Pindividu ,  c'est  la 
prévoyance  volontaire  qui  a  pris  Tinitiative ,  et  bien 
que  les  avantages  ne  soient  pas  tout  à  fait  aussi  com- 

Elets  que  l'on  pourrait  peut-être  le  désirer ,  ils  sont  de 
eaucoup  supérieurs  cependant  à  ce  que  la  charité  la 
plus  ingénieuse  pourrait  faire.  L'intervention  sociale 
peut  perfectionner  encore,  sans  contredit  ;  elle  peut  en- 
courager, faciliter,  surveiller;  mais  elle  ne  doit  pas 
agir  directement  :  —  les  commis  gâtent  tout. 
Après  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  compa- 

Snonage ,  qui  ne  reçoivent  guère  dans  leurs  rangs  ^ue 
es  ouvriers  de  métiers ,  des  artisans  et  pas  d'ouvriers 
de  manufactures,  on  doit  parler  ûes  caisses  de  pré- 
voyance fondées  par  les  directeurs  de  grands  établisse- 
ments industriels  en  faveur  de  leurs  ouvriers.  Ces  cais- 
ses soiit  malheureusement  peu  nombreuses  et  assez 
pauvres.  Elles  se  remplissent ,  non  par  des  cotisations 
régulières ,  mais  par  des  retenues  accidentelles ,  le  sou 
de  pièce  ^  par  exemple ,  dans  les  fabriques  de  Norman- 
die, ainsi  que  par  le  produit  des  amendes  infligées  pour 
contraventions  aux  règlements  intérieurs  ,  et  par  une 
subvention  des  chefs  de  la  fabrique. 

Aussi  imparfaitement  dotées,  les  caisses  ne  j^euvent 
accorder  que  de  bien  faibles  secours  aux  ouvriers ,  et 
seulement  en  cas  de  maladie  ;  c'est  plutôt  de  la  charilé 
que  de  la  prévoyance. 

Il  en  est  autrement  dans  certaines  industries  spé- 
ciales, comme  les  chemins  de  fer,  dont  tous  les  agents 
se  soumettent  d'un  commun  accord  à  des  retenues  pro- 
portionnelles sur  leurs  salaires  on  appointements,  et  se 
créent  ainsi  parleur  prévoyance  des  droits  à  des  secours 
en  cas  de  maladie  ou  d'accidents,  et  à  une  pension  de 
retraite  pour  leurs  vieux  jours. 

Une  autre  industrie,  celle  des  mines ,  est  entrée  de- 
puis plusieurs  siècles  dans  les  voies  de  la  prévoyance. 
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Les  accidents  nombreux  qui  menacent  à  chaque  instant 
la  vie  du  mineur  ont  éveillé  partout  la  même  sollicitude 
et  fait  recourir  partout  aux  mêmes  mesures  de  pru- 
dence. Outre  les  précautions  imposées  comme  obliga- 
toires dans  ïa  direction  et  la  conduite  des  travaux  d'ex- 
Sloitation,  on  a  Icréé  près  de  chaque  mine  des  caisses 
e  secours  remplies  au  moyen  de  subventions  régulières 
des  exploitants ,  et  dos  retenues  effectuées  sur  les  sa- 
laires ;  sans  être  obligatoires,  cette  dernière  mesure  est 
cependant  à  peu  près  générale. 

La  loi  (décret  du  5  janvier  4815)  ajrant  mis  à  la  charge 
des  exploitants  les  frais  de  médecûis  et  de  médica- 
ments en  cas  de  blessure,  on  joint  d'ordinaire  à  cette 
ressource  une  somme  fixe ,  par  puits  exploité,  plus  une 
retenue  de  1  à  2  p.  o/o  sur  les  salaires.  Avec  les  fonds 
ainsi  obtenues,  on  alloue  aux  blessés  malades  (*)  traités 
à  domicile ,  ,des  secours  quotidiens  pendant  un  temps 
déterminé  ;  quand  le  traitement  a  lieu  à  Thospice  et 
que  la  misère  est  réelle  dans  la  famille  du  blessé  ou  du 
malade  ^  on  applique  à  la  femme  et  aux  enfants  les  se- 
secours  destinés  au  mari.  En  cas  de  décès,  une  somme 
fixe  de  50  à  100  francs  est  immédiatement  payée  à  la 
famille  pour  subvenir  aux  premiers  besoins  ;  les  frais 
d'inhumation  sont  au  compte  des  propriétaires  ;  la  caisse 
paie  en  outre  à  la  veuve  une  pension  de  50  centimes 
par  jour  pendant  toute  la  durée  de  sa  viduité,  plus  25 
centimes  par  tête  d'enfant  jusqu'à  Tâge  de  12  ans.  L'ad- 
ministration de  la  caisse  a  lieu  d'ordinaire  par  un  con- 
seil de  famille  élu  par  les  ouvriers  et  présidé  par  le  di- 
recteur de  la  mine  (*). 

Ces  combinaisons  que  Ton  ne  trouve  pas,  il  faut  le 
dire,  dans  toutes  les  mines ,  ont  été  complétées  encore 
en  Belgique ,  où  l'industrie  de  la  houille  est  dans  les 
conditions  toutes  particulières.  A  côté  de  la  caisse  des 
blessés  qui  appartient  à  chaque  mine ,  on  a  crée  des 

Q)  C'est  plus  que  ne  dit  la  loi ,  qui  ne  s'occupe  que  des  blessures 
reçues  dans  le  travail  ;  cela  devient  alors  de  la  prévoyance. 

(«)  V.  au  Moniteur  du  10  juin  1843,  de  cuneux  détails  sur  l'or- 
ganisalion  de  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  de»  mines  com- 
munales de  Rancié  (Ariége). 
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caisses  communes  établies  dans  chaque  bassin  honiller 
et  comprenant  toutes  les  exploitations  du  bassin.  Ces 
caisses  communes  sont  destinées  à  venir  au«secours  des 
caisses  spéciales ,  lorsque  celles-ci  sont  trop  fortement 
chargées  ou  qu'il  faut  continuer  les  secours  au-delà  du 
temps  ordinaire.  Tons  les  directeurs  des  mines  qui  ont 
accepté  les  statuts  des  caisses  communes  approuvées  par 
arrêté  royal,  versent  dans  cette  caisse  une  subvention 
égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  salaires  des  ouvriers, 
qui  n'obtiennent  d'ouvrage  qu'à  la  condition  de  se 
soumettre  à  ce  prélèvement  :  les  chambres  belges  et  les 
conseil»  provinciaux  accordent  en  outre  des  subven- 
tions que  grossissent  encore  des  dons  particuliers.  En 
somme,  la  situation  de  ces  caisses  est  excellente,  et  les 
services  qu'elles  rendent  incontestables. 

L'administration  belge  mérite  des  éloges  pour  avoir 
su  faire  revivre  et  avoir  étendu  de  cette  manière  le  prin- 
cipe du  décret  impérial  du  ^6  mai  1815,  fondateur  de  la 
caisse  de  prévoyance  du  département  de  l'Ourthe. 

En  France  nous  avons  été  plus  oublieux  des  traditions 
impériales,  et  bien  qu'il  soit  facile  d'organiser  sur  le 
même  plan  des  caisses  de  prévoyance  pour  les  bassins 
du  nord  et  de  la  Loire,  on  n'a  rien  fait  depuis  Tordon- 
nance  royale  du  â5  juin  1817,  qui  fondait  une  caisse  de 
secours  à  Rive-de-Gier,  mais  qui  oubliait  dans  son  orga- 
nisation l'élément  essentiel  :  la  retenue  volontaire  sur  la 
journée  de  l'ouvrier.  Cette  faute ,  le  décret  impérial  ne 
l'avait  pas  commise  ;  il  laissait  bien  aux  ouvriers  la 
liberté  de  ne  pas  se  soumettre  aux  retenues,  mais  à 
ceux-là  il  n'accordait  strictement ,  en  cas  de  blessure, 
que  les  secours  de  médecins  et  de  médicaments,  et  les 
privait  de  tous  les  autres,  c'est-à-dire  de  la  pension  pour 
eux  et  pour  leurs  enfants.  Cette  faculté  d'option  a  été 
confonaue  à  tort  avec  l'absence  des  retenues  :  elle  ea 
diffère  complètement  et  peut  produire  d'excellents  effets, 
car  elle  laisse  à  la  prévoyance  le  mérite  d'être  volontaire  : 
condition  essentielle  de  toute  institution  véritablement 
efficace  pour  améliorer  tout  à  la  fois  la  condition  mo- 
rale et  matérielle  des  classes  laborieuses. 
Telles  sont  les  in^UMions  de  prévoyance  dues  aux 


travailleurs  eux-mêmes  ou  à  de  grands  chefs  d'indus- 
trie agissant  pour  leurs  ouvriers.  Les  imperfections 
qu'il  est  possible  de  leur  reprocher  ne  tiennent,  nous 
le  répétons,  qu'à  leur  isolement  et  à  Pabsence  de  tout 
encouragement. 

Ces  institutions,  on  Taura  observé  sans  doute,  ont 
pour  but  principal ,  sinon  unique ,  de  venir  au  secours 
de  Pouvrier  dans  les  besoins  fortuite  que  la  maladie  lui 
fait  éprouver.  Si  quelques  sociétés  vont  au-delà ,  il  est 
rare  qu'elles  réussissent.  Les  unes  étendent  les  secours 
aux  cas  de  chômage ,  et  se  trouvent  parfois  conduites 
sur  ce  terrain  glissant  à  commettre  de  grandes  erreurs, 
à  encourager  des  coalitions  et  des  interdits  contraires 
à  la  loi  ;  d'autres  veulent  assurer  des  pensions  et  tom- 
bent tôt  ou  tard  dans  l'insolvabilité ,  parce  que  leurs 
ressources  sont  insuffisantes  et  leurs  calculs  mal  éta- 
blis. Ces  abus  sont  réels ,  et  nous  ne  les  dissimulons 
pas  ;  mais  nous  croyons  qu'ils  peuvent  être  facilement 
prévenus  :  le  premier,  par  une  surveillance  plus  active 
et  plus  sérieuse  confiée  aux  prud'hommes  ;  le  second, 
par  une  séparation  bien  nette  entre  les  fonds  de  secours 
et  ceux  des  pensions ,  et  par  la  réunion  aussi  complète 
que  possible  de  tous  les  ouvriers  de  même  profession 
en  une  seule  société. 

La  mutualité  qui  sert  de  base  à  tontes  ces  sociétés 
n'est  avantageuse ,  on  ne  saurait  trop  le  dire ,  qu'à  la 
condition  d'être  appliquée  très  largement,  de  com- 
prendre un  grand  nombre  d'individus  dans  le  même 
œuvre;  c'est  sur  ce  principe,  compris  de  cette  ma- 
nière, que  reposent  les  combinaisons  du  projet  de 
Caisse  nationale  des  Pensions  de  retraite  pour  les 
Ouvriers  des  deux  sexes  ^  dont  il  a  été  plusieurs  fois 
question  dans  les  journaux  depuis  quelque  temps.  Cette 
institution ,  si  l'on  parvient  à  la  fonder,  peut  rendre  les 
plus  grands  services  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  société 
elle-même  ;  elle  suppléera  heureusement  à  l'insuffisance 
des  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'égard  des  pensions, 
et  augmentera  parmi  les  classes  laborieuses  les  sen- 
timents d'ordre  qui  assurent  le  repos  de  la  société ,  et 
les  habitudes  de  prévoyance  qui  préparent  un  avenir 
aux  individus. 


L'auteur  de  la  présente  notice  n'ignore  pas  que  ce  pro* 
jet  de  caisse  de  pensions  a  été  Tobjet  de  vives  attaques 
formulées  en  même  temps  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
science  ;  il  ne  discutera  pas  ici  des  objections  qu'il  ne 
croit  pas  fondées,  il  se  réserve  de  les  examiner  plus  tard 
et  sur  un  terrain  plus  convenable  ;  il  proteste  seulement 
contre  les  reproches  adressés  à  Tœuvre  à  laquelle  on  a 
bien  voulu  l'admettre  à  coopérer,  d'élever  autel  contre 
autel  et  de  constituer  une  concurrence  aux  caisses 
d'épargne. 

Quand  on  voit  parmi  les  fondateurs  d'une  société  de 
prévoyance  des  hommes  d'Iîtat  et  des  économistes 
comme  MM.  Mole,  Gasparin,  Passy,  Michel  Chevalier; 
quand  leurs  efforts  sont  appuyés  en  pleine  Académie 
par  des  savants  comme  MM.  Charles  Dupin  et  Blanqui, 
on  ne  peut  admettre  que  l'entreprise  fondée  et  soute- 
nue par  de  tels  hommes  soit  contraire  à  la  science  et 
hostile  à  une  institution  aussi  précieuse  que  les  caisses 
d'épargne. 

Non,  la  Caisse  des  Pensions  de  relraile  n'est  pas  et 
ne  peut  jamais  devenir  une  concurrence  pour  les  Cais- 
ses  d'épargne ,  car  c'est  tout  autre  chose. 
'  Les  caisses  d'épargne  rassemblent  des  économies 
dont  la  moyenne  est  assez  élevée  (142  fr.  par  verse- 
ment) pour  en  former  des  capitaux  ;  elles  constituent 
des  dots  et  servent  de  point  de  départ  à  une  foule  de 
petits  établissements,  de  petites  entreprises  commerciales 
ou  industrielles  qui,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  for- 
ment, doivent  conduire  beaucoup  plus  loin  qu'à  une 
maigre  pension  viagère  dont  le  maximum  est  fixé  à 
tfOO  francs. 

La  caisse  des  retraites  a  un  but  moins  élevé  et  des 
prétentions  plus  modestes.  Avec  des  cotisations  qui, 
placées  à  la  caisse  d'épargne,  seraient  sans  importance 
et  que  la  moindre  maladie  suffirait  à  dévorer,  elle  assure 
à  l'ouvrier  un  morceau  de  pain  pour  ses  vieux  jours , 
elle  le  sauve  de  l'hôpital  et  lui  permet  de  mourir  au 
milieu  de  sa  famille  sans  être  une  charge  trop  lourde 
pour  elle  ;  voilà  tout. 

Si,  pour  fonder  cette  caisse,  on  demande  quelque 
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chose  à  l'Etat,  ce  n*est  que  sa  paissante  garantie,  et 
encore  la  lui  paie-t-on  au  centuple  en  lui  fournissant 
à  long  terme  des  capitaux  qui  peuvent  servir  à  Texé- 
cution  de  grands  travaux  d'utilité  publique;  mais  avant 
tout ,  la  base  essentielle  de  Tinstitution ,  c'est  la  pré- 
voyance individuelle  et  volontaire  de  l'ouvrier,  chez 
lequel  on  soutient  et  Ton  rehausse  ainsi  le  sentiment 
de  sa  propre  dignité  (*). 

Ceci  terminera  la  notice  que  nous  avons  été  chargé 
de  faire  sur  les  établissements  de  prévoyance  en  faveur 
des  classes  laborieuses. 

En  commençant,  nous  avons  montré  combien  étaient 
incomplètes  les  œuvres  delà  charité;  si  nous  ne  sommes 
pas  demeuré  au-dessous  des  convictions  (lui  nous  ani- 
ment, nous  avons  montré  ensuite  combien  les  combinai- 
sons de  la  prévoyance  étaient  plus  habiles ,  plus  com- 
plètes ,  comme  elles  se  prêtaient  mieux  à  raille  circon- 
stances, comme  elles  atteignaient  plus  directement  leur 
but  et  comme  il  serait  facile  de  les  multiplier  et  d'en  as- 
surer les  effets  tout  en  en  détruisant  les  abus. 

Suivant  quelques  personnes ,  nous  aurions  ôû  men- 
tionner ,  pour  être  complet,  les  monls-de-piété  et  les 
sociétés  de  patronage;  tel  n'a  pas  été  notre  avis.  A  nos 

(I)  Les  Asiles  comme  les  Ménages  ou  Sie-Périne ,  dans  lesqueto  on 
entre  en  payant  une  pension,  appartiennent  au  même  ordre  d  insti- 
î  préToyance  que  la  caisse  des  retraites,  et  c'est  avec  raison 


2iue  M.  de  Rémusal,  ancien  ministre  de  rinlérieur,recoromandait  ces 
tablissements  dans  sa  belle  circulaire  du  6  août  1840,  sur  le  paupé- 
risme et  la  charilé  légale.  [Le  texte  en  est  reproduit  dans  raxcelient 


établissements  dans  sa  belle  circulaire  du  6  août  1840,  sur  le  paupé- 
risme el  la  charilé  légale.  [Le  texte  en  est  reproduit  dans  raxcelienl 
recueil  de  M.  le  baron  de  Watteville,  intitulé  zL^gt^/o/ion  charitable.] 
Nous  trouvons  cependant  aux  asiles  plusieurs  inconvénients;  d  abonl« 
le  prix  de  la  pension,  qui  est  fort  élevé,  ce  qui  est  un  obstacle  pour 
beaucoup  d'ouvriers  ;  ensuite  l'isolement  dans  lequel  ils  placent  ceux 
qu  ils  reçoivent,  el  qui  renoncent  en  y  entrant  à  tous  les  liens  de  fa- 
mille, à  presque  toutes  leurs  anciennes  amitiés.  En  généralisant  le 
système .  on  arrive  à  ceci,  que  les  pères  ne  songent  qu'à  amasser  la 
dot  considérable  qui  doil  leur  ouvnr  Vasile ,  et  que  les  enfants  s  en 
reposent  sur  la  prévoyance  de  leurs  auteurs  du  soin  d'acquitter  ia 
deit«  que  la  nature  et  la  société  leur- imposent.  Sous  ce  double  rap« 
port ,  les  pensions  viagères ,  dont  la  modicité  fait  un  besoin  de  la 
vi«  de  famille,  nous  semblent  préférables  aux  asiles,  parce  qu'elles 
entretiennent  au  lieu  de  les  détruire  les  sentiments  moraux  qui  unis- 
sent un  père  h  ses  enfanls;  ce  qui  nous  porte  à  conclure  que  les  asiles 
•ont  bons  pour  les  vieillards  sans  famille,  comme  les  InvalideSt  mais 
quo,  pour  tou6  les  autres,  la  pension  eetde beaucoup  plus  convenable. 
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yeux,  les  monts-de-piété  prêtant  à  intérêt  et  sur  nan- 
tissement, ne  sont  que  des  maisons  de  banque  ayant  le 
privilège  de  faire  Tusure  ;  et  quand  ils  prêtent  gratis,  ce 
sont  des  élablissements  de  charité  mais  non  de  pré- 
voyaru^e.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  patronage 
et  des  colonies  agricoles  ;  elles  sont  fondées  et  soute- 
nues par  souscriptions  et  deviennent,  suivant  leur  ré- 
gime intérieur,  des  établissements  de  charité  ou  des 
f>risons,  mais  rien  autre  chose.  Leur  utilité  est  réelle,  et 
'Annuaire  leur  a  consacré  des  études  spéciales ,  mars 
elles  ne  rentraient  pas  dans  notre  sujet ,  car  on  n'y  ob- 
serve pas  le  principe  de  J.-B.  Say  :  —  On  n'y  demande 
pas  à  ceux  qui  entrent ,  quels  sacriflces  ils  se  sont  im- 
posés pour  se  créer  des  droits  aux  secours  qu'ils  vont 
recevoir.  Ad.  Blàisb  (des  Vosges). 


LES  CAISSES  d'épargne. 

Depuis  quelque  temps ,  et  à  Toccasion  des  études  plus  sé- 
vères qui  ont  pu  être  faites  sur  l'état  de  no8  fioances ,  TaUen- 
tioo  publique  a  été  aUirée  de  nouveau  vers  les  Caisses  d'é- 
pargne. Des  doutes  hasardés  sur  rexcellence  de  rinstitulion  en 
elle-même  »  des  inquiétudes  vagues  et  peu  fondées ,  des  pré- 
voyances tardives,  toujours  vides  de  solutions  ;  puis,  des  apo- 
logies emphatiques  et  maladroites ,  voilà  plus  qu'il  n'en  faut, 
dans  notre  pays,  pour  compromettre  gravement  l'une  des  plus 
belles  créations  économiques  de  l'époque ,  si  les  amis  sincères 
et  dévoués  de  l'ouvrier  ne  se  jettent  point  au  travers  des  impres^ 
sions  fâcheuses  pour  les  combattre  énergiquemeut.  Convaincu 
de  l'utilité  infinie  de  la  Caisse  d'épargne,  témoin  attentif  et  fort 
calme  des  admirations  trop  ardentes  peut-être  qui  raccuciliircnt 
en  1818,  nous  qui  l'avons  suivie  pas  à  pas  aans  ses  heureux 
développements,  nous  venons  ici  la  défendre,  son  point  avec  les 
élans  aune  philanthropie  sentimentale,  mais  à  l'aide  des  prin- 
cipes les  plus  incontestables  de  la  science  économique.  Après 
avoir  tracé  rapidement  l'histoire  du  bien  qu'elle  a  produit,  nous 
exposerons  quelques  vues  très  simples  sur  les  moyens  de  la 
rendre  plus  féconde  encore. 

On  ne  sait  précisément  à  qui  faire  honneur  de  la  première  pen- 
sée des  Caisses  d'épargne,  ni  quel  lieu  vit  leurs  commencements. 
Est-ce  Hambourg?  est-ce  Genève?  Les  établissements  de  ce  genre 
que  possédaient  ces  deux  villes,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
étaient  encore  faibles  et  imparfaitement  organisés.  L'Angleterre, 
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CD  1708,  tenta  sans  aucru  succès  de  les  fonder  sur  une  grande 
échelle,  mais  le  prêtre  écossais  Henry  Duncan  fut  plus  heureux 
vers  1810;  il  présenta  des  plans  mieux  conçus^  et  dès  lors  les 
Caisses  d'épargne  se  multiplièrent  rapidement  dans  toute  la 
Grande-Bretagne.  Six  ans  après,  nous  ne  soupçonnions  pas  en- 
core leur  existence,  lorsque  feu  Eusèbe  Salverte  nous  la  révéla 
dans  une  brochure  trop  peu  répandue.  M.  Charles  Malo ,  en 
1818,  exposa  l'organisation  des  caisses  anglaises  P),  et  demanda 
avec  instances  qu'on  en  dotât  notre  pays  ;  bientôt  après , 
M.  Costaz  vint  seconder  les  efforts  de  ces  hommes  honorables, 
et  efifin,  le  15  novembre  de  la  même  année,  les  administra- 
teurs de  la  Société  royale  d'assurances  ouvrirent  solennelle- 
ment à  Paris  la  prcnuère  Caisse  française.  Le  duc  de  Liad'* 
court,  ce  digne  nomme  qui  disait  :  —  Il  faut  attacher  son 
nom  à  tout  ce  qui  se  fait  de  bon  et  d'utile,  —  fut  élu  président. 
Vingt  premiers  fondateurs  souscrivirent  pour  1,000  fr.  ;  la 
Banque  de  France  en  donna  9,000  ;  d'autres  bienfaiteurs  réu- 
nirent 150,000  fr.  ;  deux  gouverneurs  de  la  Banque  prirent 
sur  leurs  honoraires  ,  l'un,  M.  J.-C.  Davilliers,  32,000  fr.; 
l'autre,  M.  d'Ârgout,  10,000,  pour  aider  à  la  construction  du 
local  commode  où  ce  bel  et  noble  établissement  est  installé 
aujourd'hui.  On  rapporte  de  Tronchin,  fils  du  célèbre  médecin 
cenevois,  un  trait  magnifique  de  générosité  en  ce  genre.  You- 
Tant  inspirer  plus  de  confiance  dans  la  Caisse  d*épar^ne,  il  hy- 
potbéqirâ  toute  son  immense  fortune  au  profit  de  l'mstitution 
languissante,  et  s'engagea  à  fournir  1,100  ir.  pendant  vingt  ans, 
pour  subvenir  aux  frais  d'administration. 

La  presse  française  seconda  merveilleusement  les  intentions 
excellentes  des  fondateurs  ;  elle  ne  cessa,  elle  ne  cesse  encore 
de  présenter  avec  soin,  chaque  semaine,  les  mouvements  de  dé- 
pôts et  de  retraits,  et  ce  mode  si  simple  mais  très  persévé- 
rant do  recommandation ,  a  exercé  la  plus  heureuse  influence 
sur  les  esprits.  Des  hommes  de  talent,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  MM.  Lemontey,  le  duc  de  Liancourt,  de  Gérando,  Charles 
Dupin,  Francœur,  Jomard,  Navier,  Batelle,  Félix  Bodin,  Juvi- 

§ny,  ont  publié  de  petits  ouvrages  qui ,  répandus  à  profusion, 
evaient  populariser  la  Caisse  et  inspirer  le  goût  de  Tépargne. 
Nous  n'oublierons  point  les  services  rendus  par  M.  Benjamin 
Delessert  président  actuel ,  ni  ceux  de  M.  Prévost,  a^ent  géné- 
ral, qui  la  dirige  avec  une  rare  habileté ,  après  l'avoir  savam- 
ment organisée  ;  sa  comptabilité  est  un  véritable  chef-d'œuvre 
dans  une  matière  où  les  plus  minutieux  détails ,  multipliés  à 
rinfîni,  ouvraient  des  chances  perpétuelles  d^erreurs  :  eh  bien  ! 
pas  une  seule  réclamation,  pas  un  seul  ceotiine  qui  vienne  dé- 

(•;  Panorama  de  l* Angleterre, 
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ranger  les  balances  formidables  au  dernier  jour  de  chaque 
exercice!  Tandis  qu*un  très  petit  nombre  d'ecclésiastiques  re- 
doutaient ce  que  Tun  d'eux  nomma  un  nouvel  encouragement 
à  l'avarice ,  les  prélats  français  se  déclarèrent  pour  la  Caisse 
d'épargne;  plusieurs  même  s'inscrivirent  sur  les  listes  de 
souscription.  Le  gouvernement  papal  en  fonda  une  à  Rome.  Un 
rescrit  du  Souverain  Pontife,  publié  au  commencement  de  cette 
annécj  renferme  les  paroles  suivantes,  bien  propres  à  rassurer 
quelques  consciences  timorées  :  «  Il  ne  faut  pas  voir  dans  celte 
institution  le  seul  avantage  matériel ,  mais  celui  qu'en  tirent  la 
religion  et  les  bonnes  mœurs.  Le  jour  du  repos  sera  mieux 
sanctifié  ,  parce  qu'on  épargnera  l'argent  dépensé  au  jeu  et  à 
l'ivrognerie.  Les  enfants  recevront  de  meilleurs  exemples  ;  Thon- 
néte  artisan  ne  tendra  plus  la  main,  aux  jours  de  détresse  ;  les 
délits  diminueront,  car  la  misère  et  la  faim  conduisent  au  mat. 
Dieu ,  qui  est  la  charité  même ,  bénira  cette  sainte  institution  ; 
lui  qui  est  la  source  de  tout  bien ,  en  fera  sortir  un  bien  nou- 
veau. » 

Les  Caisses  départementales  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier. 
Sur  quatre-vingt-six  départements ,  trois  seulement  n'en  possé- 
daient pas  encore  en  juillet  de  cette  année.  Trois  cents  villes 
françaises  ont  leurs  Caisses,  avec  pareil  nombre  à  peu  près  de 
succursales.  Le  Bas-Rhin  compte  dix  Caisses  ;  Hérault,  Pas-de- 
Calais  ,  Haut-Rhin ,  huit  ;  Aisne ,  Calvados ,  Manche ,  Seine-et- 
Oise,  Seine-Inférieure,  sept  ;  Charente-Inférieure,  Eure,  Ille-et- 
Vilaine,  Nord,  Vaucluse,  six  ;  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord ,  Fi- 
nistère, Loiret,  Maine-et-Loire,  Meurthe,  Oise,  Seine-et-Marne, 
Vosges,  Yoiine,  cinq.  Une  petite  ville  intelligente  cl  laborieuse, 
qui,  hier  encore,  n'étail  qu'une  humble  bourgade  de  la  Drôme, 
Dieu-le-fil ,  a  un  solde  de  25,000  fr.  à  la  caisse  des  dépôls  et 
consignations.  — Paris  ,  dans  les  dernières  semaines  de  1818, 
reçut  des  déposants  54,000  fr.  E^  1819,  les  versements  s'éle- 
vèrent à  980,000  fr.  De  là  à  1833,  la  moyenne,  sans  notables 
oscillations,  est  de  4  millions  par  année;  mais  en  1834,  les 
versements  montent  tout-à-coup  à  17  miHions,  et  1842  en 
compte  39.  En  sorte  que  pour  Paris  seulement ,  le  total  des 
sommes  déposées  en  vingt-quatre  ans  s'élève  à  350  millions, 
ce  qui  permet  de  supposer,  en  l'absence  de  documents  précis, 
que  jusqu'ici  l'apport  général,  pour  toute  la  France,  a  dû  éga- 
ler un  milliard.  L'encaisse  actuel  pour  toute  l'Europe  est  évalué 
à  1,500  millions. 

Les  avantages  moraux  qui  résultent  de  ces  faits  brillent  d'une 
telle  évidence,  qu'il  est  superflu  de  les  démontrer  :  laissons  aux 
esprits  malades  la  triste  satisfaction  de  s'ingénier  à  ne  rien  voir, 
ou  de  s'accrocher  petitement  à  quelque  détail  particulier,  contre 
lequel  ils  col  heurté  peut-être.  Toutefois,  ilestbondenepoiol 
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négliger  rerreur,  bî  relite  qu*elle  soit,  dès  qu'elle  a  la  préCcn» 
tion  de  s'imposer  puDliquemeot  :  le  plus  superbe  navire  court 
danger  dès  que  la  larve  d'un  pauvre  insecte  lui  perce  les  Rancs. 
On  a  donc  accusé  la  Caisse  d'épargne  de.....  surexciter  le  vol 
domestique  ;  mais  on  oublie  de  citer  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ce  grief,  si  ce  n*est  que  les  maltresses  de  maison  1  arti- 
culent. Nous  portons  en  général  grand  respect  à  celte  puissante 
autorité,  cependant  il  nous  semble  qu'avant  l'invention  des 
Caisses  d'épargne,  les  servantes  avaient  donné  lieu  ^  beaucoup 
de  plaintes  de  la  même  nature.  Ce  sont  pourtant  des  écrivains 
d'un  grand  mérite  et  d'un  remarquable  talent  qui  ont  imprimé 
cela  !  Ils  ont  dit  encore  que  la  Caisse  d'épargne  était  la  caisse 
générale  des  coalitions  et  des  émeutes ,  parce  qu'aux  temps  de 
trouble  elle  rend  plus  qu'elle  ne  reçoit.  Or,  ce  reproche  est 
plus  injuste  et  plus  déraisonnable  que  l'autre,  s'il  se  peut  ;  il  est 
évident ,  en  effet ,  qu'alors  l'ouvrier  économe  ne  dépose  point, 
parce  que  ne  gagnant  rien ,  il  ne  saurait  économiser  ;  et  s'il 
ne  travaille  pas ,  a  faut  bien ,  pour  vivre,  qu'il  emprunte  à  sa 
petite  réserve.  Le  même  phénomène  se  présente  pendant  les 
crises  commerciales,  les  épidémies,  et  alors  la  Caisse,  comme 
aux  temps  de  troubles  politiques  ,  remplit  précisément  l'une 
des  parties  les  plus  importantes  de  sa  bienfaisante  mission. 

Tout  a  été  dit  sur  les  avantages  économiques  de  la  Caisse 
d'épargne,  en  ce  qui  concerne  le  déposant  :  avoir  h  sa  portée 
un  placement  sûr  et  avantageux  pour  les  plus  humbles  écono 
mies  ;  savoir  qu'elles  fructinent  à  dater  du  jour  même  de  l'in- 
scription sur  le  livret  ;  les  retrouver  constamment  disponibles 
en  totalité  ou  par  portions ,  n'est-il  pas  vrai  que  c'est  là  une 
belle  solution  dl^un  peau  problème  ?  L'ac(tumulation  stérile  d'im- 
perceptibles épargnes  n'exigerait-elle  pas  de  longues  années 
avant  de  réunir  une  somme  assez  élevée  pour  trouver  place- 
ment par  les  voies  ordinaires,  avec  des  termes  de  rembourse- 
ment déterminés,  et  des  chances  de  perte  qu'aucun  emprunteur 
ne  saurait  garantir  ?  Ces  espérances  que  1  on  fondait  sur  l'éta- 
blissement des  Caisses  d'épargne,  et  nui  excitèrent  un  véritable 
enthousiasme^  l'événement  les  a-t-il  aonc  démenties?  Et  si  les 
classes  pauvres ,  en  vingt-quatre  ans ,  lui  ont  confié  plus  d'un 
milliard,  lui  fera-t-onun  crime  d'avoir  atteint  son  but?  Mais  les 
avantages  économiques,  accidentels  et  permanents  qu'en  a  tirés 


qui 

la  seule  et  unique  difficulté  sérieuse  qu'on  leur  oppose,  c'est-îi- 

dire  la  demande  éventuelle  d'un  remboursement  total,  instantané. 

Après  le  développement  des  intelligences  et  de  la  capacité 

produclrice,  le  premier,  le  plus  grand  intérêt  économique  des 

11. 
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peuples ,  est  la  formation  incessante  des  capitaux.  Us  naissent 
de  racciimulation  de  ce  qui  s'épargne  sur  les  bénéfices.  Ainsi, 
de  siècle  en  siècle ,  à  force  de  labeur  patient ,  au  travers  des 
événements  malheureux  et  des  fléaux  destructeurs ,  la  France 
est  parvenue,  noble  et  courageuse  ouvrière,  à  créer  la  somme 
inconnue  mais  énorme,  de  richesses  immobilisées  ou  dispo- 
nibles qui  composent  aujourd'hui  son  capital  total»  et  dont  tous, 
plus  ou  moins ,  nous  jouissons  maintenant  en  héritiers  ingrats. 
Quelle  que  soit  l'évaluation  conjecturale  qu'on  veuille  donner 
h  cette  masse  de  capitaux,  elle  est  encore  insuffisante  aux  be- 
soins du  pays,  tout  le  prouve,  et  c'est  là  le  triste  effet  des  mal- 
heurs ,  des  erreurs  et  des  fautes  du  passé  comme  du  présent. 
Tout  ce  qui  provoque,  favorise,  facilite  l'accroissement  du  capi- 
tal est  donc  excellent  en  soi,  est  donc  un  bienfait  pour  la  société. 
Quiconque,  sacrifiant  à  de  saees  pensées  d'avenir  la  satisfaction 
d'une  simple  fantaisie  actuelle,  epar^e  un  frano  sur  les  béné- 
fices de  son  propre  travail ,  s'enrichit  d'abord  et  rend  ensuite 
service  à  son  pays.   Personne  n'ignore,  en  effet,  que  tout 
bénéfice  indusUriei  résulte  de  l'action  heureusement  combinée 
de  trois  forces  productives  :  t intelligence  qui  prépare ,  orga- 
nise et  dirige  ;  le  capital  qui  pourvoit  aux  avances  ;  la  main- 
(Tœuvre  qui  exécute  ;  mais  si ,  de  ces  trois  agents ,  le  capital 
est  le  plus  rare,  il  se  loue  plus  cher,  et  prélève  en  conséquence 
la  plus  forte  portion  du  profit  ;  d'où  il  suit  que  la  formation  de 
tout  capital  nouveau  tend  constamment  à  rétablir  l'équilibre, 
et  à  améliorer  la  position  des  deux  autres  agents.  Ce  nouveau 
capital  rendra  possible  une  nouvelle  somme  de  travail  qui  en- 
gendrera lui-même   d'autres  bénéfices  et   d'autres  capitaux. 
Aussi ,  croyons-nous  fermement  qu'après  les  soins  que  néces- 
sitent et  leur  amélioration  morale,  et  leur  dignité  parmi  les  na- 
tions, la  première  pensée  des  peuples  doit  être  de  rechercher 
opiniâtrement,  d'organiser  sans  relâche  tout  ce  qui  est  de  na- 
ture à  accroître  leur  capital,  comme  de  faire  disparaître  do 
leurs  institutions  ce  qui  lui  ferait  obstacle.  Pour  l'observa-^ 
leur  attentif,  la  multiplication  des  Caisses  d'épargne  et  de  leurs, 
succursales,  jusqu'au  fond  des  campagnes,  rentre  évidemment 
dans  cette  règle  de  conduite  sociale  dont  personne  n'oserait 
sans  doute  contester  la  justesse. 

Par  avantages  généraux ,  mais  accidentels ,  nous  entendons 
deux  faits  d'importance  inégale,  sur  lesquels  l'établissement 
des  Caisses  a  déjà  exercé  une  influence  aussi  heureuse  qu'ella 
est  notoire.  Longtemps  le  trésor  public  a  été  en  compte  cou- 
rant avec  la  Banque  de  France.  Le  trésor  puisait  largement 
dans  les  caves  de  cette  ^ande  maison  de  commerce,  et  la  bo-» 
nifiait  d'une  somme  considérable  d'intérêts  annuels.  Alors  ,  la 
Banque  n'escomptait  qu'à  certains  jours ,  et  n^accordail  ses  fav 
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veurs  au  à  un  pelil  nombre  d'amauts  dui.l  elle  se  plaisait  h  ao 
crollreropulence.  Dès  que  le  trésor  put  trouver  dans  les  Caisses 
d'épargne  les  ressources  qui  sont  accidenlelleinenl  nécessaires 
aux  besoins  du  service ,  il  cessa  d'emprunter  à  la  Banque ,  et 
celle-ci  >  pour  retrouver  la  somme  d'intérêts  qui  lui  échappait, 
s'humanisa  tout-à-coup  au  profit  de  sa  réserve  et  de  ses  divi- 
dendes ;  elle  élargit  le  cercle  de  ses  escomptes,  elle  escompta 
tous  les  jours.  C'est  ainsi  aue  la  vertu  des  pauvres  (l'écono- 
mie est  surtout  une  vertu  cnez  eux)  a  rendu  au  commerce  de 
la  capitale  des  services  dont  ils  ont  eux-mêmes  ressenti  les  heu- 
reux effets,  par  suite  d'un  plus  rapide  mouvement  imprimé  aux 
affaires;  et  sous  ce  dernier  rapport,  la  Caisse  d'épargne  a  été 
encore  utile  même  aux  ouvriers  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
point  y  placer.  Qui  sait  ce  qu'une  somme  plus  considérable  de 
dépôts  organisés  ensuite  avec  celte'  sage  nardicsse  financière 
que  le  temps  nous  enseignera,  et  qui  n'exclut  point  la  prudence, 
amènerait  de  changements  favorables  dans  l'état  actuel  du  crédit 
commercial! 

D'un  autre  côté ,  si  la  thésaurisation  fut  peut-être  jadis , 
comme  elle  l'est  encore  en  quelques  contrées ,  une  nécessité 
douloureuse ,  elle  n'offre  aujourd'hui  chez  nous  qu'une  manie 
ircB  nuisible  à  l'intérêt  général  et  privé.  Il  y  a  beaucoup  trop 
de  ces  petits  trésors  auxquels ,  ainsi  que  le  conseillait  judi- 
ciousement  Horace  à  son  avare,  on  pourrait  substituer  une 
pierre,  sans  aucun  inconvénient.  Beaucoup  d'objets  en  métaux 
précieux ,  aussi  bien  que  le  numéraire,  qui  se  trouvent  dans 
cette  situation  improductive ,  doivent  composer  une  valeur 
énorme  chez  un  peuple  que  Ton  dénombre  pour  trente  quatre 
raillions.  Quelle  femme  des  classes  moyennes  «  qui  de  nous 
peutnêtre  ne  met  soigneusement  à  part  d'inutiles  colifichets 
dont  ne  joujt  pas  même  la  vanité ,  ou  bien  une  ou  deux  de 
ces  pièces  d'or  quj^  à  peine  échappées  du  monnayage ,  dispa- 
raissent si  brusquement  de  la  circulation?  Cet  innocent  enfan- 
tillage, cependant,  s'il  pouvait  avoir  un  terme,  ajouterait  aus-, 
sitôt  à  l'aisance  de  quelqu'un  sans  nuire  à  la  nôtre ,  ou  donne- 
rait du  paio  à  quelqu'un  qui  peut-être  en  manque.  Les  Caisses 
d'épargne ,  en  se  multipliant ,  peuvent  seules  faire  disparaître 
la  manie  de  la  thésaurisation.  Il  y  a  à  peine  quatre  ans, 
lorsqu'on  démonétisa  les  pièces  duodécimales ,  le  gouverne- 
ment crut  exagérer  les  prévisions ,  en  comptant  sur  25  millions 
de  cette  monnaie,  dans  l'Ouest  :  il  y  en  avait  plus  de  90  !  et 
nul  ne  peut  dire  combien  de  pièces  de  cinq  francs ,  après 
l'échange ,  après  l'agiolage  surtout ,  sont  immédiatement  ren- 
trées sous  terre.  Nul  ne  sait  ce  qui  dort,  en  petites  pièces, 
au  fond  de  l'armoire  de  nos  ménagères  de  village ,  en  attendant 
que  s'arrondisse  la  pelilc  somme  destinée  à  1  achat  opportw) 
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d'une  télc  de  bciail,  ou  h  l'acouisilion  plus  importaiile  de 
quelques  perchées  de  terre  qu'ambitionne  Thurabie  famille. 

Plusieurs  personnes  gémissent  sur  cette  dure  nécessité  où 
se  trouve  l'Etat  de  donner  4  pour  cent  aux  dépôts  des  Caisses 
d'épargne.  C'est  un  intérêt  exorbitant  ;  c'est  un  sacrifice  ter- 
rible. —  Mais  si  les  dépôts  n'étaient  point  là  pour  faire  coo- 
currence  à  d'autres  capitaux ,  est-il  bien  sûr  que  ceux-ci  ne  se 
montrassent  pas  plus  exigeants  encore  qu'ils  ne  le  sont  envers 
l'Etat  ?  En  admettant  qu'une  portion  légère  des  intérêts  servis 
aux  Caisses  soit  un  sacriQce  réel  imposé  à  la  société ,  nous 
n'hésiterions  pas  à  maintenir  encore  qu'il  est  très  largement 
compensé  par  l'influence  économique  de  l'épargne  en  elïe- 
méme ,  par  une  circulation  plus  abondante ,  et  par  l'amoin- 
drissement ,  plus  certain  qu'on  ne  le  croit ,  des  dépenses  pu- 
bliques, comme  secours  de  la  charité  officielle»  surveillance  et  ré- 
pression d'un  plus  grand  nombre  de  délits,  par  exemple.  Ne  por- 
ter les  regards  que  sur  l'encaisse  actuel  de  330  millions ,  serait 
d'ailleurs  envisager  les  choses  d'une  manière  trop  étroite.  Il  faut 
considérer  aussi  l'ensemble  du  milliard  qui  a  été  déposé,  ou  si 
l'on  aime  mieux,  les  sommes  retirées ,  et  qui  l'ont  été  certaine- 
ment pour  recevoir  un  emploi  utile.  Le  vol  et  l'orgie  empruntent 
beaucoup  au  Mont-de-Piété ,  mais  quand  on  reprend  à  la  Caisse 
d'épargne,  c'est  en  général  pour  acheter  un  mince  contrat  de  rente, 
ou  taire  un  autre  bon  placement  ;  c'est  encore  le  loyer  ou'on  a  à 
payer,  ou  bien  l'acquisition  plus  économique  du  chauRage  (>), 
et  de  meilleurs  vêlements  ;  peut-être  un  mariage  ;  peut-être , 
hélas  !  les  frais  de  maladie.  Toutes  ces  dépenses  sont  utiles,  dans 
l'acception  rigoureuse  du  mot;  plusieurs  sont  reproductives, 
surtout  dans  les  petites  localités ,  et  le  bien-être  général  s'ac- 
croît certainement  des  progrès  que  chacun  fait  vers  l'aisance. 

Quelques  financiers  poussent  des  cris  d'effroi  à  Taspecl  de 
ces  330  milhons  immédiatement  remboursables ,  assurent-ils. — 
Il  est  sage,  sans  aucun  doute ,  il  est  prudent  de  savoir  prévoir 
les  malheurs ,  même  de  loin  ;  mais  il  n'y  a  ni  sagesse  ni  pru- 


ménagées  à  la  France ,  depuis  qu'( 
pargne,  et  cependant  les  faits  authentiques  prouvent  qu'aux 
époques  désastreuses,  la  somme  des  retraits  n'a  jamais  dépassé 
celle  des  dépôts,  de  manière  à  embarrasser  le  trésor.  M.  Ch. 
Dupin,  toujours  fécond  eu  arguments  statistiques,  a  présenté 
récemment  à  la  Chambre  des  pairs  des  chiffres  précis  qui  dé- 
montrent cette  assertion  (>) ,  et  ils  n'ont  point  été  contestés. 

(')  Le  bois  acheté  par  falourdes  coûte  ,  à  Paris,  souvent  plus  de 
150  ff.  la  voie,  prix  et  puissance  calorifique  observés. 
(«)  Moniteur  y  18  juillet,  page  1867. 
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Mais  eiifio ,  raccroissement  des  dépôts ,  ti  heureux  d'ailleurs ,  . 
impose  des  devoirs  à  la  prévoyance ,  pour  tel  cas  extraordi- 
naire qui  troublerait  si  fort  et  si  longtemps  la  raison  des 
ajant-droity  qu'ils  persistassent  k  exiger  intégralement  leur 
dépôt.  Il  est  impossible ,  dans  cette  hypothèse ,  de  songer  à 
arrêter,  ou  même  à  entraver  l'action  bienfaisante  des  Caisses  : 
la  sécurité  serait  trop  chère  à  ce  prix  ;  mais  on  peut  ramener 
l'institution  plus  rigoureusement  à  son  esprit  essentiel  dont , 
nous  l'avouons  avec  franchise,  elle  a  pu  s'écarter  sous  un  seul 
rapport. 

Le  principe  fondamental ,  la  pensée  créatrice  de  cette  instilu* 
tion,  est,  nous  l'avons  dil,  d'ouvrir  un  placement  sûr  aux 
petites  épargnes ,  et  de  servir  un  intérêt  immédiat  aux  plus 
faibles  versements (*).  Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  des 
que  les  dépôts  successifs,  grossis  des  intérêts,  ont  atteint 
âOOO  fr.,  cette  somme  ne  doit  plus  s'accroître  par  de  nouveaux 
versements,  les  intérêts  seuls  peuvent  la  porter  à  5,000  fr.  Un 
très  petit  nombre  de  Caisses  départementales  ont  outre-passé , 
à  cet  égard  t  les  prescriptions  légales  ;  mais,  dans  un  rapport 
en  date  du  50  juillet  de  celle  année,  M.  le  ministre  du  com- 
merce exprime  formellement  l'intention  de  faire  cesser  cette 
irrégularité ,  d'abord  par  respect  pour  la  loi ,  ensuite  parce 
qu'un  excédant  de  charges  doit  être  épargné  au  trésor.  Pour 
ee  qui  est  du  maximum  légal  en  lui-même ,  nous  le  croyons 
trop  élevé,  car  aussitôt  que  la  somme  déposée  est  susceptible 
de  se  placer  sérieusement ,  soit  en  rentes ,  soit  dans  tout  autre 
mode,  le  rôle  de  la  Caisse  nous  parait  devoir  se  réduire  à  re- 
cevoir et  à  capitaliser  seulement  tes  revenus  qu'on  obtient  des 
nouveaux  placements,  si  on  veut  les  épargner  encore  et  les  lui 
confier ,  et  non  pas  à  se  constituer  gardienne  d'un  capital 
formé.  Mais,  à  quel  point  précis  faire  descendre  ce  maximum  ? 
Nous  pensons  qu'il  n'aurait  jamais  dû  dépasser  1,000  fr.,  sans 
admettre ,  toutefois ,  qu'aujourd'hui  l'on  puisse  descendre  à  ce 
chiffre  autrement  qu'à  l'aide  de  grandes  précautions,  avec  des 
délais,  par  degrés  peu  sensibles,  et  en  raison  des  progrès  ulté- 
rieurs que  pourra  taire  l'institution. 

Un  second  moyen  limitatif  est  indiqué  par  les  besoins  indivi- 
duels des  déposants,  et  par  le  genre  d'utilité  relative  qu'ils  cher- 
chent dans  la  Caisse  d'épargne.  Les  uns  ont  en  vue  surtout  la 
disponibilité  de  leur  petit  capital  ;  pour  eux,  cette  disponibilité 
est  le  principal,  et  le  taux  d'intérêt,  l'accessoire.  Aux  yeux  de 
ces  braves  gens,  la  Caisse  d'épargne  (qu'on  nous  passe  la  trop 
libre  familiarité  de  ce  mot  tout  local)  est  comme  une  grande  tire- 
lire, ^lùS'pmBSSLUtecontrecertAines  taiblesses,  que  le  trop  fragile 

(')  Les  fractions  de  franc  ne  portent  pas  intérêt. 
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.  polit  vuse  en  terre  cuite  auquel  ou  cooiiait  les  économies , 
chaque  semaine.  Cette  catégorie  ^  part  nous  semble ,  par  con- 
jecture ,  devoir  se  composer  du  tiers  environ  de  la  totalité  des 
déposants.  Les  deux  autres  tiers,  formés  surtout  des  employés, 
domestiques,  mineurs,  sociétés  mutuelles,  etc.,  attachent  beau- 
coup moins  d'importance  à  la  disponibilité  qu'aux  taux  d'in- 
térêt et  à  la  sécurité  du  placement,  surtout.  Si,  comme  nous 
avons  tout  lieu  de  le  croire ,  cette  distinction  entre  les  deux 
catégories  est  exacte ,  il  devient  facile  de  calmer  pour  long- 
temps l'inquiétude  que  cause  aux  financiers  la  perspective  d'un 
remooursement  Instantané;  on  peut  donner  au  déposant  le 
choix  ,  ou  de  se  placer  dans  la  catégorie  de  disponibilité  tou- 
jours immédiate ,  avec  une  fraction  très  minime  d'intérêt  en 
moins  ;  ou  de  conserver  l'intérêt  actuel ,  à  la  condition  d'un 
remboursement  à  termes  prévus,  et  simplement  facultatif  de  sa 
part ,  tant  que  le  dép6t  n'a  pas  atteint  le  maximum  légal.  — 
Mais,  ce  serait  donc  donner  plus  à  ceux  qui  ont  moins  !  —  Sans 
doute  ;  de  telles  affaires  ne  peuvent  se  régler  uniquement  sur 
les  vues  respectables  et  les  sentiments  de  la  philanthropie  ;  la 
nécessité,  la  nature  même  des  choses  dictent  d'irrésistibles 
lois.  Or,  il  est  dans  la  nature  même  des  capitaux  d'obtenir  un  in- 
térêt proportionné  à  l'emploi  profitable qu  en  fera  l'emprunteur, 
et  toute  la  question  est  ici  de  savoir  si,  sans  dénaturer  l'institu- 
tion, on  parviendra  à  dissiper  des  inquiétudes  réelles  ou  imagi- 
naires dont  les  effets  ne  tarderaient  pas  à  devenir  essentielle- 
ment nuisibles  à  la  Caisse  d'épargne ,  ou  plutôt  à  son  intéres- 
sante clientelle. 

Il  n'est  pas ,  sans  doute ,  dans  les  destinées  de  la  Caisse 
d'épargne  de  transformer  tous  les  pauvres  en  riches,  et  de  pro- 
curer un  bonheur  sans  nuages  à  tout  le  genre  humain  ;  les  du- 
retés qu'on  lui  adresse  sur  son  iinpuissance  à  cet  égard  sont 
donc  parfaitement  insignifiantes.  Elle  ne  fait  obstacle  k  la 
création  d'aucun  ^busseroent  qui  tournerait  au  profit  du 
f>auvre ,  pas  plus  qu'elle  n'empêche  la  réalisation  de  tel  sys- 
tème social  ou  autre,  que  le  présent  et  l'avenir  peuvent  enfanter 
avec  ou  sans  elle  ;  on  a  donc  tort,  lorsque  pour  fê(er  et  rendre 

Elus  glorieux  quelque  saint  du  jour ,  on  essaie  de  nier  ses 
ienfiits,  ou  de  la  depopulariser  avec  des  plaisanteries  à  demi 
spirituelles.  Mieux  vaudrait  rechercher  les  perfectionnements 
qu'elle  peut  subir^  et  étudier  les  institutions  qui  doivent  têt  ou 
tard  la  compléter.  Nous  serons  sobres  de  projets,  à  ce  dernier 
point  de  vue  ;  nous  n'indi^querons  même  qu  un  seul  genre  d'éta- 
olisseipent,  dont  la  création  ne  saurait  offrir  de  grandes  difficul- 
tés aujourd'hui ,  tandis  qu'il  compléterait  eo  effet ,  pour  grand 
nombre  de  déposants  dont  le  capital  final  est  peu  considérable, 
l'œuvre  que  mille  incidents  fâcheux  ne  leur  ont  pas  permis 
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d*acbever.  Le  mince  reve.^u  qui  ne  suflil  poiut  pour  assurer  une 
retraite  aux  'vieillards  isolés, /peut,  dans  des  conditions  de 
communauté  habilement  organisée,  doubler,  tripler  sa  puis- 
sance ,  et  répandre  encore  quelque  douceur  sur  les  vieux 
jours,  quand  la  vie  a  été  régulière  et  modeste.  Nous  voudrions 
d'humbles  Sainte-Périoe  pour  le  travailleur  affaibli  par  l'âge  et 
le  travail ,  et  demeuré  seul  avec  de  trop  insuffisantes  ressour- 
ces ;  puis ,  des  Petits  ménages  pour  les  pauvres  époux  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas ,  après  avoir  vieilli  ensemble.  Ce 
n'est  point  tomber  dans  le  roman  que  de  supposer  quelques 
bâtimentd  spacieux  construits  dans  un  site  agréable,  à  distance 
des  grands  centres  de  population,  et  avec  cette  économie  mer- 
veilleuse dont  Oswald  a  récemment  montré  les  heureux  ofl'ets  ; 
de  vastes  potagers ,  où  les  valides  trouveraient  encore  un  tra- 
vail agréable  et  productif  ;  une  vacherie;  des  basse-cours  ;  une 
petite  bibliothèque  ;  une  chapelle  ;  le  médecin  du  voisinage  ; 
par  dessus  tout ,  une  règle  indulgente  mais  sévèrement  main- 
tenue sous  la  surveillance  d'une  autorité  éclairée  !  Nous  avons 
des  hospices  pour  la  vieillesse  indigente,  pourquoi  ne  pas 
essayer  la  fondation  d'asiles  pour  la  vieillesse  pauvre  mais 
pouvant  encore  se  suffire  dans  la  vie  de  communauté  ?  Ses 
avantages  sont  tels,  qu'en  cas  d'enfants ,  le  petit  capital ,  quel 
iju'il  soit ,  pourrait  encore  leur  revenir,  moins  une  faible  frac- 
tion, destinée  à  amortir  à  la  longue  les  frais  de  premier  éta- 
blissement. Car,  nous  le  déclarons ,  le  droit  d'hérédité ,  corol- 
laire du  droit  de  propriété,  est  pour  nous  un  dogme  économique 
auquel  nouf  ne  consentirions  a  porter  la  plus  légère  atteinte 
que  dans  les  cas  très  rares  où  il  est  impossible  de  le  réserver. 
Cette  austérité  de  principes  n'est  point  inspirée  par  ce  qu'on  a 
appelé  ironiquement  du  mofralisme,  pas  plus  que  par  une 
aveugle  partialité  en  faveur  de  qui  possède  ou  héritera  ;  elle 
résulte  de  convictions  profondes  et  invulnérables ,  en  ce  qui 
touche  la  formation  des  capitaux,  que  nous  plaçons  toujours  au 
premier  rang  des  intérêts  économiques. 

Il  y  a  trois  ans  à  peine ,  la  Société  paternelle  posait  la  pre- 
mière pierre  de  Metlray,  création  admirable,  aujourd'hui  com- 
plètement achevée  ;  Oswald  vient  de  sortir  de  terre,  comme  par 
iînchantement  ;  voici  que  le  Ménil-Saint-Firmin  se  débarrasse 

florieusement  de  ses  lances  ;  dix  ou  douze  fondations  analogues 
celles-ci  sont  créées  déjà ,  ou  sont  en  voie  de  l'être  bientôt. 
L'esprit  français,  si  bon  ,  si  merveilleusement  actif,  quand  il 
voit  clairement  le  bien  qu'on  lui  propose,  ne  peut  tarder  beau- 
coup à  exécuter  ce  que  nous  lui  demando^is.  Il  se  rencontrera 
tôt  ou  tard  quelque  habile  honnête  homme  pour  fonder  une  so- 
ciété spéciale  qui  se  donnera  celle  belle  mission ,  et  les  caisses 
d'épargne  auront  alors  leur  complément  indispensable  ;  cl  les 
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invalides  de  rindustrio,  aprèa  une  vie  lioiinéte  et  prévoyante» 
Feront  sûrs  de  trouver  un  humble  asile  pour  y  couler  en  paix 
leurs  vieux  jours.  Louis  JLaclerc. 


OPÉRATIONS  DES  CAISSES  d'épargne  EN  ANGLETERRE  EN  1839  ET  1841 . 


CLASSES. 

Nombre 

des 

déposants. 

Montant 

des 
dépôts. 

Moyenne 
des  dépôts 

indnidus. 

Au-dessous  de  20  liv.  sterl. 
De    21  liv.  sterl.  à    50.  .  . 
I>e    51                    100.  . 
Do  101                     150.  .  * 
De  151                     200.  .  ' 

Au-dessus  de  200 [ 

Associations  charitables.  .  [ 
ISociétés  de  secours  mutuels* 

406,690 

200,202 

82,049 

27,390 

14,705 

3,053 

7,042 

6,095 

liv. 

2,708,450 

6,150,537 

5,637,032 

3,292.115 

2,506,094 

748,610 

449,227 

933,747 

7 

31 

69 

120 

61 
135 

Total  en  1839.  .  . 
Total  pour  1841.  . 

748,396 
841,204 

22,425,812 
24,474,689 

]£tAT  actuel   des  colonies  agricoles  en  FRANCE. 

Depuis  le  magniûque  mouvement  aue  provoqua  St- 
Vincent  de  Paul ,  il  y  a  juste  deux  siècles ,  en  faveur  de 
Tenfance  abandonnée ,  l'histoire  n'offre  rien  de  com- 
parable à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  parmi  nous  :  voici 
que  de  toute  part  on  provoque,  on  encourage  la  créa- 
tion nouvelle  d'asiles  consacrés  à  la  plus  touchante  des 
infortunes,  au  malheur  des  enfants  pauvres  ou  cou- 
pables. Ainsi  qu'on  Ta  toujours  observé  dans  les  cir- 
constances analogues,  le  sentiment  unanime  de  compas- 
sion et  d'équité  qu'inspirent  tant  de  créatures  faibles  et 
souffrantes ,  fait  surgir  des  dévouements  admirables  qui 
lui  correspondent  ;  et,  de  compte  fait,  depuis  quatre 
années,  quinze  colonies  agricoles  sont  ou  fondées  et  en 

Çlei  ne  activité  de  service,  ou  en  bonne  voie  de  réalisation, 
'out  n'est  donc  point  mauvais  dans  ce  temps-ci;  à  côté 
de  ses  misères  égoïstes  et  de  ses  légèretés  imprévoyantes, 
notre  époque  volt  s'élever  des  monimients  qui  atteste- 
ront des  nobles  et  généreuses  tendances  ! 
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Parallèlement  à  ce  phénomène  social  si  digne  d'atten- 
tion ,  il  s'en  développe  un  autre  de  nature  différente , 
mais  qui  se  lie  très  heureusement  au  premier  :  nous 
voulons  parler  du  retour  fort  remarquable  des  esprits 
vers  Tagriculture  trop  long-temps  oubliée  en  France,  et 
sacrifiée  souvent  à  aes  industries  moids  importantes , 
moins  naturelles  surtout  dans  un  pays  tant  favorisé  du 
ciel.  C'est  au  point  que  l'idée  d'établissements  ouverts  à 
ces  enfants  malheureux,  et  celle  de  travaux  agricoles^ 
sont  désormais  inséparables;  elles  éclosent,  pour  ainsi 
dire,  à  la  môme  heure,  et  se  fécondent  Tune  par 
Tautre;  l'opinion  publique  comprend  enfin  qu'il  est 
temps  d'arracher  l'enfance  à  la  corruption  meurtrière  des 
grandes  villes,  et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  popula- 
tion qui  s'entasse  dans  les  manufactures  pour  y  vivre 
misérable ,  et  celle  des  champs  qui  se  porte  bien ,  qui 
ne  manque  jamais  de  travail,  qui  sait  devenir  proprié- 
taire, et  qui  a  la  force  de  porter  une  arme  pour  la  dé- 
fense du  pays. 

Nous  n'aimons  point  à  discuter  des  questions  réso- 
lues ;  le  lecteur  n'attendra  donc  pas  que  nous  lui  démon- 
triono  l'utilité ,  ou  plutôt  l'excellence  des  nouvelles  colo- 
nies. Notre  but  est  de  résumer  ici  ce  que  la  presse, 
toujours  bienveillante  quand  il  s'agit  de  ces  beaux  éta- 
blissements, a  publié  sur  chacun  d'eux  ^  et,  aidé  de 
renseignements  particuliers  souvent  difficiles  à  recueil- 
lir, éclairé  par  des.  observations  que  nous  avons  person- 
nellement faites,  nous  exi)oserons  l'état  actuel  des 
choses,  avec  l'espérance  secrète  et  délicieuse  de  semer 
peut-être  des  pensées  bienfaisantes  que  Dieu  fécondera, 
que  les  nécessités  sociales  qui  nous  pressent  de  leurs 
cruelles  rigueurs ,  se  chargeront  de  réaliser. 

Les  établissements  respectables  dont  il  est  question 
peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  l»  Colonies  pour  les 
enfants  trouvés ,  abandonnés  ,  ori>helins ,  pauvres;  -— 
20  Colonies  pour  les  jeunes  détenus;  —  5©  Colonies  de 
mendiants. 

I.   SaINT-FiRMIN.  —  MONTBELLET.  —  SaINT-ANTOINE. — 
ArCACHON.— OdlLINS. — MaNSIGNÉ.— PETrrBOURG. 

La  première  colonie,  essentiellement  agricole,  fondée 
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eu  France  pour  les  enfants  trouvés,  est  celle  du  Ménil- 
Saint-Firmin  y  dans  TOise ,  à  quatre  kilomètres  de  Bre- 
teuil.  Voici  quelle  a  été  la  pensée  systématique  de  l'ho- 
norable M.  Bazin ,  propriétaire  de  ce  domaine ,  et  agri- 
culteur-manufacturier, qui,  depuis  quinze  ans,  se  livre 
à  de  patientes  études  pratiques  sur  les  moyens  d'élever 
avec  fruit  et  économie  ces  pauvres  créatures,  dans  le 
double  intérêt  de  Penfant  et  de  la  société. 

Le  cruel  abandon  de  l'enfance  innocente  est  une 
plaie  douloureuse  qui,  chaque  jour,  va  s'élargissant. 
t'est  pour  l'État  une  charge  énorme.  L'allaitement  de 
ces  infortunés  donne  lieu  à  des  faits  vraiment  scandaleux, 
et  l'effroyable  mortalité  qui  en  résulte  commence  à  pré- 
occuper fortement  l'opinion  publique.  Un  journal  (<) 
vient  de  révéler  sur  les  bureaux  de  nourrices  en  géné- 
ral ,  et  sur  le  placement  des  enfants  trouvés  dans  les 
campagnes ,  des  abus  qui  font  frémir.  M.  Bazin ,  en  i  827, 
conçut  le  projet  de  bien  nourrir,  et  d'élever  les  enfants 
de  là  débauche  ou  de  la  misère ,  sans  qu'il  en  coûte  rien 
à  personne.  D'une  prudence  consommée,  il  n'a  rien 
précipité ,  rien  hasardé.  Le  premier  terme  du  problème 
consiste  dans  l'allaitement,  et  M.  Bazin  le  veut  arlifi- 
ciel;  la  nounice  n'étant  donnée,  sur  les  lieux  ou  aux 
environs,  que  dans  les  cas  rares.  Cette  idée  d'allaite- 
ment artiûciel  nous  avait  d'abord  mécontenté ,  presqu'ir- 
rité ,  avouons-le  ;  c'était  à  nos  yeux  comme  une  témé- 
rité coupable,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  vint  chan- 
ger complètement  notre  manière  de  voir.  Étant  en  visite 
chez  le  maire  d'une  petite  ville  de  Normandie ,  nous 
vîmes  un  enfant  superbe  que  sa  mère ,  jeune  et  belle, 
dans  une  condition  aisée,  nourrissait  au  biberon.  Ceci 
est  dangereux  !  ceci  est  contre  nature  1  nous  écriâmes- 
nous.  —  Bah  !  bah  !  vous  n'y  entendez  rien.  Regardez 
un  peu,  sommes-nous  si  chétifs?  père,  mère,  enfants, 
nous  avons  tous  été  élevé  au  petit  pot.  C'est  l'usage  dans 
la  contrée ,  et  de  temps  immémorial  ;  les  trois  quarts  de 
notre  population  sont  nourris  de  la  sorte ,  et  vous  ne 
verrez  que  gens  robustes,  vieillards  octogénaires  sans 
infirmités ,  femmes  fraîches  et  fécondes ,  hommes  vigou* 
(')  La  Démocralie  pacifique,  août  1843. 
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rcux  et  infatigables.  Allez  !  le  lait  de  nos  belles  vaches, 
coupé  avec  intelligence  suivant  Tâge  et  la  santé  du 
petit  nourrisson ,  est  préférable  à  celui  de  vos....  nour- 
rices ,  qui  gâtent  un  enfant  sur  deux.  — 

Toutes  nos  informations  vinrent  conoborer  cette  ré- 
ponse textuelle  du  digne  magistrat  municipal. 

Donc  ^  les  enfants  seront  pris  par  la  colonie  de  Saint- 
Firmin  à  llieure  même  de  l'abandon ,  et  nourris  artifi- 
ciellement par  des  religieuses  dévouées.  Tout  s'organise 
ï)our  cela,  aes  bâtiments  économiques  s'élèvent,  les  bons 
et  paisibles  animaux  sont  prêts,  et  attendent  dans  leurs 
frais  herbages. 

Le  second  degré,  c'est  la  salle  d'asile  jusqu'à  5  ou 
6  ans,  âge  auquel  l'enfant ,  toujours  sous  la  surveillance 
des  sœurs,  peut  déjà  s'occu[>er  utilement  à  arracher  de 
mauvaises  herbes ,  à  trier  des  semences  j  à  donner  quel- 
ques soins  aux  lapins,  aux  volailles,  mille  petites  occu- 
pations enfin  que  fournit  un  grand  établissement  rural 
auquel  sont  attachées  plusieurs  industries  importantes. 

Le  troisième  degré  peut  s'atteindre  à  i2  ans,  peut- 
être  plus  tôt.  Ce  sont  les  travaux  de  l'agriculture,  depuis 
le  caillou  ramassé  et  cassé  ^  le  pétrissage  de  la  terre  ar- 
gileuse, les  briq[ues  et  tuiles,  jusqu'à  la  distillerie,  la 
féculerie,  l'exploitation  des  bois,  et  les  métiers  dits  de 
village.  Or,  les  2®  et  5®  degrés  sont  en  pleine  activité 
depuis  1828  à  Saint-Firmin  :  dix  enfants  d'abord,  puis 
15,  puis  40,  puis  50  aujourd'hui.  Le  domaine  de  Jnerle 
qui  appartient  à  la  colonie,  et  la  terre  de  Saint-Firmin, 
pourront  occuper  500  enfants  ;  les  orphelins  sont  vêtus , 
couchés,  nourris  comme  au  village,  presque  dans  dés 
conditions  de  pauvreté  ;  on  est  ému  en  voyant  leur  di- 
recteurj  le  respectable  abbé  Gaulle^  se  soumettre  au 
dur  régime  des  colons,  vivant  avec  eux ,  travaillant  avec 
eux,  les  instruisant,  ne  les  quittant  jamais. 

Cette  institution  pourra-t-elle  se  sufiBre  à  elle-même  ? 
— ;  M.  Bazin  en  est  convaincu.  En  effet ,  si  les  deux  pre- 
miers degrés  sont  onéreux,  le  troisième  compensera 
toutes  les  dépenses,  puisque  chaque  sujet  y  demeurera 
jusqu'à  l'âge  de  18  ou  20  ans.  Tous  les  calculs  basés  sur 
dix  années  d'expérience  dans  le  2^  degré,  prouvent 
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que  les  bons  travailleurs  pourront  encore  sortir  avec  un 
petit  pécule. 

La  société  d'adoption  des  enfants  abandonnés,  prési- 
dée par  M.  le  comte  Mole,  vient  d'adopter  Saint-Firmin 
comme  colonie  modèle.  L'hiver  prochain ,  le  nombre 
des  colons  sera  porté  à  150.  L'intérêt  public  doit  s'atta- 
cher par  prédilection  à  Saint-Firmin ,  car  cette  maison 
est  appelée  à  résoudre  l'une  des  questions  les  plus  épi-> 
neuses  que  les  sociétés  modernes  aient  posées. 

L'ordre  des  dates  nous  conduit  à  Montbellet,  colo- 
nie agricole  fondée,  en  1850 ,  pour  les  enfants  trouvés 
et  les  orphelins  pauvres,  par  M.  Delmas^  Préfet  de 
Saône-et-Loire ,  avec  le  concours  de  souscriptions  par- 
ticulières ,  de  fonds  votés  par  le  Conseil  général,  et  de 
subventions  ministérielles.  C'est  un  domaine  de  50  hec- 
tares, situé  à  16  kilomètres  de  Màcon,  baigné  par  la 
Saône,  et  traversé  par  la  grande  route  de  Paris.  Indé- 
pendamment des  terres  de  nature  variable  soumises  à 
une  culture  régulière  et  excellente,  Montbellet  renfenne 
encore  des  vignes,  des  prés,  un  vaste  jardin ,  une  pé- 
pinière d'arbres  à  fruits,  une  oseraie ,  une  houblonnière 
et  une  garancière.  Voilà  de  riches  éléments  pour  former 
déjeunes  agriculteurs!  Des  élèves  sont  reçus  moyennant 
une  pension  de  500  francs  ;  l'une  des  récompenses  qui 
leur  sont  offertes,  consiste  dans  le  commandement 
d'une  section  d'orphelins  réunis  dans  Tasile  agricole  y 
annexé  à  la  ferme  ^  et  placé  sous  la  direction  immédiate 
d'une  dame  supéneure  qui  remplit  cet  emploi  avec  dis- 
tinction. 69  enfants  de  8  à  20  ans  attachés  à  l'exploi- 
tation par  un  bail  d'apprentissage,  sont  réunis  à  Mont- 
bellet. Les  conclusions  d'un  rapport  sur  la  comptabilité 
très  bien  tenue ,  donnent  l'espoir  que  bientôt  la  dépense 
des  enfants  sera  couverte  par  leur  propre  travail.  Nous 
ne  saurions  donner  trop  d'éloges  au  règlement  de  cette 
belle  colonie  ;  il  prouve  chez  ses  auteurs  une  connais- 
sance profonde  de  l'enfance,  et  une  prévoyance  pleine 
de  sagacité.  Montbellet  honore  l'administration  de 
M.  Delmas;  la  reconnaissance  publique  y  gravera  son 
nom  et  son  image  en  souvenirs  ineffaçables. 

Les  colonies  de  Saint-Amtoihe  et  du  Bassin  d'aucacbon 
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ont  été  fondées  Tune  et  Tautre  en  1851 ,  nous  man- 
quons  de  date  plus  précise.  Rien  de  simple  comme  la 
seconde  de  ces  créations.  La  Compagnie  d'Arcachon  a 
de  nombreuses  usines  ;  elle  possède  des  terres  immenses 
d'une  culture  si  facile,  qu'elle  est  presque  exclusivement 
livrée  dans  le  pays  à  des  femmes  et  à  des  jeunes  filles. 
La  Compagnie  pouvait  donc  offrir  et  payer  à  des  enfants 
un  travail  inépuisable,  simple,  en  rapport  avec  leur 
faiblesse,  varié  et  fructueux.  Plus  de  5,000  kilomètres 
carrés  des  landes  de  Gascogne ,  voilà  ensuite  un  riche 
et  vaste  domaine  à  exploiter  lorsque  les  enfants  devien- 
dront des  hommes  I  La  Compagnie ,  par  l'inspiration  de 
l'honorable  M.  Cazaux,  son  directeur,  a  pris  pour  essai 
vingt  enfants  trouvés  de  Lot-et-Garonne,  tous  sujets 
d*élite;  elle  a  rencontré  un  ménage  respectable,  un 
père ,  une  mère ,  une  belle-mère ,  deux  ou  trois  enfants; 
.  elle  a  dit  à  ce  ménage  :  —  Vous  avez  trois  enfants ,  eh 
bien  !  vous  allez  supposer  que  vous  en  avez  vingt-trois , 
là ,  surtout,  est  votre  règle  de  conduite.  — 

Voilà  donc  une  grande  famille  qui  va  aux  champs , 
portantavec  elle  son  déjeûner  et  son  diner;  qui  travaille 
comme  de  vrais  paysans;  qui  se  repose  le  dimanche, 
remplit  les  devoirs  religieux ,  et  s'instruit  du  mieux 
possible.  Laissez-la  faire  :  dans  quelques  années,  vous 
en  verrez  sortir  de  braves  travailleurs  aisés,  disciplinés, 
gagnant  bien  leur  vie  tout  en  rendant  service  à  une  con- 
trée qu'ils  améliorent,  et  à  la  France  qui  s'enrichit  de  tous 
ces  obscurs  travaux.  £t  alors ,  l'administration  des  hos- 
pices de  Paris  regrettera  de  n'avoir  pas  compris  les  offres 
qui  lui  ont  été  faites,  et  qui  étaient  cependant  bien  in- 
telligibles. Mais  tout  n'est  pas  dit  à  cet  égard ,  et  l'évi- 
dence est  ^elquefois  la  plus  forte ,  la  raison  à  encore 
souvent  raison. 

La  colonie  de  SAiNT-AirromE  est  située  prés  de  Saint- 
Genis,  arrondissement  de  Jonzac,  Charente-Inférieure. 
Klle  aussi  veut  instruire  les  enfants  pauvres  et  orphelins; 
en  faire  des  hommes  religieux  et  moraux,  des  citoyens 
utiles ,  de  bons  agriculteurs.  Les  landes  sont  à  sa  porte, 
elle  espère  y  jeter  une  population  forte  et  laborieuse. 
£Ue  pourra  élever  300  enfants.  M.  l'abbé  Fournier,  curé 


de  Pons,  prêtre  modeste  et  dévoué ,  à  fondé  une  lumible 
association  de  frères  agriculteurs  qui ,  sous  sa  direc- 
tion, gouvernent  cette  intéressante  famille  composée 
aujourd'hui  de  60  enfants ,  lesquels  remportent  déjà  des 

Î)rix  dans  le  comice  agricole,  aux  acclamations  de  toute 
a  contrée.  Le  Préfet,  la  députation  et  le  Conseil  général 
de  la  Charente-Inférieure  se  montrent  fort  zélés  pour  la 
colonie  de  Saint-Antoine. 

L'établissement  des  frères  de  Saint-Joseph ,  à  Oul- 
LINS,  près  de  Lyon,  est  moins  une  colonie  agricole 
qu'une  maison  de  refuge ,  un  grand  atelier  pour  les  en- 
fants vagabonds,  délaissés,  corrompus,  abiméspar  le 
vice  ;  tristes  créatures  qui  fourmillent  dans  cette  grande 
cité  industrielle.  Cependant,  le  vénérable  abbé  Rey, 
directeur  d'Oullins,  comprend  aussi  la  nécessité  d'entrer 
dans  la  voie  agricole ,  et  d'y  porter  une  partie  des  mal- 
heureux enfants  que  Lyon  lui  confie.  Il  cherche  un  do- 
maine convenable ,  il  le  trouvera .  et  nous  ne  tarderons 
pas  à  compter  une  colonie  agricole  de  plus. 

11  nous  reste ,  pour  clore  cette  première  catégorie ,  à 
parler  du  curieux  domaine  de  Mansicné  ,  dans  la  Sarthe, 
arrondissement  de  la  Flèche.  A  un  kilomètre  du  village, 
on  voit  une  maison  bourgeoise  entourée  de  vastes  jar- 
dins tenus  avec  un  soin  remarquable  ^  et  de  quelques 
bàtimens  de  ferme:  trente  orphelins  dirigés,  instruits, 
surveillés  par  le  propriétaire,  M.  Vie,  qui  suffit  seul  à 
cette  rude  besogne,  exploitent  les  terres  environnantes. 
11  y  a  trois  ans,  M.  Vie  commençait  une  telle  entreprise 
avec  un  matériel  composé  d'un  cheval,  deux  vaches,  et 
quelques  instruments  aratoires,  p^«  un  centime ,  mais 
le  crédit  qu'obtient  encore  un  honnête  homme ,  un 
homme  de  cœur  plein  de  confiance  en  Dieu ,  capable 
d'engager  sa  belle  bibliothèque  pour  6,000  fr. ,  afin  de 
mettre  à  flot  son  entreprise.  Trois  agens  le  secondèrent 
d'abord,  mais  ils  étaient  une  charge  trop  lourde  pour  la 
colonie  naissante  ;  il  s'en  est  donc  séparé ,  et  il  fait  tout 
à  lui  tout  seul  :  c'est  inimaginable  !  Aussi,  le  tient-on 
pour  une  espèce  de  maniaque,  une  tête  folle  et  exaltée  ; 
mais  lui ,  il  marche  courageusement  sans  qu'aucun  obs- 
tacle puisse  le  rebuter,  et  sous  l'empire  d'une  discipline 
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douce  aux  bons,  terrible  aux  mauvais,  ses  colons  gran- 
dissent, se  portcntbien,  s'instruisent,  travaillent  comme 
leur  digne  chef,  et  fondent  réellement  avec  lui,  pour  ceux 
cfai  leur  succéderont ,  un  établissement  dont  la  Sarthe 
tirera  quelque  jour  les  plus  heureux  fruits. 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner  la  colonie  en  voie 
de  fondation  pour  les  enfants  pauvres  de  Paris  ;  la  so- 
ciété de  patronage,  présidée  par  M.  de  Portails,  a  choisi 
Petit- Bourg  pour  y  ouvrir  ce  nouveau  refuge  à  Tune  des 
misères  parisiennes  qu'il  importe  le  plus  de  soulager. 
Les  lumières  et  le  dévouement  de  Thonorablc  M.  Allier, 
Directeur  de  rétablissement ,  les  sympathies  d'une  foule 
d'hommes  éminents ,  les  secours  mdispensables  que  la 
société  aisée  de  la  capitale  ne  manquera  pas  de  lui  four- 
nir, tout  nous  fait  espérer  un  prompt  et  heureux  succès. 
IL  Mettray. —  Marseille. —  Le  Petit-Mettray. —  Qve- 
viLLY.  —  Sainte-Foy.  —  Saint-Ilens.  —  Bordeaux. 
Mettray,  près  de  Tours,  ouvre  glorieusement  la  liste 
des  colonies  destinées  aux  enfants  sur  la  tête  desquels 
la  main  de  la  justice  humaine  s'est  prématurément  appe- 
santie. Mettray  est  une  grande  création,  l'une  des  plus 
belles  de  ce  siècle.  Tune  de  celles  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  la  France.  Mettray  n'est  pas  seulement  un 
bienfait  poifr  de  pauvres  êtres  avilis ,  dégradés  par  la 
misère  et  le  vol,  Mettray  est  un  acte  de  justice,  une 
réparation^  ce  que  n'ont  pu  comprendre  encore  quel- 
ques aveugles ,  quelques  plumes  spirituelles  peut-être , 
mais  assurément  bien  étourdies.  Toutes  les  puissances 
du  cœur  et  de  la  raison  se  révolteraient  si  le  premier 
sophiste  venu  osait  avancer,  qu'un  enfant  de  huit  ans , 
allant ^ur  l'injonction  de  sa  mère  prendre  deux  salades 
dans  un  jardin ,  est  aussi  coupable  que  l'escroc  élégant 
qui  vole  montres  et  bijoux  dans  une  soirée  du  grand 
monde.  Aussi  la  loi  veut-elle  que  cet  enfant  soit  acquitté, 
parce  qu'il  a  agi  sans  discernement  (*);  elle  n'entend 

(V  II  peut  avoir  aussi  élé  contraint ^  forcé.  Nous  avons  vu  un  en- 
fant de  dix  ans  que  son  père  a  pendu,  pendu  à  un  arbre,  pour  n'avoir 
pas  réussi  dans  le  vol  d'une  volaille.  La  corde  fut  lâchée  juste  à  temps 
aveclcs  plud  terribles  menaces  de  pendaison  définitive  si  on  ne  rap- 
portait pas  le  gibier.  L'eufant  fut  arrêté  en  flagrant  délit. 
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lui  faice  subir  aucune  peine,  et  si  elle  Penvoie  dans  une 
maison  de  correction ,  c'est  pour  le  soustraire  à  de  fâ- 
cheuses influences,  ou  à  la  misère  qui  Tout  entraîné  au 
mal;  c'est  enûn  pour  qu'il  soit  élevé  (*).  Cependant,  et 
cela  est  atfreux  à  penser,  l'enfant  dans  cette  maison ,  va 
être  soumis  de  tout  point  au  régime  du  réclusionnaire 
endurci.  Plus,  encore!  un  délit  pour  lequel  l'adulte  eût 
subi  quelques  mois  de  détention ,  lui ,  ce  malheureux 
enfant,  va  l'expier  en  réalité  par  une  détention  de  plu- 
sieurs années,  de  dix  ans  peut-être.  Il  vivra  avec  des 
enfants  plus  coupables  que  lui ,  avec  des  enfants  qu'en 
a  arrêtés  portant  la  vie  de  Cartouche  dans  une  poche , 
un  pistolet  chargé  dans  l'autre ,  la  théorie  et  la  pratique! 
Dans  quel  état  sortira-t-il  de  ce  lieu  où  la  loi  le  dépose 
pour  y  être  élevé  !  La  colonie  de  Mettray  çiui  vient  au 
secours  de  cet  enfant  égaré ,  qui  veut  remplir  envers  lui 
les  intentions  du  législateur,  Mettray  commence  donc  en 
effet  à  réparer  une  grande  injustice.  Ce  n'est  pas  une  de 
ces  institutions  cju'on  pouvait  se  dispenser  de  créer, 
elle  était  nécessaire ,  elle  était  impérieusement  exigée  : 
le  fait  ne  pouvait  se  trouver  plus  longtemps  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  droit.  Dès-lors ,  à  quoi  bon  ces 
parallèles  malveillants  et  plein  d'affectation,  entre  l'en- 
fant innocent  pour  qui  on  ne  fait  rien  (ce  qui  précède 
prouve ,  ce  nous  semble ,  qu'on  s'occupe  aussi  de  l'en- 
fance innocente  )  et  l'enfant  coupable  pour  qui  l'on  fait 
tout.  N'est-il  pas  toujours  d'urgence  d'obéir  à  la  loi ,  à 
une  loi  sage ,  juste  ,  pleine  de  prévoyance  et  d'huma- 
nité? Or,  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  l'enfant  égaré 
trouve  place  dans  un  asile  où  il  sera  élevé,  répétons-le, 
et  ramené  à  l'innocence ,  s'il  est  possible.  Ce  qui  est  in- 
concevable ,  c'est  que  la  pensée  créatrice  de  Mettçay  ne 
se  soit  pas  plus  t6t  éveillée  parmi  nous;  mais  on  va  voir 
que  pour  être  tardive ,  elle  n'est  pas  moins  féconde ,  et 
qu'elle  grandit  dans  de  magnifiques  proportions. 

Quelaues  esprits  qui  croient  difficilement  à  la  puis- 
sance au  bien,  et  oui  exagèrent  volontiers  celle  du 
mal,  ont  nié  d'abord  que  l'enfant  égaré  peut  être  ra- 
mené à  de  bons  sentiments.  —  Mille  faits,  mille  preu- 

O  Art.  ee  du  Gode  pénal. 
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ves  coDicIaanles  recueillis  à  la  colonie,  renversent  ce» 
désolantes  négations.  D'autres  ont  déclaré  que  personne; 
ne  voudrait  recevoir  chez  soi  de  telles  créatures,  et 
au'on  en  serait  fort  embarrassé  quand  sonnerait  l'heure 
ae  la  libération  définitive.  —  Tous  lés  enfants  sortis 
de  Mettray  sont  placés,  et  bien  placés  ;  ils  se  conduisent 
honorablement;  les  meilleurs  témoignages  sont  don- 
nés à  leur  excellente  conduite.  Enfin,  des  insinuations 
ont  été  fréquemment  reproduites  sur  un  prétendu  luxe, 
une  soi-disant  magnificence  déplacée  qui  régnerait  à  la 
colonie  ;  des  conseils  enveloppés  de  formes  singulière- 
ment bienveillantes  ont  même  à  ce  sujet  trouvé  place 
jusque  dans  des  documents  parlementaires.  Mais 
qu'est-ce  à  dire  ?  où  donc  est-elle  cette  magnificence  ? 
Dans  le  costume?  —  Des  sabots  que  creusent  eux- 
mêmes  les  enfants,  un  pauvre  sarreau  gris  qu'ils  cou- 
sent. Les  maisons?  —  Bâtiments  en  brique  couverts 
d'ardoise ,  parce  (qu'elle  est  à  bon  marché  dans  la  con- 
trée ;  maisons  qui  coûtent  7,000  fr.  et  qui  logent  qua- 
rante-trois personnes ,  avec  des  ateliers  de  travail  au 
rez-de-chaussée  (•).  La  nourriture  ?  —  Le  pain  est  bon, 
c'est  vrai  ;  mais  depuis  qu'on  le  fait  bon  on  a  réalisé 
une  économie  considérable.  N'oublions  pas  que  les 
malheureux  enfants  arrivent  à  la  colonie  avec  un  tem- 
pérament délabré ,  des  maladies  cutanées ,  des  scro- 
phules,  et  que  le  séjour  à  l'infirmerie  est  plus  onéreux 
que  le  modeste  ordinaire  en  famille.  Ah!  le  luxe,  ce 
serait  donc  la  belle  église  d'un  style  noble  et  pur,  sim- 
ple et  gracieux,  qui  fait  tant  d'honneur  à  l'habile  archi- 
tecte, M.  èlouet?  Mais  en  coûte-t-il  plus,  lorsqu'on  élève 
un  tel  édifice,  de  suivre  un  plan  régulier  et  correct , 
que  d'entasser  confusément  des  briques?  Nous  ac- 
corderons que  l'aspect  de  la  colonie  est  vraiment  beau  ; 
le  coup-d'œil  est  saisissant  ;  il  règne  dans  l'ensemble 
de  ces  constructions  rurales  une  harmonie  heureuse  qui 
charme  tout  d'abord.  De  l'ordre ,  de  la  propreté ,  du 
goût,  un  peu  de  poésie  pour  les  cœurs  qui  la  compren- 

(>;  Plasiears  maisons  ont  été  données  par  des  bienfaitears.  Une 
mère  a  voulu  inscrire  sur  l'un  de  ces  modestes  édifices»  le  nom  de 
sa  fille  chérie,  prématurément  enlevée  à  son  amour. 

12 
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nent  où  elle  est,  voilà  donc  ce  gu'on  a  pris  pour  de  la 
magnificence  !  Eh  bien  soit;  puisse-t-elle  produire  sur 
le  pauvre  enfant  qui  aborde  pour  la  première  fois  cet 
asile  où  il  va  se  régénérer,  une  impression  profonde  et 
ineffaçable  !  Le  travail  et  le  repentir  lui  seront  plus  fa- 
ciles dans  cette  chère  maison  qu'il  aime ,  dont  il  est 
fier ,  dont  un  jour  il  parlera  avec  orgueil,  où  quelque 
jour  il  reviendra  s'asseoir  avec  délices ,  reconnaissant 
du  bien  qu'elle  lui  a  fait.  Si  Mettray,  première  colonie 
française  de  ce  genre ,  n*eût  pas  été  une  chose  aussi 
belle  dans  sa  forme  simple  et  sévère,  qu'elle  est  excel- 
lente au  fond,  les  esprits  eussent  été  frappés  moins  vi- 
vement ;  les  étrangers  ne  se  fussent  point  écartés  de 
leur  route  pour  la  venir  voir  et  contribuer  à  sa  fonda- 
tion que  l'-un  d'eux,  anglais ,  déclarait  européenne  en 
notre  présence  ;  la  population  des  campagnes  voisines 
n'en  eût  point  fait  sa  promenade  de  prédilection  aux 
jours  de  repos  ;  des  établissements  analogues  ne  se  fus- 
sent élevés  qu'avec  lenteur  ;  Mettray  n'eût  point  été  po- 
pulaire, Mettray  n'eût  pas  réussi  :  or,  il  fallait  qu'il 
réussît. 

Nous  ne  tracerons  pas  ici  l'histoire  de  Mettray ,  elle 
est  connue  ;  elle  est  tout  entière  dans  le  dévouement 
généreux ,  le  courage ,  la  persévérance,  la  sagacité  pa- 
tiente ,  la  bonté  éclairée  des  deux  créateurs ,  MM.  de 
Metz  et  de  Brétignères  ;  nous  n'entrerons  dans  aucun 
détail  sur  l'organisation  et  la  discipline,  sur  l'école  pri- 
maire supérieure  gratuite  où  se  forment,  dans  un  labo- 
rieux noviciat ,  les  chefs  et  sous-chefs  des  colons  ;  c'est 
sur  les  lieuxmémes  qu'il  faut  étudier  tout  ce  qu'il  y  a  de 
neuf,  d'ingénieux,  d'habile,  de  touchant,  de  gi'acienx 
et  d'austère  à  la  fois  dans  cette  nouvelle  institution  qui 
étonne,  qui  émeutjusau'aux  larmes  les  plus  indifférents. 

Deux  cent-vingt  colons  sont  réunis  en  ce  moment  à 
Mettray  ;  leur  nombre  sera  porté  à  trois  cents. 

L'établissement  de  Marseille  est  une  création  colos- 
sale et  fort  complexe  de  M.  l'abbé  Fissiaux,  homme 
jeune  encore,  qui  a  mis  au  service  des  enfants  malheu- 
reux son  esprit  actif,  son  caractère  entreprenant ,  et  sa 
rare  capacité  que  rehausise  une  modestie  plus  rare  encore. 
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Il  y  a  quelques  mois ,  on  menait  à  Féchafaud  un  as- 
sassin, falety  dit  Délicat,  A  une  question  de  son  véné- 
rable consolateur,  il  répondit  :  «  —  J'ai  tout  avoué,.. 
Il  me  femble  pourtant  que  j'aurais  pu  me  corriger  :  je 
n*ai  pas  encore  vingt-trois  ans  \  » 

Hélas  !  oui  ^  le  malheureux.  Si  lorsqu'il  n'était  encore 
que  justiciable  de  Farticle  67  du  Code  pénal ,  on  Peut 
placé  sous  les  ailes  d'un  abbé  Fissiaux,  sans  doute  il  se 
fût  corrigé.  Lisez  bien  le  passage  suivant  d'un  rapport 
fait  récemment  par  le  digne  prêtre ,  et  dites  s'il  n'y  a 
pas  urgence  à  fonder  des  colonies ,  des  asiles  pour  les 
jeunes  détenus  de  toutes  les  catégories  ! 

«  te  même  jour,  7  mars  1859,  arrivèrent  au  pénitencier 
les  premiers  enfants  confiés  à  nos  soins.  Pauvres  enfants  ! 
nous  nous  souvenons  encore  du  déchirant  spectacle 
qui  s'offrit  alors  à  notre  vue  :  de  méchants  haillons  re- 
couvraient à  peine  les  membres  amaigris  de  ces  mal- 
heureux détenus;  leurs  bras  si  jeunes  et  si  frôles  encore 
portaient  l'empreinte  des  chaînes  dont  ils  avaient  été 
chargés;  leurs  pieds  étaient  ensanglantés  et  leur  cheve- 
lure en  désordre  ;  des  insectes  dégoûtants  les  rongaient  ; 
tous  étaient  atteints  d'une  affreuse  maladie ,  triste  fruit 
de  déplorables  habitudes  et  de  communications  infâmes 
avec  des  monstres  qui  achetaient  pour  un  sou  le  droit 
de  se  vautrer  dans  la  boue  du  vice  avec  ces  tristes  vic- 
times de  la  plus  honteuse  brutalité.  Aussi  les  visages 
pâles  et  défaits  de  ces  pauvres  enfants  diss^ient  assez 
qu'à  une  aussi  profonde  misère  était  jointe  une  effroyable 
corruption  morale  ;  il  n'y  avait  dans  l'âme  de  ces  êtres 
dégradés  aucun  sentiment  de  religion  ou  de  probité. 
Habitués  à  la  vie  oisive,  au  vagabondage  ,  au  vol,  la 
plupart  étaient  venus  déjà  plusieurs  fois  s'asseoir  sur 
les  bancs  de  la  police  correctionnelle;  la  prison  était 
leur  demeure,  d'hiver  surtout;  là  on  était  nourri  et 
chauffé.  Il  est  vrai  qu'on  se  promettait  d'habiter  plus 
tard  le  bagne ,  où  l'on  gagne  de  l'argent  en  ne  faisant 
rien,  où  Ton  s'abrutit  à  son  aise,  dégagé  désormais  des 
embarras  de  la  pudeur. 

«Tels  étaient  nos  enfants,  Messieurs,  décidés  à  résis- 
ter à  tous  les  moyens  que  nous  voulions  employer  pour 


1^8  ramener  au  bien  et  leur  faire  prendre  des  habitudes 
cVordre,  de  travail  et  d'honnêteté;  et  cependant  il  fal- 
lait guérir  tous  ces  maux ,  refaire  ces  existences ,  res- 
susciter ces  morts ,  réveiller  ces  consciences,  parlera 
ces  cœurs  flétris,  rallumer  ces  flambeaux  éteints,  sauver 
au  moins  ces  âmes;  il  le  fallait.  Messieurs,  pour  accom- 
plir notre  devoir;  et  certes,  quoique  ce  ne  fût  point 
facile,  nous  avions  confiance  en  Celui  qui  fait  guéris- 
subies  les  hommes  et  les  nations ,  et  notre  espoir  ne 
devait  point  être  déçu. 

»  Qui  comprendra  néanmoins  les  tourments  que  nous 
avons  endurés  dans  les  commencements  !  Ces  natures 
féroces  et  abruties  ne  se  façonnaient  pas  aisément; 
d'ailleurs  nous  étions  peu  secondés  et  nous  n'avions 
nous-môme  que  bien  peu  d'expérience.  Pour  arriver 
à  nos  fins ,  la  douceur  et  la  rigueur  furent  employées 
tour  à  tour  :  rien  ne  paraissait  réussir.  Pendant  plus 
d'un  an,  chaque  semaine  était  marquée  par  une  révolte  ; 
nos  oreilles  étaient  constamment  souillées  par  des  pro- 
pos affreux  ;  des  menaces  nous  étaient  adressées ,  à  tel 
point  qu'il  était  vraiment  dangereux  de  mettre  des  ou- 
tils entre  les  mains  des  détenus,  car  on  pouvait  craindre 
qu'il  n'en  fissent  usage  contre  leurs  gardiens.  Eu  deux 
circonstances,  des  personnes  de  la  maison  ont  failli 
être  les  victimes  de  leur  dévouement,  et  n'ont  dû  qu'à 
un  hasard  providentiel  de  n'être  point  assassinées.  Au 
reste  j  nos  enfants  nous  ont  avoué  plus  tard  qu'ils 
n'avaient  alors  qu'une  seule  idée ,  celle  de  nous  obliger 
à  renoncer  à  notre  entreprise,  et  qu'il»  avaient  mis 
leurs  efforts  en  commun  pour  nous  lasser  et  nous  forcer 
à  les  renvoyer  dans  ces  cloaques  d'où  nous  les  avions 
tirés ,  préférant  la^  vie  oisive  et  les  coupables  passe- 
temps  des  prisons  *départementales  à  une  vie  laborieuse 
et  aux  sages  conseils  aue  nous  et  nos  collaborateurs  ne 
cessions  de  leur  proaiguer.  Oh  I  que  de  fois ,  le  cœur 
brisé  par  mille  angoisses,  nous  fûmes  tentés  d'exaucer 
les  vœux  insensés  de  ces  enfants  î  Mais  la  Providence 
ne  l'a  pas  permis  :  elle  nous  a  donné  la  patience  et  a 
ranimé  notre  volonté;  de  meilleurs  jours,  des  consola- 
tions inattendues  devaient  plus  tard  nous  dédomma- 
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^er  de  nos  peines  et  de  nos  pesantes  sofficitudes.  » 

Un  tel  langage  dit  plus  ^e  tous  ce  oue  nous  pour- 

rions  écrire  sur  le  pénitencier  de  Marseille.  Les  détenus 

de  l'article  66 ,  à  Fétat  de  liberté  provisoire,  travaillent 

Eresque  tous  aux  champs;  ils  font  de  rapides  progrès  en 
onne  conduite  aussi  bien  (m'en  agriculture  ;  ils  pren- 
nent des  habitudes  d'ordre, ae  travail,  de  soumission.  La 
musique,  là  comme  à  Mettray,  a  produit  les  plus  heureux 
effets  :  en  dehors  de  Tétude  générale  du  diant,  les  deux 
colonies  ont  un  corps  excellent  de  musique  mililaire. 
Un  fait  curieux  à  signaler,  c'est  qu'à  Marseille  on 
avait,  pour  motifs  graves,  composé  le  corps  des  musi- 
ciens avec  les  plus  mauvais  sujets,  et  l'on  convient 
aujourd'hui  que  ces  musiciens  donnent  en  tout  le  bon 
exemple ,  et  sont  devenus  les  plus  dociles. 

La  population  actuelle  du  pénitencier  de  Marseille 
eât ,  pensons-nous ,  de  cent  trente  ou  quarante  jeunes 
détenus  * 

Mettray,  Marseille,  beaux  arbres  plantés  et  cultivés 
avec  tant  d'amour,  de  zèle  et  de  science ,  couverts  de 
fruits  magnifiques  déjà,  donnent  naissance  à  des  reje- 
tons pleins  de  sève  et  d'avenir.  Le  plus  intéressant  de 
tous ,  le  plus  vivace  est  l'établissement  qui  s'intitule 
avec  modestie  :  le  Petit-Mettray.  Il  a  été  fondé  sur 
une  terre  de  60  hectares ,  d'un  seul  tenant ,  à  7  kilo- 
mètres d'Amiens,  sur  la  route  d'Albert,  par  M.  le 
comte  de  Raynneville ,  qui  ne  nous  pardonnera  point 
peut-être  le  seul  éloge  que  nous  osions  hasarder  ici , 
à  savoir  que  ce  vénérable  bienfaiteur  de  l'enfance  déchue, 
est  l'un  des  meilleurs  agronomes  que  nous  connais^ 
sions.  Le  Petit-Mettray  tout  en  avouant  sa  filiation  avec 
grâce ,  n'en  est  pas  moins  une  colonie  modèle,  un  type 
précieux,  ayant  beaucoup  d'analogie,  (moins  l'espèce 
d'enfants)  avec  Arcachon.  Fondé  aussi  sur  une  échelle 
réduite,  limité  aux  proportions  de  vingt  jeunes  détenus, 
la  portée  du  Petit  Mettray  est  encore  immense, car  cha- 
que département,  chaque  commune  peut  établir  une 
maison  semblable,  sans  aucune  difficulté.  Bien  plus, 
un  grand  nombre  de  propriétaires  aisés  auraient  un  in- 
térêt direct  à  en  fonder  près  de  leur  habitation ,  au  pro- 

12. 
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fit  de  Tenfance  innocente  :  un  manuel  simple ,  clair , 
très  court,  écrit  par  M.  de  Raynneville,  peut  leur  donner 
les  renseignements  désirables  à  cet  eiïet.  La  discipline 
militaire,  la  religion ,  renseignement  très  élémentaire , 
ragriculturc  variée  et  pratiquée  en  la  raisonnant ,  voilà 
le  Petit-Mettray ,  et  la  cause  de  ses  succès.  Nous  ne 
connaissons  point  Torganisation  proprement  dite  de 
cette  colonie ,  mais  on  nous  a  dit  que  des  militaires  en 
sefviee  détaché^  y  remplissent  à  merveille  les  fonctions 
de  contre-maîtres:  c'est.une  heureuse  idée.  Les  garni- 
sons peuvent  fournir  ainsi  des  sujets  précieux  qui  ont 
Fhabitude  d'une  forte  discipline ,  qui  s'instruisent  en 
se  rendant  utiles ,  gagnant  au  delà  des  sept  francs  aue 
leur  compagnie  retient  par  mois ,  et  qu'on  peut  renare 
au  régimeut  sans  craindre  de  briser  une  existence.  Le 
Mettray  de  la  Touraine  utilise  ainsi  les  services  d'un 
militaire  dont  on  est  très  content. 

A  Quevilly^  (un  kilomètre  de  Rouen)  Messieurs 
Lecointe  et  Duhamel  fondent  en  ce  moment  une  non- 
velle  colonie.  Ils  commencent  avec  dix  jeunes  détenus 
qu'ils  occupnt  surtout  aux  travaux  de  l'horticulture. 

La  société  des  intérêts  généraux  du  Protestantisme 
français  établit  aussi  pour  les  jeunes  détenus  ses  co- 
religionnaires,- une  colonie  agricole  dans  un  domaine 
dont  elle  a  fait  l'acquisition  près  de  sainte-Foy ,  Dor- 
do^ne,  sous  la  direction  de  M.  le  Pasteur  Martin 
qui  a  quitté  son  église  de  l'ile  de  Rhé  pour  se  consa- 
crer à  cette  œuvre.  On  évalue  à'vingt  ou  trente  le  nombre 
des  enfants  protestants  détenus  dans  les  prisons.  Avec 
une  population  aussi  restreinte ,  la  société  pourra  em- 
prunter beaucoup  et  utilement  au  Petit-Mettray  (*). 

Enfin,  un  riche  propriétaire  du  Morbihan ,  M.  Duclé- 
sieux,  prépare  tout  en  ce  moment  pour  fonder  à  ses 
fraisàSAiNT-lLENS,  sur  les  bords  de  la  mer,  une  nou- 
velle colonie  agricole  qui  recevra  trente  jeunes  détenus. 

Aucun  renseignement  ne  nous  est  parvenu  sur  la 

(')  Nous  oserons  donner  à  la  Société  un  conseil  moins  puéril  qu'il 
ne  le  parail  au  premier  abord;  ce  sçrail  de  changer  le  nom  disgra-' 
cieux  de  son  domaine,  Les  Baraoulets,  et  de  lui  choisir  par  exemple 
UQ«  appellation  bistoriqii«.^ 
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colonie  agricole  de  Bordeaux.  Nous  savons  seulement 
que  M.  Tabbé  Dupuch,  n'étant  encore  que  Grand-yicaire 
à  Bordeaux ,  donna  sa  propre  maison  pour  y  recueillir 
les  jeunes  détenus  et  les  y  élever  M.  Roux,  avocat 
à  Paris,  donna  bientôt  après  au  directeur,  M.  Tabbé 
Buchon,  un  terrain  excellent  pour  élever  aussi  des  or- 
phelins et  des  enfants  trouvés.  Ces  beaux  traits  de  géné- 
rosité doivent  être  précieusement  enregistrés  pour 
rbistoire  des  colonies  agricoles.  De  tels  noms  se  placent 
naturellement  à  côté  du  nom  vénérable  de  M.  le  comte 
Léon  d'Ourches,  qui  a  contribué  pour  160,000  francs  à 
rérection  de  Mettray. 

III.  OSTWALD. 

Vers  1850,  le  fléau  delà  mendicité  sévissait d^une 
manière  affreuse  contre  la  bonne  ville  de  Strasbourg, 
ville  de  passage ,  où  Ton  parle  deux  langues ,  où  af- 
fluent les  nécessiteux  d'au-delà  et  d'en-deçà  du  Rhin , 
attirés  par  la  vieille  renommée^  de  bienfaisance  des 
Strasbourgeois.  Le  cœur  de  nos  braves  compatriotes 
s'émut  alors  plus  que  de  coutume  ;  ils  firent  de  Tau- 
raône  à  outrance,  et  ajoutèrent  de  nouveaux  établisse- 
ments charitables  à  ceux  que  leur  avait  légués  en  fort 
grand  nombre  déjà  la  piété  des  temps  antérieurs. 
Mais  Tare  fut  si  fort  tendu  qu'il  se  brisa ,  c'est-à-dire 
qu'après  avoir  énormément  donné  pour  les  pauvres ,  il  * 
advint  qu'un  jour  ou  ne  donna  plus  rien  au  tout.  Le 
conseil  municipal  se  trouva  dans  un  étrange  embarras , 
placé  entre  l'abandon  de  tant  de  malheureux  qui  allaient 
dans  leur  détresse  se  jeter  dans  la  rue  en  mendiants 
affamés ,  et  une  taxe  des  pauvres  inévitable,  car,  sous, 
quelque  nom  qu'on  la  déguise,  c'est  toujours  à  cela  que 
se  réduit  la  charité  officiellement  municipale  ou  natio- 
nale. On  allait,  faute  de  mieux,  accepter  tristement  Tune 
et  Tautre  alternative ,  lorsqu'un  homme  dont  l'esprit 
éclairé  par  de  fortes  études  économiques  est  aussi  sage 
et  prudent  oue  son  cœur  est  sympathique  à  Finfortune, 
conçut  un  plan  fort  simple  pour  tirer  les  Strasbourgeois 
de  leur  perplexité.  Maire  ae  la  ville ,  il  lut  au  Conseil 
municipal  une  philipplque  virulente  contre  la  concur- 
rence qu'il  accuse  d'avoir  enfanté  le  paupérisme,  ce  que 
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nous  ne  saurions  admettre  d'une  manière  absolue ,  le 
paupérisme  étant  fort  antérieur  à  la  libre  concurrence, 
et  ses  causes  nous  paraissant  fort  complexes  et  très  mul- 
tipliées. II  conclut  à  ce  que  la  ville  défrichât  une  portion 
de  forêt  voisine,  propriété  communale  de  mince  rapport, 
et  Y  construisît  des  bâtiments  d'exploitation  pour  y  in^ 
taller  des  mendiants  transformés  en  cultivateurs.  Le  plan 
fut  accueilli  avec  joie  ;  mais  ({ue  de  difficultés  à  vaincre  ! 
On  ne  sait  pas,  on  ne  saura  jamais  ce  qu'il  en  coûte  de 
patience,  ae  démarches,  de  résistances ,  de  déconve- 
nues, d'écritures,  d'insomnies,  de  discussions  intermi- 
nables pour  ramener  les  hostiles,  fixer  les  incertain»^ 
échauffer  la  froideur,  secouer  l'inaifférence,  apprivoiser 
les  bureaux,  lorsqu'il  s*agitde  fonder  quelque  chose  de 
neuf  qui  dérange  les  idées  reçues ,  et  offense  la  rou^ 
tine  I  Voilà  ce  qui,  beaucoup  pms  que  le  succès,  nous 
inspire  une  pieuse  gratitude ,  une  sorte  d'admiration 
pour  tous  ces  homme^dont  nous  racontons  ici  les  tra- 
vaux. M.  Schûtzenberger  triompha  de  tous  les  obsta- 
cles ;  et  aujourd'hui,  si  partant  de  Strasbourg  par  le 
railway  alsacien  vous  courez  dans  la  direction  du  sud, 
vous  verrez  passer  à  votre  droite  et  fuir,  comme  une  vi- 
sion gracieuse  et  fantastique,  un  ensemble  de  construc- 
tions simples ,  légères,  bien  agencées  :  c'est  la  colonie 
*d'OsTWALD,  c'est  la  première  colonie  de  mendiants 
fondée  en  France ,  c'est  un  noble  essai,  une  grande  ten- 
tative qui  vous  plongera  dans  de  sérieuses  pensées 
pour  le  reste  de  votre  course  rapide,  car  sous  ces  plan- 
ches de  sapin,  sous  ces  humbles  chalets  mûrit  et  se  ré- 
sout une  difficile  question. 

Soixante  colons,  dont  54  hommes  de  ^  ans  en 
moyenne ,  et  6  femmes  de  25  â  50  ans  peuplent  en  ce 
ment  la  colonie  d'Ostwald  ;  pauvres  gens  sans  ressocff- 
ces,  qui  ont  mal  réussi ,  qui  ont  éprouvé  des  malheurs 
de  toute  nature  et  qui  trouvent  là  le  vivre  et  le  couvert, 
des^  jours  paisibles,  et  une  petite  rétribution  pour  leur 
travail.  Ils  ont  l'air  content,  et  ils  encourent  peu  de  pu- 
nitions ;  la  plus  grave  de  toutes,  le  renvoi,  n'a  été  pro- 
noncé que  aeux  fois  en  deux  ans.  Ils  se  lèvent  à  quatre 
heures  du  matin  et  se  couchent  à  huit  ;  ce  coucher  est 
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fort  humble,  mais  propre  et  convenable.  Un  kUogramme 
d'excellent  pain  par  jour,  un  litre  de  bouillon,  des  légu- 
mes, de  la  viande  de  bœuf  bouillie,  20  centilitres  de  vin, 
du  lait  caillé,  tel  est  leur  régime  alimentaire,  sain  et  suffi- 
sant. Nous  avons  recueilli  sur  les  lieux  mille  petits  détails 
pleins  d'intérêt,  mais  que  les  limites  qui  nous  sont  tra- 
cées ne  nous  permettent  pas  ,dlntroduire  ici;  il  en  est 
deux  cependant  qui  méritent  d'être  rapportés ,  parce 
qu'ils  caractérisent  l'esprit  et  la  direction  de  la  colonie. 
Les  enfants  d'un  colon  peuvent  venir  passer  la  journée 
du  dimanche  à  Ostwald  ;  on  les  reçoit  bien,  on  leur 
donne  à  chacun  une  portion  de  colon.  Apurés  avoir  goûté 
avec  grand  plaisir  le  bon  pain  et  le  petit  vin  blanc  de 
Tordinaire^nous  demandâmes  à  l'honorable  M.Krausse. 
Directeur  de  l'établissement ,  s'il  y  avait  un  tronc ,  s'il 
nous  serait  permis  d'y  déposer  quelqu'obole.  —  Non , 
nous  répondit-il  avec  une  fierté  digne  et  polie,  Ostwald 
est  un  «atelier  agricole;  des  ouvriers  ne  reçoivent  point 
l'aumône,  ils  doivent  se  suffire  par  leur  travail.  — .Mais, 
Monsieur,  vos  colons  ont  été  gâtés  par  la  misère,  vous 
devez  avoir  bien  des  vices  à  combattre  ?  —  Deux  seule- 
ment, deux  vices  capitaux  :  la  paresse  et  l'ivrognerie. 
Pour  combattre  celle-ci ,  nous  ne  souffrons  pas  l'intro- 
duction de  l'eau-de-vie.  Quant  à  la  paresse,  elle  ne  peut 
se  dompter  que  par  les  bons  exemples.  11  faut  que  le  Di- 
recteur paye  de  sa  personne  et  mette  la  robe  de 
chambre  de  côté;  il  faut  qu'il  aille  au  travail,  qu'il  fau- 
che, et  ce  qu'il  fait  on  le  fait.  — *•     ' 

Excepté  le  défrichement  de  la  forêt,  qui  tombait  à  la 
charge  des  adjudicataires,  tous  les  travaux,  même  les 
outils,  sont  exécutés  par  les  colons.  L'exploitation  ru- 
rale a  réussi  merveilleusement  ;  nous  étions  ravi  de  voir 
l'immense  grange  regorger  de  magnifiques  gerbes  : 
Ostwald  sera  certainement  en  bénéfice  cette  année.  Les 
bestiaux  sont  superbes  et  bien  tenus,  la  ville  offre  un 
débouché  lucratif  aux  laitages.  On  pourra  donc  dévelop- 
per cette  belle  entreprise.  La  commune  de  Geispolzheim, 
prés  de  là,  possède  mille  hectares  d'excellentes  terres, 
parfaitement  improductives,  et  voici  que  les  72  hectares 
d'Oslwald  font  vivre  70  personnes  et  vont  donner  dç 
beaux  bénéfices  I 
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Maintenant,  faut-il  escompter  Tavenir  d'Ostwald,  et 
Toir  dans  eette  intéressant  atelier  agricole  le  berceau 
de  l'organisation  future  du  travail,  d'une  transforma- 
tion sociale  complète  qu'y  découvrent  prématurément 
quelques  écrivains  de  talent,  et  jusqu'à  des  orateurs  de 
congrès  scientifique  ?  Nous  pensons  qu'on  a  vu  trop 
loin,  trop  haut,  qu'on  a  beaucoup  trop  prédit  à  propos 
de  cette  colonie,  habilement  gouvernée  comme  elle 
Test,  et  dans  les  excellentes  conditions  où  elle  se  trouve, 
sa  complète  réussite  n'est  point  douteuse.  Dès-lors,  on 
en  créera  d'autres ,  et ,  toute  illusion  mise  de  côté , 
Ostvirald  peut  avoir  deux  conséquences  admirables  pour 
la  prospérité  publique  :  l'extinction,  sinon  du  paupé- 
risme, au  moins  de  la  mendicité  ;  puis,  la  mise  en  valeur 
de  ces  tristes  biens  communaux  qui  se  comptent  chez 
nous  par  millions  d'hectares,  et  qui,  au  lieu  de  faire  vivre 
paisiblement  de  braves  travailleurs,  devienneni  une  hu- 
miliation,  une  honte  pour  la  France  du  dix-nepvième 
siècle.  Louis  LscLEnc, 


eUVHaiKS  CABtPAGBrARBS. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont ,  dans  la  dernière  session , 
reçu  communication  d'nn  projet  relatif  à  des  ouvroirs  campa- 
gnarde. Ce  projet  est  dû  à  celui  de  nos  écrivains  politiques  qui 
s'occupe  peut-être  le  plus  d^œuvre»  pratiques  pour  Taméliora- 
tion  iolellectuelie  et  morale  des  classes  pauvres. 

Les  conseils  généraux  qui  en  ont  eu  connaissance  Vont  tous 
approuvé  ;  auelques  uns  Tout  même  secondé  de  leurs  alloca- 
tions s|}éciaies. 

II  existait  déjà  des  ouvroirs  tenus  par  des  religieuses  dans 
quelques  villes,  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton.  Maïs 
les  communes  rurales ,  sauf  quelques  ouvroirs  particuliers ,  n'en 
avaien(  point.  Aujourd'hui  ces  petits  établissements ,  grâce  au 
puhliciste  dont  nous  venons  de  parler ,  ont  pris  un  caractère 
communal ,  et  sont  tout  prêts  à  entrer  dans  rinslruclion  pri- 
maire, comme  complément  de  l'éducation  des  filles. 

Vingt  communes  en  sont  déjà  pourvues.  Avant  un  an ,  il  y 
aura  près  de  ceut  de  ces  établissements  villageois,  où  ouinze 
cpnis  leunes  filles  recevront,  d'après  le  nouveau  plan,  «fes  le- 
çons de  couture,  de  propreté,  de  me'-nage ,  appropriées  à  leur 
coi;dition. 


Toutes  les  autorités  du  village  y  concourent  :  le  maire,  le 
curé  et  l'inslituteur. 

L'œuvre  se  prête  aux  convenances  du  pays,  à  ses  usa^s , 
au  Toeu  des  mères  de  famille,  à  la  possibilité  des  pepulatiOM 
agglomérées  ou  disséminées. 

Tantôt  c'est  la  femme  de  riosti(ule<jr  qui  est  la  directrice  de 
Touvroir  :  alors  il  se  lient  daiiS  le  local  de  l'école;  Uotôtla 
maltresse  est  une  coulurière ,  et  elle  vient,  à  des  heures  con- 
venues, donner  ses  leçons  ;  tantôt  la  classe  se  tient  chez  elle» 
et  les  enfants  s'y  rendent. 

Les  petites  filles  y  sont  reçues  gratuitement  et  sans  distinc- 
tion des  riches  et  des  pauvres.  Car  l'ouvroir  est  un  établisse- 
ment charitable ,  et  il  supplée  très  heureusement  en  ceci  aux 
écoles  primaires ,  qui  n'admettent  qu'une  portion  très  miaioie 
d'incUgents. 

Les  petites  filles  de  5  ans  jusqu'à  12  et  13  ans  apprennent, 
selon  leur  âge,  à  ourler,  marquer,  tricoter,  raccénraioder  les 
effets  d'habillement  qu'elles  apportent  de  cbee  leurs  parents. 

Elles  se  lavent  en  entrant  les  mains  et  le  visage,  bressent 
leurs  jups,  balaient  la  classe  et  font  leur  prière. 

Il  a  été  bien  recommandé  à  la  maîtresse  de  leur  répéter 
souvent ees simples  mots  :  Aimez- vous,  mes  enfants,  etenlr'ai- 
dez-vous. 

Les  ouvroirs  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  surveillance  des 
maires,  des  curés,  de  dames  et  de  l'inspecteur  des  écoles  pri- 
maires. 

Ceux  qui  sont  établis  depuis  deux  ans  ont  déjà  porté  d'ex- 
cellents fruits.  Ordre,  discipline,  agilité  des  doigtn,  propreté  et 
soins  du  ménage,  union  entre  les  enfants,  morale,  religion, 
tout  y  gagne. 

Les  ouvroirs  ne  coûtent  pas,  l'un  dans  l'autre ,  plus  de  70  fr. 
par  an.  Il  est  pourvu  à  cette  dépense  par  diverses  cotisations  : 
celles  des  conseils  municipaux ,  des  conseils  généraux ,  du  mi- 
nistère et  de  la  charité  privée. 

Leur  fondateur  cherche  surtout  à  les  introduire  dans  les 
communes,  si  pauvres  et  si  petites ,  qu'elles  n'ont  jamais  eue^ 
ne  pourront  avoir  d'écoles ,  et  dans  les  hameaux  populeux  dé- 
pendant des  grandes  communes  même  urbaines ,  mais  qui  en 
«ont  séparés  soit  par  des  distances  considérables,  soit  par  des 
obstacles  accidentels,  tels  que  les  montagnes  couvertes  déneige, 
des  chemins  défoncés ,  des  rivières  débordées ,  etc. 

On  assure  qu'il  étudie  up  projet  annexe,  déjà  Pti^.lui  t^té 
et  réussi  pour  des  manufactures,  et  qui  consiste  a  joindre  aux 
ouvroirs  une  autre  oeuvre  tenant  le  milieu  entre  les  refuges  et 
les  asiles. 
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Si  cette  deriiicrc  œuvre  peut  se  fonder,  ie  problcine  des  aa!es 
dans  les  campagnes  sera  bien  près  de  sa  solution. 

Nous  recommondons  les  ouvroirs  campagnards  à  rattcntion 
et  au  zèle  charitables  des  gens  de  bien.  Avec  très  peu  d'argent 
mais  avec  beaucQup  de  persévérance,  ils  rendront  un  service 
immense  à  la  classe  si  intéressante  des  jeunes  filles  de  la  cam- 
pagne. 

NOTICE  SDR  LES  CAUSES  PHYSIQUES  ET  MORALES  DE 
L'AUiNATION  MENTALE  EN  FRANCE. 

La  détermination  de  Torigioe  de  la  folie ,  dans,  les  individus 
qui  en  sont  atteints,  est  une  opération  grave  et  parfois  épineuse. 
Les  autorités  médicales  et  administratives  (^\  ont  dû  y  pro- 
céder, dans  rinvestigation  ofBcielle  sur  les  aliénés ,  se  sont  te- 
nues dans  les  bornes  d'une  extrême  réserve ,  et  n'ont  indiqué 
aue  pour  la  moitié  seulement  des  fous,  10^111  sur  19,728,  les 
ifférentes  causes  de  leur  aliénation  mentale  ,  considérant  que 
pour  Tautre  moitié ,  ces  causes  étaient  ou  douteuses  ou  incon- 
fiuesé  Ainsi,  les  chiffres  que  nous  allons  rapporter  sont  les  ré- 
sultats d'une  élimination  qui  accroît  la  force  de  leur  témoignage. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  dissimuler  que  les  causes  qu'ils  expri- 
ment étant  nombreuses ,  diverses ,  variées  ,  complexes ,  ils  ne 
peuvent  avoir  la  précision  rigoureuse  que  possède  la  statistique 
appliquée  à  d'autres  objets.  Cette  imperfection  résulte  surtout 
des  incertitudes  de  la  nomenclature,  qui  ne  saurait  offrir  des 
espèces  définies  par  des  caractères  spéciaux. 

Néanmoins ,  la  reproduction ,  pendant  sept  années,  de  nom- 
bres dont  les  proportions  sont  très  rapprochées,  jointe  à  la 
masse  immense  de  faits  statistiques ,  concourant  à  donner  ces 
résultats  presque  sans  variations,  témoignent  avec  une  certitude 
suffisante ,  qu  il  j  a  des  rapports  numériques  réciproques  et 
constants ,  entre  les  différentes  catégories  de  causes  de  l'alié- 
Dation  mentale. 

Pour  éviter  de  multiplier  les  chiffres ,  nous  donnerons  uni- 
quement la  détermination  de  ces  causes  pendant  une  année 
récente,  1^1 ,  et  nous  indiquerons  le  rapport  proportionnel 
de  chacune  au  total  des  cas  déterminés.  Cet  exemple  peut  être 
considéré  comme  propre  aux  sept  années  d'investigation ,  at- 
tendu que  les  différences  n*altèrent  pas  essentiellement  les  ré- 
sultats que  i.-ous  allons  exposer. 

Causes  physiques.         Nombre  dahénés,  Nomb.  sur  1 ,000. 

lo  Idiotisme 2,234  52  i 

2o  Epilepsie 1,137  163 

5o  Ivrognerie 792  114 
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4o  Excitation  excessive.  .  735  ÔS 

5o  Caducité.     ....  541  78 

6o  Misère 529  47 

7°  Ooamsme,    ....  295  4Î 

8"*  Fièvre,  phtisie,  ...  245  » 

9o  Excès  de  travail.     .    .  176  25 

10°  Coups  et  blessures.    .  154  ^ 

i\°  Autres  causes.  .    .    .  408  59 

Total.    .    6,^4  7Jm 

CArSES  9I0RALES. 

1**  Cbagri/i 1,186  377 

2°  Amour  y  jalousie.    .     .  767  224 

3°  Reli^OQ  mal  entendue.  471  lliO 

4^  Ambitioin.     .    ...  514  100 

5,  Orgueil 291  9^ 

9    Politique 118  37 

Total    .    3,147  T,00o" 

Il«CÀPITCUTION.  ,.      NOMBRE  I>*ÂU4Wl4«  PfR  1,000* 

Causes  physiques.    .    .    .    6,964  688    $ 

—     morales.       .    .    .    3,147  5m    2 

Total.    .  10,111  1,000 

Voici  les  principaux  résultais  qui  sortent  de  ces  Honores  : 
Parmi  les  causes  physiques ,  celle  dont  l$i  puissance  est  la 
plus  étendue,  est  fidiotisme,  elle  en  forme  presque  le  tiers,  et 
ce  terme  est  sans  doute  inférieur  h  la  réalité,  car  s*il  est  vrai 
que  tous  les  maniaques  sont  atteints  par  les  recensements ,  on 
lie  peut  en  dire  autant  des  idiots ,  qui,  étant  le  plus  souvent 
inoftensifs  et  pouvant  être  de  Quelque  utilité ,  sont  assez  fré- 
quemment gardes  dans  les  familles  à  titre  d*imbéciles. 

Les  épileptiques  sont  moitié  moins  nombreux  qye  les  idiots,. 
En  leur  adjo  gnanl  les  individus  dont  Taliénation  egt  produite 
par  une  excessive  irritation  et  ceux  dont  la  raison  est  trop 
faible  pour  résister  aux  effets  de  Tâge,  on  trouve  que  ces  quatre 
classes  composent  les  deux  tiers  des  aliénés  pour  causes  phy- 
siques. 

Sur  100  insensés  de  cette  catégorie ,  il  y  en  a  65  qui  lui  ap- 
partiennent, par  l'effet  de  leur  constitution  physiologique,  et  qui 
sont  pour  ainsi  dire ,  dès  leur  naissance ,  condamnes  à  cette 
triste  destinée.  La  civilisation  du  pays  n'a  aucune  actipi^  sur 
leur  état ,  qui  eût  été ,  au  temps  des  Mérpvin^ieçis  ^  Iç  m^m^ 
qu'au  jourd  nui. 
C'est  donc  sur  un  tiers  seulement  des  aliénés  par  cause  phy- 
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sique,  que  la  science  et  la|6ociété  peuvent,  à  quelques  égar()s> 
exercer  une  influence  propice. 

Au  premier  rang  de  ces  causes ,  qui  permettent  une  inter- 
vention secourabie,  est  l'ivrognerie,  vice  vulgaire,  qui,  quoique 
'moins  commun  qu'autrefois ,  enfante  encore  de  nos  jours ,  un 
10e  des  cas  d'atiénation  de  la  première  catégorie.  Il  y  a  114 
fous  sur  1,000,  qui  lui  doivent  leur  malheureux  état.  L'ambi- 
tion, l'orgueil,  la  caducité  thème  sont  moins  funestes  à  la  raison 
humaine.  H  ]f  a  trois  fois  plus  d'insensés  par  l'amour  du  vin  et 
^de  l'eau-de-vie  que  par  les  effets  de  1  exaltation  politique. 
Heureusement  la  puissance  de  cette  cause  s'atténue  de  plus  en 
plus,  mais  on  peut  juger  par  celle  qu'elle  possède  encore,  quel 
empire  elle  exerçait  chez  nos  ayeux,  et  quel  est.  celui  qu^elle 
'    conserve  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Europe. 

Les  tnaladies  qui,  par  leurs  suites,  entraînent  la  perte  de 
l'esprit,  ne  produisent  pas  80  aliénés  sur  1,000  de  la  première 
categone.  Les  fièvres,  la  phtisie,  les  affections  du  cœur  en  four- 
nissent la  moitié. 

Deux  causes  physiques  seulement  se  lient  h  l'état  de  la  so- 
ciété. L'une  est  la  misère,  l'autre  est  l'excès  du  trava/I,  qui 
souvent  a  pour  objet  de  la  prévenir*  La  première  donne  un 
aliéné  sur  20,  et  la  seconde,  1  sur  40  de  ceux  victimes  de 
quelque  altération  organic[ue.  On  se  rassurera  sur  l'étendue  de 
ces-effets*  produits  par  ^indigence  ,  en  remarquant  qu'il  n'y  a 
pas  un  individu  sur  107,000  qui  l'éprouve  à  ce  degré.  C  est 
néanndiQ8«in|^ave  sujet  de  considération  d'économie  publique. 

Un  vice  secret ,  solitaire ,  signalé  dès  le  premier  âge  du 
monde»  avant  toute  civilisation  >  exerce  de  funestes  ravages  et 
cause  presque  autant  d'aliénés  que  la  misère  elle-même.  De 
nouveaux  efforts  de  la  science  et  de  la  morale  sont  nécessaires 
pour  le  déraciner. 

Au  total,  sur  10  aliénés,  dont  l'état  a  pour  origine  des  causes 
physiques,  il.  y  en  a  : 

Six  à  sept  dont  les  facultés  mentales  sont  oblitérées  par  les 
vices  naturels  ou  acquis  de  leur  constitution. 

Un  est  devenu  fou  par  des  causes  accidentelles. 

Un  autre  par  suite  de  maladies  très  diverses. 

Et  le  dernier,  par  libertinage  ou  par  ivrognerie. 

Les  causes  morales  produisent  un  nombre  d'aliénations 
moindre  que  les  causes  physiques ,  de  moitié  «t  au*delà.  Les 
désordres  de  noUre  organisation,  qui  enfantent  la  démence,  sont 
extrêmement  nombreux,  tandis  que  très  peu  d'esprits  sont  trem- 
jws  h  ce  point  de  porter  les  passions  jusqu'à  la  folie. 

Il  y  a  deux  causes,  qui  seules  suffisent  pour  fournir  bien 
plus  de  la  moitié  des  aliénés  de  cette  catégorie.  Ce  sontlecha- 
Jgriu  et  l'amour,  qui  sont  vraixnejpt  les  deux  grands  tourmei>ts  de 
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la  vie.  Suri, 000  aliénés,  par  causes  morales,  le  chagrin  en  a,  pour 
s^  part,  377  ou  fort  au-delà  d'un  tiers.  On  s'en  étonnera  moins, 
en  songeant  qu*il  se  multiplie  sous  une  multitude  de  formes^  et 
ne  nous  quitte  qu'au  tombeau. 

L*amour,  qui  s'unit  inséparablement  à  la  jalousie,  fait  le  quart 
des  insensés.  L'exaltation  religieuse  n'en  atteint  pas  le  septième. 
Geue  dernière  puissance  varie  probablement ,  selon  les  temps 
et  les  lieux. 

Deux  mauvaises  passions  du  cœur  humain  :  l'ambition  et  l'or- 

fueil,  exercent  une  action  dont  les  limites  sont  presque  sembla- 
les.  Cependant,  il  j  a  encore  plus  de  fous  ambitieux  que  de 
fous  par  trop  bonne  opinion  d'eux-mêmes.  Chacune  de  ces 
causes  forme  un  dixième  de  la  masse  des  aliénés  dont  la  folie 
a  pour  origine  une  affection  de  l'âme  ou  un  travers  de  l'esprit. 

L'aliénation  produite  par  l'exaltation  politique  est  bien  moins 
commune  qu'on  ne  le  suppose.  Sur  cent  fous  pour  causes  mo- 
rales ,  il  n  7  en  a  pas  quatre  de  cette  espèce  ;  et,  en  effet,  on 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  des  aliénés ,  parmi  les  personnages 
éminents  des  peuples  qui  vivaient  dans  les  violentes  agitations 
du  Forum. 

En  résumé ,  sur  dix  aliénés  dont  l'état  a  pour  origine  des 
causes  morales  : 

Quatre  sont  fous  par  l'effet  de  quelques-uns  des  chagrins  dont 
la  vie  est  semée. 

Deux  à  trois,  par  un  amour  désappointé,  jaloux  ou  fréné- 
tique. 

Un  à  deux  par  exaltation  religieuse. 

Et  deux  par  ambition  ou  par  orgueil. 

En  exammant  lus  causes  physiques  et  morales  de  l'aliénation 
mentale,  sans  distinction  de  catégories,  on  reconnaît  avec  cer- 
titude, qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  nouvelle  ou  récente ,  au- 
cune qui  appartienne  en  propre  au  temps  et  au  pays  où  nous 
vivons.  Toutes,  au  contraire,  sont  aussi  vieilles  que  le  monde, 
et  peuvent  être  signalées,  d'après  les  traditions  bibliaues,  dans 
la  première  famille  du  genre  humain.  Or ,  comme  des^  causes 
semblables  produisent  Tes  mêmes  effets,  il  est  rationel  d'en  con- 
clure que  la  folie  est,  comme  d'autres  maux  et  d'autres  Infor- 
tuiles,  un  triste  apanage  de  l'homme ,  depuis  son  apparition  sur 
la  terre.  La  civihsation  ne  peut  donc  en  être  accusée  ;  et,  en 
effet,  il  ne  faudrait  pas  des  connaissances  historiqnes  bien 
étendues,  pour  signaler  l'existence  de  l'aliénation  mentale  â 
toutes  les  époques  des  annales  de  l'antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes, et  dans  toutes  les  phases  de  l'état  social  des  peuples. 

ALEX.   MOREAU   DE  JOJINât. 
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sxvosmoif  BBS  BBOBunrB  1»  Anvasmam. 

Les  expositions  des  produits  de  rittdustric  datent  de  la  Hé-  - 
publique.  La  premièr.e  fut  proposée  comme  un  des  moyen»  de 
célébrer  une  réte  nationale ,  et ,  maintenant ,  elle  doit  être  cor» 
sidérée  comme  l'une  de  nos  plus  belles  et  de  nos  plus  fécondes 
institutions  industrielles. 

Les  atantages  des  expositions  publiaues  sont  connus  :  tout 
lo  monde  sait  aujourd'hui  que ,  aans  1  industrie,  pour  éVeitter 
les  endormis,  pouif  récompenser  tes  plus  capables,  pour  forcer 
tout  le  monde  au  procès,  rien  n*est  comparable  à  ur^e  exposi^ 
^tion ,  à  un  combat,  où  chacufi  a  intérêt  de  se  niSontrer  le  plus 
habile,  où  ne  pas  lutter  c'est  s'avouer  yaincu,  et  où  la  victoire 
donne  un  nom.  Aussi,  ce  n'est  pas  de  Futilité  et  des  résultats 
des  expositions  que  nous  allons  parler,  c'est  de  son  histoire. 

La  campagne  d^Italie  venait  de  finir,  une  ère  de  paix,  de 
force  et  de  richesse  semblait  enfin  commencer  pour  la  France  : 
il  fut  décidé  qu'on  célébrerait,  par  une  fête  splendtde,  l'anni- 
versaire de  la  République.  Pour  remplir  les  intentions  du  Di- 
rectoire exécutif,  François  de  NeulehÂteau ,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  réunit  plusieurs  hommes  éclairés  pour  les  consulter 
sur  les  mesures  a  prendre.  On  fut  unanime  pour  ne  pas  se 
borner  aux  danses  et  aux  mâts  de  cocagne.  L  un  parla  d*une 
foire  ;  un  autre,  d'une  course  de  cliars  et  de  chevaux.  Un  troi- 
sième ayant  proposé  une  exposition  des  ouvrages  de  peinture» 
de  sculpture  et  de  gravure,  François  de  Neufcnàleau,  l'homme 
des  arts  utiles,  eut  aussitôt  l'idée  d'une  exposition  dee  produits 
de  l'industrie.  Sa  propositron ,  on  né  peut  plus  propre  h  fêter 
l'anniversaire  d'une  révolution  qui  avait  proclamé  fa  liberté  eu  ■ 
travail  et  ouvert  des  voies  nouvelles  au  génie  de  l'homme , 
réunit  tous  les  suffrages  et  fut  accueillie  avec  ent!iousinsme. 

L'exposition  des  prodltits  de  findustrie  de  1796,  quf  n'avart 
pas  été  prévue  à  l'avance,  qui  arrivait  après  tant  de  souffrances 
mtérieures,  ne  fut  pas  très  brillante.  Mais ,  alors ,  tes  hommes 
capables  n^étaient  pas  dans  les  ateliers ,  ils  combattaient ,  ^ur 
les  champs  de  bataille,  pour  l'indépendance  du  pays. 

Voici  en  quels  termes  le  Mhmleur  du  1®''  brumaire  an  vit 
rend  compte  de  l'ouverture  de  celte  exposition  : 

«  A  dix  lieures  du  matin,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  remhi 
à  la  maison  du  Champ-de-Mars  et  de  là  an  lieu  de  l'exposition, 
par  le  milieu  du  Cirque.  Cette  marche  a  été  réglée  ainsi  qu'il 
suit  t-i»  l'école  des  trompettes;  2©  un  détachement  de  cava- 
lerie ;  *o  les  deux  premiers  pelotons  d'appariteurs  ;  4©  des 
tambours  ;  5<>  musique  militaire  à  pied  ;  6»  un  peloton  d'infan- 
terie ;  7«  les  hérauts  ;  8«  le  régulateur  de  la  fêle  ;  9o  les  artistes 
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.inacrits  pour  l'exposition  ;  10«  le  jury  ,  coninosé  des  cil«»yen8 
Darcet«  membre  de  Vlnsiilut  ;  Molard,  meniDre  du  CoQ»enr«- 
toire  des  aru  et  métiers  ;  Cbaplal ,  membre  de  Tlostitut  natio- 
nal ;  Yien ,  peintre ,  membre  de  Tlnstitut  national  ;  Gillct-Lav- 
mont,  membre  du  Conseil  des  mioes  ;  Duquesnoy,  membre  de 
la  Société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine  ;  Moitte  , 
sculpteur,  nierabre  de  l'Institut  national  ;  Ferdinand  fierihood, 
horloger,  membre  de  l'Institut  national  ;  Gallois,  homme  de 
lettres»  à.  Auteuîl ,  associé  de  l'Institut  national;  il^  le  bureau 
centrai  ;  12^  le  ministre  de  l'intérieur  ;  13o  un  peloton  d'infan- 
terie. 

«  Le  ministre  et  le  cortège  ont  fait  le  tour  de  l'enceinle  coo- 
sacrée  à  l'eicposition,  et,  comme  le  temple  de  l'indiistrie  n'était* 
pas  terminé,  le  ministre  s'est  placé  sur  le  tertre  du  Champ-4e- 
Mars,  il  y  a  prononcé  le  discours  suivant ,  à  la  suite  duquel  la 
musique  a  exécuté  un  air  patriotique  : 
-  <  Citoyens ,  ils  ne  sont  phis ,  ces  teoips  malheureux  oii  Vin- 
4usU'ie  enchaînée  osait  à  peine  produire  le  fruit  de  ses  médita- 
tions et  de  ses  recherches^  où  des  règlements  désastreux ,  des 
corporations  privilégiées,  des  entraves  frivoles,  étouffaient  les 
germes  précieux  du  génie  ;  où  les  arts,  devenus  en  même  temps 
les  instruments  et  les  victimes  du  despotisme,  lui  aidaient  à  ap- 
pesantir son  joug  sur  tous  les  citoyens ,  et  ne  parvenaient  au 
succès  que  par  la  flatterie,  la  corruption,  les  humiliations  d'une 
honteuse  servitude. 

«  Le  flambeau  de  la  liberté  a  lui  ;  la  Képubligue  «'est  assise 
sur  des  bases  inébranlables  ;  aussitôt  riuduslde  s'est  élevée 
d'un  vol- rapide....  » 

Après  cet  exorde,  que  nous  avons  raison  aujourd'hui  do 
-trouver  emphatique ,  et  que  l'on  n'avait  pas  tort  alors  de  trou- 
ver excellent ,  François  de  Neufchàteau  discutait  l'importance 
des  arts  industriels,  relevait  les  arts  mécaniques  de  l'abaisse-  ' 
ment  où  les  tenaient  d'anciens  préjugés ,  rappelait  que  Bacon 
avait  dit  que  leur  histoire  était  celle  de  la  vraie  philosophie, 
et  terminait  en  témoignant  le  regret  que  le  court  intervalle  qui 
s'était  écoulé  entre  fannonce  de  l'exposition  et  son  ouverture, 
n'ait  pas  permis  à  tous  les  départemeuts  et  6  tous  les  chefs  de 
fabriques  importantes  d'y  venir  prendre  part. 

I-e  cinquième  jour  complémentaire,  c'est-i-dire,  après  trois 
jours  d'exposition ,  le  jury  fit  son  rapport.  Chaptal  était  rap- 
j>orteur. 

Le  gouvernement  avait  demandé  que  le  jury  lui  désignât  les 
douze  exposants  des  produits  les  plus  remarquables*  Les  choix 
du  jury  s'arrêtèrent  sur  MM.  Brégdet,  horlogerie  ;  Lehoib  ,  ins- 
truments de  mathématiques  ;  Didot  et  Herhan  ,  typographie , 
((;<yiion-.de  Vii^le);  Cloust,  fabrication  d*aci^}  0ilh  e(Gi:<- 


ttARD,  tableaux  eo  porcelaine  ;  Disarnod»  cheminées  et  poêles  ; 
CoNtÉ ,  crayons ,  tous  de  Paris  ;  Gremont  et  BarrC  ,  de  Bercy, 
toiles  peintes  ;  Potter  ,  de  Chantilly ,  faïence  blanche  ;  Path, 
fils ,  de  Troyes ,  bonneterie  ;  Debarme  ,  de  Paris,  tôle  vernie  ; 
Julien,  à  L«fl/(Seine-el-Oise),  colon  filé  à  la  mécanique. 

Le  jury  déclarait  encore  dignes  de  mention  honorable  ; 
MM.  Bbrtbier,  à  Bizy  (Nièvre),  acier,  chaînes  de  montre; 
Raoul,  Paris,  limes  fines,  en  acier  français  ;  Bouvier,  Paris, 
ouvrages  en  filigrane  ;  GeRertel,  PariSy  feuilles  de  corne  à  lan- 
terne; KuTSCH,  Paris  ,  machine  à  diviser;  Tbiroin-Gautbier  , 
Pont-Avdemer ,  coutils  ;  Patoulet,  âudry  et  Lebeau  ,  Longju- 
meau  (Seine-el-Oise),  couverts  eh  acier,  plaqués  d*or  et  d'ar- 
gent ;  Salmëuve  ,  Paris,  machines  ;  Perrin,  Paris,  toiles  mélaU 
Tiques  ;  Detrey  ,  Doubs ,  bonneterie  ;  Gahours,  Paris,  bonne- 
terie ;  PLUMER-DoRNEr ,  Pont-Audemer,  cuirs  corroyés  ;  Lepe- 
tit-Walle,  Paris,  rasoirs. 

Les  mouchoirs  et  étoffes  de  Cholet  et  de  Mayenne;  les  cris- 
taux du  Creusot  et  du  Gros-Caillou  ;  les  machines  de  M.  Rotb, 
de  Paris ,  et  les  cordes  croisées  de  M.  Flagb  ,  de  Toulouse , 
étaient  cités  par  le  jury  comme  produits  utiles  ou  d*une  bonne 
fabrication. 

Le  jury  témoignait  son  regret  «  que  les  citoyens  Boyer- 
Fonfrede,  dont  les  étoffes  en  coton  rivalisent  avec  les  plus  bd- 
les  d'Angleterre  ;  Bidoi  jeune ,  si  avantageusement  connu  par 
ses  superbes  éditions  et  la  fabrication  de  son  papier  vélin  ;  La- 
rocheroucault ,  distingué  dans  le  genre  de  fabrique  en  coton- 
nades qu'il  a  formé  ;  Delaitre ,  à  qui  la  filature  de  coton  doit 
une  partie  de  ses  progrès,  n'eussent  pas  pu  concourir.  » 

Ces  dernières  indications,  ainsi  que  Ta  fait  observer  fort  jus  - 
tementM.  S.  Flachat,  sont  fort  significatives  :  quatre  fabricants 
seulement  en  France,  objets  de  regrets  du  jury,  après  une  ex- 

1>osition  où  les  fabricants  sont  si  peu  nombreux ,  où  manquent 
es  principales  villes  du  royaume  !  De  Lyon ,  de  Rouen ,  de 
Tarare,  de  Saint-Quentin,  d  Amiens,  de  Sedan,  d'Elbeuf,  de 
liOuviers ,  de  toutes  ces  villes  naguère  industrieuses  et  riches , 
le  jury  n'en  parle  pas ,  il  sait  qu'elles  n'ont  pu  réparer  encore 
les  désastres  que  neuf  années  de  révolution  ont  tait  peser  sur 
elles. 

Après  Pexposition ,  François  de  Neufchâteau  écrivit  aux  au- 
torités départementales  pour  leur  faire  connaître  que  l'intention 
du  gouvernement  était  que  les  expositions  fussent  annuelles. 
Dans  sa  circulaire,  il  traçait  les  règles  suivies  depuis,  savoir  :  la 
formation  d'un  jury  départemental ,  pour  choisir  l«s  produits 
dignes  d'être  admis  à  1  exposition ,  et  la  formation  d  un  jury 
central  pour  les  juger. 
•  L*expo6iU<9  n  a  pas  été  très  nombreuse,  disait  le  ministre  i 
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mais  c'osl  une  premi^ro  campagne ,  et  celto  cumpagoc  est  d4- 
Kistreuse  pour  ritàdustric  angiaisc.  Nos  mimufqctarcs  sont  les 
arsenaux  d'où  doivent  sortir  k»  armes  les  plus  ftinestes  à  ia 

{>uisBance  britauoique.  >  La  prédiction  ne  s'est  pas  encore  réa- 
isée, mais  est-ce  à  nos  producteurs  ou  à  nos  institutions  écono- 
miques qu'il  faut  s'en  prendre  ? 

Le  ministre  terminait  en  annonçant  ({ue  le  jury  central  dé- 
cernerait, vingt  médailies  d argent  aux  vm^t  manufiacturiers  les 
p)us  habiles  y  et  une  médttiU&  d'or  à  celui  qui-aurait  porté  le 
coup  le  plus  funesie  à  l'industrie  anglaise.  Ces  passions  de  l'é- 
poque sont  faciles  h  expliquer:  T  Angleterre  nous  avait  fait  ta«t 
de  mal!  La  guerre  des  camps,  ea  Europe^  a  cessé,  mais  elle -a 
été  remplacée  par  celle  des  douanes. 

Les  deux  expositions  de  1801  et  de  1802,  sous  te  ministërede 
Ghaplal^  sans  être  fort  remarquables ,  témoignent  cbi  réveil  de 
l'industrie  en  France.  Toutes  les  branches  de  la  production  ne 
s'y  montrèrent  pas  fortes  et  prospères ,  mais  toutes  y  prouvè- 
rent qu'elles  étaient  entrées  avec  rés^ution  dans  la  voie  du 
progrès. 

'  to  jury  de  l'exposition  de  1801  était  composé  de  MM.  Bér* 
thollet,  Barde),  Bertrand,  Bonbur,  Bosc,  GuytonMorveau, Mo- 
lard,  Mérimée ,  Montgolfier ,  Périer ,  de  Pfony,  Scipioa  Péricr, 
Raymond,  Vincent ,  et  Louis  Costal ,  rapporteur.  Sur  son  rap- 
port, on  décerna  douze. médailles  d'or,  vingt  médailles  d'argent, 
«t  trente  médailles  de  bronze.  Parmi  ceux  qui  obtinrent  la 
médaille  d*or,  on  remarque  les  noms  de  MM.  IjTscmi&ioiiBR,  de 
Smregnemineê,  Meblim-UUll,  de  MontereaUf  pour  la  poterie:^ 
Fa'olbr,  BGNPfP  et  MciiTZBB,  de  ChaiiUt  Pour  le  noaroquiâ; 
MoNTCOLPiER,  <dlAnnonay,  pour  le  papier  ;  Tbmaux  frères,  ma- 
mifecturiers  à  Rgimtt  Sedan,  Louviers,  Ensival,  pour  draps  et 
casimirs^  LiEYEii-BAUwtiis,  do  Pa«<^,,  pour  lot  cotons  filés  à  la 
MuUrJenoY ,  basios ,.  piqués ,  etc. ,  etc.  El  pour  les  médailles 
d'argent,  le  jury  déclarait  d'abord  en  être  dignes  huit  exposants 
déjà  couronnés  à  l'exposition  de  l'an  vi.  Vingt  autres  médailles 
étaient  données  ;  parmi  les  exposants  qui  les  obtinrent ,  on  re- 
marque M31.  Scbey,  do  Paris,  acier  poli  ;  Robert,  de  Besançon, 
horlogerie  commune  ;  les  fabriques  du  Grôwoielàe  Mont-Cenis, 
cristaux,  foute  de  fer;  Deéroisilies  frères,  de  Rouen,  blan- 
chisserie dite  berthoUienne  ;  Pavie,  de  Rouen,  teinipre  incarnat 
sur  coton  ;  Pictet,  do  Genève,  châles  en  laine  ei  soie  ;  etc.,  etc.  . 

Parmi  les  exposants  honorés  de  la  médaille  de  bronze,  on 
remarque  MM.  Carcel,  <le  Paris ,  pour  les  lampes  ;  Grandier,. 
d'Ëlbei^ ,  draps  ;  ^cqoabt  ,  de  Lyon,  «  inventeur  d'un  méca- 
nisme qui  supprime,  dans  la  fabrication  des  étoffes  brochées, 
l'ouvrier  appelé  tireur  de  iacs.  •  Lyon-  n'avait  pas  compris 
UimportancQ  de  l'inveoUon  de  J^cquaii  ;  le  jucy  ne  la  comî^i 


pas  non  plus  ;  il  fallut  encore  neuf  ane  avarU  Qi«e  le  méiicr 
Jacqoari  fut  apprécié  à  sa  juste  valeur  par  riadustrie  même 
tdont  il  était  appelé  à  changer  la  face  ! 

De  i*aa  vi  à  vaat  n,  ainsi  que  nous  favons  indiqué,  f  industrie 
n'avait  pas  eu  le  tenps  de  ft»eaucoup  se  perfectionner,  mais 
cependant,  sous  Timpulsion  manque  do  Bonaparte,  elle  s*était 
muse  en  marche  et  avançait  rapideneiiit.  C'était  préciaément  à 
«ette  époqne  oà  le  premier  consul  >  plaçant  le  titre  de  membre 
de  l'f  nstitot  avant  son  titre  de  généra),  parcourait,  avec  ses  il- 
kistres  amis,  Bertfiollet  le  chimiste,  Monge  le  ^omètre,  et  le 
ministre  Ghaptal,  les  ateliers  et  les  erandet  manufactures  de 
Paris ,  de  Rouen ,  de  Lyon,  de  finiKcmes ,  de  Liège  et  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  excitait  partout  le  besoin  du  progrès ,  et ,  s'il  ren- 
contrait un  Temaux  sor  sa  route  >  détachail  sa  croix  d'honneur 
pour  la  poser  de  sa  main  k  la  boutoonière  de  l'iaduslriei,  en 
présence  de  ses  miilien  d'ouvriers. 

L'exposition  de  1^02 ,  quoique  fort  rapprochée  de  480t ,  fat 
beaucoup  plus  remarquable  ;  l'Europe  entière  put  ju^,  par 
ses  observateurs  les  plus  illustres ,  les  Fox ,  les  Erskme ,  les 
Bavkesbury ,  que,  sur  les  onarchés  du  globe,  comme  sur  les 
champs,  la  France  serait  forte  et  redoutable,  si  elle  le  voulait. 

MM.  Aiard ,  Berthoud,  Bosc,  (k>nté ,  L.  Costaz,  Go  jton-Mor- 
veau,  Mérimé,  Moreau,  Motard,  Moatgolfier,  Périer,  S.  Périer,  de 
.  Prony,  Raymond  et  Vincent,  composaient  le  jury  chargé  de  dé- 
cerner les  récompenses.  Yingtdcux  médailles  d'or  ^ent  dé< 
cernées. 

€e  que  l'on  remarqua  surtout  k  celte  exposition ,  ee  furent 
les  cbàles  imités  de  cachemire,  industrie  venue  de  l'Orient  et 
rapportée  par  les  héros  de  l'expédition  dT^gypte.  On  a  dit , 
avec  une  affectation  méprisante  pour  la  France  /  que  l'objet 
unique  admiré  par  Fox ,  dans  cette  exposition ,  avait  été  uo 
euêlache  à  deux  sous.  Fox  aurait  pu  réserver  son  suflrage 
pour  les  draps  communs  de  Castres,  dont  les  prix  descendaient 
dq:>uis  18  francs  jusqu'à  un  franc  le  mètre>  pour  les  sondes  ar- 
tificielles de  MM.  Anfrye  etd'Arcet,  pour  un  grand  nombre 
'  d'autres  produits  chimiques  et  pour  les  poteries. 

L'exposition  de  1806  témoigne  de  nouveaux  progrès.  Monge 
présidait  le  jury.  Qn  remarquait  encore  parmi  ses  membres 
BeriboUet ,  Collet  Descotils ,  Gay-Lussac  et  Monteolfier.  &lle 
dura  dix  jours  ;  le  nombre  des  exposants  fut  dix  lois  plus  con- 
sidérable qu'en- 1802.  La  laine  et  les  draperies  furent  la  partie 
la  ptos  importante.  On  avait  cherché  à  acclimater  les  mérinos 
en  France,  et  les  résultats  déjà  obtenus  annonçaient  une  nou- 
velle eourcc  de  richesse  nationale.  Les  fabriques  de  draps  se 
préHentaéent  plus  nombreuses  eH  plus  fortes.  L'industrie  de  la 
soie  n'éuit  pas  restée  en  arrière ,   neuf  départements  avaieat 
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envoyé  do0  jproduite  :  Lyon  teDait  la  première  place ,  Parts , 
Nismes ,  AvignoD  venaient  après.  Mais  la  fabricalioa  du  coton 
surtout  avait  fait  de  grands  prc^ès  :  Tarare  et  Saint-Quentin 
avaient  apporté  de4  mousselines  dont  le  jury  ne  eontestait  plos 
J'origiue  trançaise»  comme  il  l'avait  fait  en  1802  pour  la  seule 
pièce  de  mousseline  présentée  à  cette  exposition.  Mais  Mul- 
house était  à  la  tête  :  elle  avait  envoyé  MM.  Hoffmann  et  Doll- 
lus-Mieg.  Les  arts  métallurgiques  ne  suivaient  que  de  loin  :  on 
avait  apporté  cependafit  des  l'ers  faits  avec  deux  tiers  de  char- 
bon de  Dois  et  un  tiers  de  houille.  Douglas  exposait  les  plus 
l>elles  macbiDes  »  Thomire ,  Galle  et  Ravrio  venaient  de  créer 
l'industrie  du  bronze.  D'Ârtigues  représentait  la  cristallerie.  La 
ciûmie  avait  déjà  lait  d'heureuses  et  fécondes  applications  à 
l'industrie.  Mais  la  marche  du  progrès  est  lente  ;  à  rexpoeition 
de  1806,  il  y  avait  trente  ans  que  Yaucanson  était  «nort ,  et  ce- 
pendant le  jury  se  croyait  obligé  de  rappeler  aux  tireurs  et  mou- 
lioeurs  de  aoie  qu'une  fabrique,  récompensée  par  une  médaille 
d'or^doitsasiu^eriorité  à  l'emploi  du  système  de  Yaucanson. 

En  1806,  la  France  était  déjà  riche  en  hommes  capables  dans  les 
arts  industriels  ;  elle  comptait  parmi  eux,  Chaptal,  de  qui  date 
la  fabrication  de  l'acide  sulfurique;  Douglas,  qui  nous  enseigna 
â  faire  le  drap  ;  Conté  nous  a  donné  ses  crayons  et  cent  autres 
iovcntioos  ;  Berthollel,  l'auteur  de  l'art  du  blanchiment;  Obers- 
iuimpf,  le  fondateur  de  la4'abrication  des  toiles  peintes;  Edouard 
Adam,  inventeur  de  procédés  pour  la  distillation;  Jacquart,  Ter- 
Aaox,  Moege,  Yauquelin,  Lebon,  Leblanc,  Théoard,  D'Arcet, 
Brongniard»  elc.»  etc. 

La  Restauration  fit  trois  expositions  :  la  première  en  1819  « 
la  deuxième  en  i8S3,  la  troisième  en  1827. 

L'«xposition  de  1819  eut  lieu  sous  le  ministère  Decazes.  Ce 
ministre  fit  une  ordonnance  dont  voici  le  premier  article  :  «  Il  y 
aura  une  exposition  publique  des  produits  de  Tindustrie  fran- 
çaise, à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  nous,  et  dont 
les  intervalles  n'excéderont  pas  quatre  années.  La  prenûèreex- 
pofiilioQ  se  fera  eu  1819,  la  seconde  eo  1821 .  » 

Le  jury  fut  ainsi  composé  :  MM.  Arago,  Berthollet,  Bréguet, 
Broi^niard,  Ghaptal,  O^rcet ,  Fontaine ,  Gérard,  Molarrf.  Ter- 
naux ,  Percier,  WaUfiir,  Mérimée,  Tarbé  de  Vauxclajrs,  *Laro- 
che(oucai^d>  HAstni  de  YiUefosse^  Christian  d'Artigues»  et  Gos- 
taz.  rapporteur. 

«  L'exposition  de  1819,  disait  son  rapporteur,  est  encore  plus 
Mie  par  ses  résultats  que  par  le  magnifique  spectacle  qu  ^1e 
a  présenté,  et  qui ,  quoique  prolongé  pendant  plus  d'un  mois , 
n'a  jamais  lassé  le  public.  Elle  a  prouvé  qu'un  mouvement  gé- 
néral de  perfectionnement  cominuc  d'animer  toutes  les  parUes 
4Îe  notre  iiidu&trie.  On  doit  placer  au  premier  rang  les  progrès 
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des  sciences  exactes ,  et  les  nombreuses  découvertes  faites  d^- 

Euis  trente  années  en  physique,  en  chimie  et  en  mécanique.  » 
e  rapporteur  signalait  ensuite  comme  causes  de  ce  progrès , 
TAcadémie  des  sciences,  TEcole  polytechnique,  la  Société  d*ea- 
couragement ,  et  enfin  les  expositions  même  des  produits  de 
l'industrie. 

Quant  aux  innovations  et  aux  perfectionnements,  on  en  re- 
marque dans  toutes  les  branches  de  la  production,  surtout  dans 
les  laines  et  le  travail  de  la  laine.  La  tondeuse  de  Collier  et  les 
cachemires  de  Ternaux  attirent  surtout  Tattenlion. 

L'exposition  de  1825  fut  satisfaisante.  On  y  vit  les  laines  les 
plus  fines  obtenues  en  France  ;  la  soie  sina  ;  à  côté  des  belles 
«toffes  de  laine,  de  soie  et  de  lin,  des  châles  en  duvet  de  chèvre, 
aussi  parfaits  que  ceux  de  cachemire  ;  le  coton  filé  jusau*à 
des  degrés  très  élevés  ;  des  mousselines  fines,  unies  et  brodée», 
égales  aux  plus  belles  mousselines  anglaises;  du  fer  très  bon, 
mais  encore  d'un  prix  trop  élevé;  des  marbres  bien  travaillés; 
des  machines  ingénieuses  ;  des  phares  perfectionnés  ;  des  ob* 
jets  de  goût  et  de  luxe ,  sous  toutes  les  (ormes  et  très  remar- 
quables. Soixante-treize  départements  concoururent  à  celte  ex- 
position. 

A  l'exposition  de  1^7 ,  de  nouveaux  progrès  furent  encore 
constatés  :  la  production  de  la  laine  s'était  améliorée;  Elbeuf 
et  Sedan  produisaient  plus  et  mieux  ;  les  ornements  d'église 
étonnaient  par  leur  goût  et  par  leur  richesse  ;  les  toiles  de  La- 
val, les  batistes  de  Cambrai,  le  linge  de  Saint-Quentin  et  de  Va- 
lenciennes ,  les  toiles  de  Rouhaix ,  les  basins  de  Troycs ,  les 
toiles  peintes  de  Rouen  et  de  Mulhouse  ,  étaient  admirés  par 
leur  beauté ,  leur  qualité  et  leur  bas  prix.  Les  usines  à  fer 
avaient  amélioré  leurs  produits  et  acquis  de  l'importance;  les 
machines  à  vapeur  étaient  devenues  plus  simples  et  plus  puis- 
santes ;  les  glaces  étaient  plus  pures  et  plus  grandes  ;  la  filature 
du  Uo  à  la  mécanique  montrait  ses  premiers  produits  ;  le  tan- 
nage travaillait  mieux  et  à  plus  bas  prix  ;  Appert  avait  apporté 
ses  conserves;  Engelmann  étalait  ses  lithographies;  Werner 
était  fier  de  ses  beaux  meubles,  etc.,  etc. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  on^fait  deux  expositions, 
l'une  en  1834  et  l'autre  en  1839  ;  la  troislft^eaura  lieu  en  1844fw 
L'exposition  de  1834  fut  très  remarquabie^NKfial  surtout 
dans  les  sept  années  qui  viennent  de  s'écouler,  disait  M.  Thé^ 
nard,  président  du  jury,  dans  son  discours  au  roi,  que  l'indus- 
tne  fi*ançaise  s'est  avancée  à  grands  pas.  Nos  usines  se  sonl 
muhipliées,  agrandies;  nos  machines  se  sont  perfectionnées  ; 
notre  fabrication,  en  s'améliorant ,  s'est  faite  à  plus  bas  prix  ; 
nos  rejations  se  sont  étendues  ;  des  arts  nouveaux  môme  ont 
pris  naissance.  Aussi  l'exposition  de  1834  remporlera-t-clle  de 
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Parmi  les  membres  du  jury  ,  qq  remarquait  MM.  a  ArcQ^ 
BroQfloiart,  Cbeitavarl,  Gléraént-Désormesy  Cuiito-Gridaiue,  De- 
laroohe»  C.  Dupin»  rapporteur  ;  Fontaine».  Gay>Lu5sac,^vart, 
Séfluier  et  Théoard. 

A  moÎDs  de  faice  un  volume.  Il  serait  impossible  de  signaler 
ton»  les  progrès  y  toutes  les  découvertes  ^  toutes  les  inventions 
constatées  dans  l'eiposition  de  1854,  nous  nous  conienleroos 
(Je  eker  les  noms  des  exposants  auxquels  fut  décerné  la  décor 
i*«tioo  de  la  Légion-d'Honneur  ;  ce  sont^MM.  Bosquillom,.  ébah- 
ies ;  Cauchois,  optique  ;.  CavA  ,  mécanique  ;  Cbekavard  ,  meur 
ble^  ;  Deblaois,.  fonderies  ;  Delatqucbe  ,.  papier  ;,  Derosnes  , 
produits  cbimiques;  Difaud,,  forges;  Erard,,  pianos  ;,  F au.- 
>HisT4iSiiAiTBCy  filature  de  coloo  ;  Flavigny,  draps  ;  Gbanger  , 
cbarrue;  Guimer»  bleu  d'oulre-mcr  factice  ;  Hartemahn  ,  filar 
tare  de  colon;  Heilman»  machines;  Hemriot,  lainages;  Japy 
jeune,  étoffes  de  coton;  Kueculin,  toiles  peintes  ;  Leutner, 
mousselines;  Mouchel*  fil  de  cuivre;  Patcrle,  étoffes;  Pletel, 
pianos;  Perrblet,  horlogerie;  Rcverchom  ,  chàlcs ;  Sallan- 
DROVZB  ,  tapis  ;  Scrive  ,  filature  ;  Thomire  ,  bronzes  ;  Zibfr, 
papiers  peints. 

L'exposition  de  1S59  fut  la  plus  brillante  de  toutes.  Parini 
tes  nouveaux  membres  du  jurV)  on  rcn>arauait  MM.  Blanqui, 
(ihevreul^Combes,  de  Bonnaird,  Dumas,  Griotel,  Mafthieu,  Michel 
('hevalier,  Payen.  Voici  en  quels  termes  M. Thénard,  président  du 
jury,  rendait  compte  au  roi  de  cette  exposition  :  «  Plus  de  qua- 
rante ans  se. sont  écoulés  depuis  la  fondation  de  ces  mémo- 
rables concours  :  ils  ont  donc  subi  tout  à  la  fois  et  Tépreuve 
«lu  temps,  et  l'épreuve  plus  difficile  encore  de»  révolutions  po- 
litiques. Le  consulat  les  reçut  du .  directoire  pour  les  léguer  à 
Tempire,  qui  les  transmit  à  la  restauration.  Le  gouvernement  de 
juillet  les  adopta  comme  une  institution  nationale.  Les  premiers 
ne  pouvaient  manquer  de  se  ressentir  des  calamités  que.  la 
guerre  entraîne  toujours  avec  elle;  mais  la  paix  n*est  pas  plu- 
tôt réiaMie  et  consolidée,  que  Tindustrie,  qui  était  comme  en- 
chaînée,, prend  un  fibre  essor  ;  elle  s'éclaire  de  toutes  parts  au 
Hambeau  de  Tcxpérience  ;  elle  pénètre  aux  lieux  où  elle  était 
iftconnue  ;  les  ateliers  se  multiplient,  la  fabrication  s'amélior.e, 
les  relations  s'étendent ,.  de  nonveatis  procédés  se  découvrent, 
eties  concours  de  1849  à  1827  viennent- révéler  à^ l* Angleterre 
qu'elle  aura  bientôt.-  une  rivale  <$ans  lias  aru.  De  si  hautes  espé- 
rances sont  justifiées  par  le  concours  dô  1834;  celui  de  1839 
les  réalise.  »  Et  ensuite  M.  Thénard  cite  la  filature  de  la  laine  ; 
cinquante  usines  construisent  des  machines  h  vapeur  ;  les  ma? 
cbiues  à  papier  continu  ;  le  métier  à  la  Jaequari  perfectionné  i. 
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Ic  UéclasMunenl  des  ouvriers ,  TabaissenAent  clos  »aiairo6  ^  l'état 
«le  lulle  entre  les  travailleurs.  C'csl  elle  qui  grossit  ia  liste  des 
faillites»  ces  tables  morluaifes  de  la  solvabilité  commcrcialQ  cl 
ludustrielle,  c'est  elle  ;qui  produit  ees  fluctuations  déplorables 
qui  tantôt  élèvent ,  tantôt  abaissent  outre  Doésure  le  piix  des 
choses ,  c'est  elle  eiicore  qui  détruit  des  valeurs  considérable» 
on  amenant  la  clôture  de  beaucoup  d'usiues ,  de  beaucoup 
d'établissements.  Plus  de  concurrence  !  A  bas  la  conciurence  ! 

u»  ÉCONOMISTE  çut  posse  Touchante  unanimité  ! 

GOOEUR  d'adversaires.  Lc  hasard  nous  scst  !  voici  fort  à  pro- 
pos un  économiste ,  c'est-à-dire  un  débris  du  monde  que  nous 
avons  renversé.  Si  nous  entreprenions  cet  être  anté-diluvieu  ». 
si  nous  l'embarrassions  en  lui  demandant  son  avis.  L'idée  ii'esl> 
point  mauvaise.  Obé  !  l'ancien  ! 

l'éconovistb.  Que  me  voulez-vous,  mes  jeunes  Messieurs? 

CBOELR  d'adversaires.  Reudez-nous  un  petit  service ,  l'an- 
cien. Faites- nous  le  plaisir  de  nous  dire  ce  que  vous  penscz^ 
de  la  concurrence,  de  cette  infâme ,  de  cette  abominabl  e  con- 
currence. 

l'éconohistb.  Ce  (|ue  j'en  pense?  Et  vous-même ,. mes  jeunes 
Messieurs?  Voyons, j'aime  àm*instruire;onappreiidà  loulûgc. 

CHOEUR  d'adversaires.  Nous  peusous  que  la  concurrence  est 
le  plus  grand  fléau  qui  ait  paru  sur  la  terre  ;  que  la  fièvre- 
jaune  et  la  peste  sont  moins  dangereuses  ;  auc  les  sept  plaies 
d'Egypte  ont  fait  moins  de  victimes  ;  qu'elle  est  un  legs  des 
temps  barbares  et  que  nous  sommes  venus  pour  l'exXirj  ec 
Voilà  notre  opinion. 

l'écono^uistb.  Elle  est  catégorique ,  mes  jeunes  Messieurs. 
Maintenant,  avant  de  vous  donner  la  mienne ,  m'est-il  permis 
de  vous  faire  encore  une  question  ? 

CHOEVR  d'adversaires.  Commcnt ,.  l'ancien ,  mais  deux 
plutôt  :  ne  vous  gênez  pas  ,  nous  ne  sommes  point  avares  de 
nos  paroles. 

l'Cconomistr.  La  concurrence  vous  effraie,  n'est-ce  pas? 
Vous  voulez  la  détruire ,  en  finir  avec  le  monstre.  Soit ,  mais 
avec  quoi  la  remplacerez-vous ,  s'il  vous  plaft,  et  que  metirez- 
vousen  sa  pK^ce? 

CHOEUR  D  adversaires.  Bien  !  très-bien  !  Voici  le  moment  de 
te  montrer 

i.'tcoiibMisTB.  Chacun  à  son  tour,  mes  jeunes  Messieurs, 
s'il  vous  pjalt;  autrement  nous  risquons  de  ne  plus  nous  en- 
tendre. 

(Ici  le  chœur  des  adversaires  se  dissout,  el  comme  Von  dit, 
la  critique  faH  place  aux  idées  organiques.) 

UH  RÉGLEUBNTAiiiE.  Moi ,  Moosicur ,  je  commence  par  vous 
m-mifcster  tout  mon  mépris  pour  la  doctrine  du  laissezfairc. 


C'est  Tanaf  chte  passée  à  Tétat  de  système.  Je  voudrais  que  les 
pouvoirs  publics  se  noélassent  uo  peu  p1u«  de  ce  que  font  les 
particuliers,  que  le  gou? emement  mesurât  les  pièces  de  tissus 
pour  savoir  si  elles  oot  les  dimensions  requises  ,  qu'il  les  exa- 
minât de  très  près  afin  d'en  vérifier  la  confection ,  l'apprêt»  la 
valeur,  les  qualités.  Je  voudrais  c^ue  le  gouvernement  surveil- 
lât avec  plus  de  soin  ce  qui  se  fait  dans  les  manufectures ,  les 
comptoirs ,  dans  les  magasins ,  sur  les  quais ,  dans  les  entre- 
pôts ;  qu'il  empêchât  les  manipulations,  les  altérations ,  les  mé- 
langes. Je  voudrais  qu'il  menaçât  de  Téchafaud  ceux  qui  hu- 
mectent effrontément  le  ubac ,  versent  de  l'eau  de  Seine  dans 
le  vin,  introduisent  de  la  chicorée  dans  le  moka ,  assaisonnent 
le  lait  de  blancs  d'œufs  et  de  farine,  glissent  de  la  fécule  dans 
la  cassonoade ,  de  l'œillette  dans  l'huile  d'olive ,  ertfin  se  li- 
vrent à  une  foule  d'opérations  malsaines  que  la  pudeur  m'em- 
pêche d'énumérer.  Voilà  ce  oue  je  voudrais,  Monsieur,  au  lieu 
de  cette  concurrence  sans  règle,  sans  frein ,  sans  limites. 

LES  AUTRES  ADVERSAIRES  (  moitiê  cclui-là),  Incomplct  !  insuf- 
fisant! 

VM  PARTISAN  DES  PRIX  DE  REVIENT.  Moi ,  J6  vais  plus  loin  : 
j'ajoute  que  pour  en  finir  avec  cette  infâme  concurrence ,  le 
gouvernement  doit  assurer  aux  industries  un  prix  de  revient , 
un  prix  rémunérateur.  Ainsi  le  gouvernement  dirait  à  l'iodus- 
triel  :  Votre  matière  première  vous  coûte  tant,  vos  salaires 
tant,  vos  firais  généraux  se  montent  à  tant ,  voilà  donc  ce  que 
vous  ressort  votre  marchandise.  Ajoutez-y  un  bénéfice  raison- 
nable et  vendez.  Vous  fabriquerez  par  an  telle  quantité  que 
vous  placerez  à  telle»  et  telles  conditions.  Si  vous  restez  en 
dessous,  le  gouvernement  ajoutera  le  reste  de  ses  deniers.  Tou- 
tes les  industries  étant  ainsi  réglées,  chacune  d'elles  marche  à 
coup  sûr,  et  on  pourrait  d'avance  faire  le  bilan  de  l'année. 
Voilà,  ce  me  semble,  une  mesure  qui  détruirait  radicalement  la 
concurrence  par  le  procédé  réglementaire  et  régulateur. 

LES  AVTRBs  (moins  celui-là),  btupide!  absurde! 

UN  ORGANISATEUR  DU  TRAVAIL.  La  propositioQ  de  notre  coU 
lègue  n'a  qu*un  défaut;  elle  manque  de  sanction.  Cette  sanc- 
tion, je  l'apporte.  Comment  le  gouvernement  se  reconnattrait-t-ii 
au  milieu  des  prétentions  des  industriels,  comment  pourrait-t-il 
débattre  les  prix  rénumérateurs ,  les  quantités ,  les  qualités  ? 
C'est  une  œuvre  homérique,  impossible;  il  y  succomberait.  ' 
Moi,  je  supprime  les  obstacles.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  indu»* 
4riel  en  France ,  l'Etat.  L'Etat  organise  une  usine-modèle  dans 
chaque  branche  d'industrie,  se  sert  de  celle  infâme  concurrence 
pour  écraser  les  usines  particulières ,  et  reste  seul  maître  du 
terrain.  Alors  il  fait  le  bonheur  de  tout  le  moflde ,  intéresse  les 
ouvriers  à  la  produclioa 


X»£S  DEITX  SUCSiES.  —  8IM7ZJB  BXSTOIRC. 

Les  sucres  ont  eu  Thonneur  de  la  session.  Leur  concurrence^ 
purement  chimique  sous  Tempire ,  a  manqué  renverser  un  mi- 
Bislèré,  et  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'aune  dixaine  de  séances  de 
la  chambre  pour  réglementer  une  denrée  que  Yauban ,  dans 
sa  Dime  royale ,  n'indiquait  que  pour  mémoire  avec  les  per- 
ruques et  les  laquais,  et  conmie  un  objet  de  luxe  éminemmeut 
imposable. 

La  politique  du  blocus  continental ,  la  haine  des  produits 
étrangers  y  firent  exalter  les  premiers  essais  par  Napoléoiv  et 
par  Chaptal ,  qui  devint  le  type  du  genre  protecteur  ;  il  était 
ministre,  chimiste,  manufacturier  et  partisan  de  la  balance-  du 
commerce. 

Sous  la  restauration,  les  mers  furent  un  instant  libres,  et  le 
marché  national  allait  B*inondant-  de  sucres  exotiques  ,  lorsque 
la  grande  propriété  et  les  hauts  bonnets  de  l'industrie  dépo- 
sèrent leurs  suppliques  aux  pieds  du  Ir^ne ,  et  Ton  recons- 
truisit cette  abonHnable  forteresse  des  tarifs  qui  nous  prive 
d'air  et  complique  toutes  nos  maladies  industrielles ,  au  point 
de  les  rendre  mcurables.  Et  remarquez  bien  la  difTépcnoe; 
sous  l'empire,  si  les  ports  sont  bloqués,  l'Europe  est  ouverte  ; 
mais  à  partir  de  la  restauration ,  la  France  s'emmaillotte  dans 
ses  frontières  et  n'admet  de  produits  exotiques  que  ceux  de  ses 
colonies.  Nos  Iles  à  sucre  ne  peuvent  acheter  qu'à  la  France 
ce  dont  elles  ont  besoin,  et  la  France  s'est  engagée  à  leur  acheter 
leur  sucre,  le  sucre  brut,  entendons-nous  bien,  pour  laisser  aux 
raifineurs  nationaux  le  monopole  d'une  industrie  très  lucrative. 

C'est  de  ce  moment  que  date  le  mal.  Si  des  droits-impôtê  et 
non. des  drot/«-profec/eitr«  avaient  été  adoptés  à  cette  époque, 
c'en  était  fait  du  sucre  national.  Il  était  moissonné  en  heroei; 
le  professeur  de  chimie  seul  aujourd'hui  s'en  préoccuperait.  Si 
nous  n'avions  pas  eu  de  colonies,  ou  si  nous  avions  eu  des  co- 
lons mieux  conseillés,  le  résultat  eût  été  le  même  ;  le  sucre  do 
betterave  succombait,  et  on  n'aurait  pas  cherché  le  naoyen  de 
te  tuer  ,  trente  ans  après ,  alors  qu'il  avait  acqms  toute  sa  vi- 
gueur. Sans  colonies,  la  France  s'adressait  au  Brésil^  à  Cuba,  à 
rindt  ;  et  à  l'heure  qu'il  est ,  nous  sucrerions  probablement 
notre  café  avec  du  sucre  à  50  cent,  le  kilogr.  Mais  les  colonies 
firent  monter  bien  haut  leur  importance,  en  cas  de  guecre  (Dieu 
sait  combien  nous  les  gardons  alors)  ;  elles  se  iïxrevinationaiei, 
et  à  la  faveur  de  cet  adjectif  qu'elles  appliquèrout  à  leur  sucre, 
les  chambres  proscrivirent  le  sucre  étranger  ,  qui  nous  aurait 
fait  payer  un  tribut  humiliant.  Ces  malheureux  colons  prenaient 
la  marine  pour  bouclior ,  tout  comme  les  betteraviers  se  sont 
abrités  derrière  l'agriculture,  en  la  plaignant  et  qm  lui  répcianl. 
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lei  eoB^imenU  des  phy»iocraies  et  Tapliorisme  de  Siilljr. 
Uq  instant  humiliée  par  la  liberté  commerciale  qu'avait  ameoé 
VinyasioB ,  la  betterave  ne  tarda  pas  à  relever  la  tête  avec  le 
nouveau  système  protecteur ,  et  elle  s'accommoda  sans  mol 
dire  de  la  magnifique  position  obtenue  par  les  colonies.  L'ap- 

8àt  des  bénéfices  eût  bientôt  fixé  le  génie  des  inventions ,  Faf- 
uence  des  capitaux  et  ce  courant  général  de  l'attention  pu- 
blique qui  est  un  grand  élément  de  succès.  Tout  d'abord ,  la 
canne  méprisa  les  efforts  de  sa  rivale.  Le  colon  est ,  de  sa  na- 
ture (toute  rè^le  a  ses  exceptions) ,  ennemi  du  travail ,  et  par 
contre  il  ne  s'mtéresse  que  médiocrement  au  perfcctionnemenl 
des  instruments,  et  il  ne  s'est  aperçu  du  danger  que  lorsque  la 
philanthropie  victorieuse,  aidée  de  la  pratique  anglaise,  est  ve^ 
nue  réclamer  le  fruit  de  sa  victoire  ,  l'émancipation.  Mais  au 
moment  où  il  a  vu  aue  son  instrument  de  travail  allait  se  trans- 
former, et  qu'il  lui  fallait  s'ingénier  à  faire  autrement,  un  autre 
ennemi  a  surgi,  le  sucre  de  betteraves,  tenant  contre  lui  ce  su- 
perbe langage  qu'il  avait  invoqué  contre  les  sucres  étrangers. 

Les  colonies  étaient  d'autant  plus  insouciantes ,  qu'à  1  abri 
de  droits  énormes  qui  pesaient  sur  les  sucres  étrangers  (40'  à 
45  francs  de  surtaxe),  elles  faisaient  seules  les  approvisionne- 
ments tie  la  France,  fournissant  'iA  millions  de  kilogr.  en  181  (S 
et  48  millions  en  1830.  Au  même  moment ,  on  rendait  sont 
forme  de  draofbaekf  à  la  sortie ,  aux  raffineurs  qui  importaient 
le  sucre  de  cannes ,  tous  les  droits  qu'ils  avaient  payés  pour 
l'introduction  des  sucres. 

Jusque-là,  les  fabriques  de  betteraves  n'étaient  guère  consi- 
dérées que  comme  des  manifestations  impuissantes  de  l'opinion 
bonapartiste.  On  avait  beau  dire  aux  colonies,  qui  demandaient 
la  surtaxe  des  sucres  étrangers  :  Prenez  ^rde,  mieux  vaudrait 
le  dégrèvement  sur  vos  produits;  car  voilà  un  ennemi  qui  s'a- 
vance ,  avec  lequel  vous  aurez  à  compter.  Les  colons ,  sourds 
aux  protestations  des  amis  de  l'humanité ,  aux  raisonnements 
des  économistes,  restaient  dans  l'ignorance  des  nouveaux  pro» 
cédés  de  culture  et  de  fabrication,  Hypothéquant  leurs  biens  et 
courant  sur  le  penchant  de  l'abtme. 

Au  moment  où  les  colons  ont  compris  leur  position,  la  bet- 
terave marchait  à  pas  de  géant  et  avait  ses  députés ,  ses  mi- 
nistres, ses  primes  et  ses  journaux.  Après  la  révolution  de  juil- 
let, il  n'y  avait  rien  moins  que  565  fabriques,  produisant  le 
tiers  de  la  consommation,  évaluée  à  120  millions  de  kilogr. 
A  celte  époque ,  la  protection  était  telle ,  par  suite  de  la  loi  de 
18î6,  que  les  raffineurs  pouvaient  aller  vendre  en  Suisse,  chez 
le  roi  de  Sardaigne  et  dans  tout  l'Orient,  à  60  et  50  centimes^ 
le  sucre  que  le  peuple  le  plus  civilisé  payait  1  et  1  fr.  20  cent. 
C'était  aussi  le  moment  où  quelques  grands  personnages  fai« 


eaiefit  faire  aur  h  frontière  uœ  coBtrebafide  fâDtfttfkwe,  sor» 
tant  par  \m  point  des  sucres  rafliaéspour  demafider  le  drawback 
qu'ils  n'avEtieBl  pas  payée,  «l  les  faisaoi  refitrer  afin  de  les  réexr 
Aorier  de  iMNiveau^  Vovex  justfu'où  peut  aller  le  génie  du  mal* 
£fi  tSSO  «  la  prime  â  la  sortie  était  de  270  mille  francs  ;  en 
]B32 ,  elle  4^v«it  atteint  le  cbifire  de  16  imUions  774  milie^ 
■C'était  scandaleux  ;  on  réduisit  le  ta«x  des  prùoes ,  et  depuis 
leur  total  s'est  balancé  entre  2  et  S  millions. 

Les  colons,  une  fois  sur  le  précipice,  se  sont  émus  ;  ils  ont 
wpeU  à  leur  secours  les  ports  de  mer  >  et  la  navigation  mar- 
snande ,  et  la  uarine ,  et  -l'honneur  aational ,  et  le  fisc,  à  qui 
kur  sucre  payait  une  trentaine  de  miUioiis.  Le  fisc.,  qui  est 
•puissant,  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  d'imposer  les  deuK 
fucres.  C'était  de  sa  part  hn  naturel.  Faire  contribuer  est  pour 
iai  «ne  idée  fixe.  S«r  ce,  tameatations  de  toute «spéce  :  Gofl»- 
«lent,  disait  le  «uerç  de  betterave,  vous  voulez  me  ruiner,  moi» 
•k  sncre indigénet  que  l'empereur  a  décoré  !....  Mais  ie  suis  le 
sucre  national,  le  «riemphe  de  la  «ciesce,  l'envie  de  l'Europe, 
que  des  Français  ne  peuvent  sacrifier  au  produit  de  ces  \ïh 
louetteurs  de  noirs  ou  de  ces  perfides  étrangers. 

A  ces  clameurs  répétées  par  les  agriculteurs  et  les  badauds, 
le  sucre  de  canne  répondait  par  des  arguments  de  môme  force: 
je  suis  Français  autant  que  vous  ;  et  les  nègres  ne  sont  bons 
xp'à  l'esclavage;  il  n'y  a  qu'un  philanthrope ca^ble  de  nier 
iévîdence  d'une  pareille  vérité.  Je  protège  la  navigation,  et  d 
mon  ennemi  n'est  pas  supprimé ,  j'entraîne  dans  ma  chute  Icft 
colonies,  la  marine,  et  votre  influence  en  Europe.  —  Une  autre 
lois,  oubliant  qu'il  avait  été  plus  prohibitif  que  la  raison  ne  \e 
pern^et ,  il  invoquait  cette  liberté  du  commerce  qu'il  avait  ta«l 
vilipendée,  espérant  ainsi  triompher  par  la  concurrence. 

Au  milieu  de  ce  feu  roulant  d'articles ,  de  chil&es  ,  de  mé- 
moires et  d'injures,  les  députés,  les  ministres  et  les  publicistes 
«voienl  perdu  pied  ;  et  de  1835  à  1840  les  expédients  se  sont 
«uccédés.  On  imposa  d'abord  le  sucre  de  betterave  â  H  fr., 
puis  ^  ]6fr.  50  les  100  kilog.  Groupées,  dans  le  Nord,  sur  de 
bonnes  terres,  à  portée  du  combustible  et  des  voies  de  trans- 
port ,  les  betteraves  firent  bonne  contenance.  Nouvelles  la- 
mentations des  colonies.  En  1840,  les  chambres  crurent  mieux 
faire ,  en  taxant  les  sucres  de  betterave  à  27  fr.  50  et  remon- 
tant de  nouveau  celui  des  Antilles  à  49  fr.  50 ,  celui  de  Bour- 
bon à  4â  fr.  50,  et  pro&crirenl  celui  de  l'Inde  avec  le  chiffre 
4e  66  fr.  On  crojak  avoir  fait  merveille,  balancé  les  chances 
et  réparti  la  consommation  de  manière  que  la  betterave  p6t 
fournir  40  millions  de  kilog.  et  laisser  entrer  80  millions  ve- 
nant des  colonaes. 
C'était  encore  tm  ^pcdieot ,  un  arrangonent  po^yche  qui 
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t^  satisfit  personne.  La  betierave  j  après  avoir  un  p«u  (ra)né 
Pailc,  reprenait  son  vol,  et  la  contrdSande  aidant,  elfe  ne  ce»' 
sait  d*acculer  la  canne  dans  une  impasse  stérile. 

Donc  que  falUnt-ii  faire,  dans  la  conjoncture  où  se  irouyaient 
les  deux  sucres  ? — Renoncer  à  Tespoir  de  ne  léser  personne? 
à  ce  point  de  vue,  le  problème  était  insoluble,  et  c'est  le  propre 
du  système  prohibiiif  de  rendre  douloureux  tout  retour  vers 
les  principes.  En  second  lieu ,  appliquer  ces  principes  incon* 
testables  de  la  science  économique,  et  pousser,  par  des  transi- 
tions ménagées,  la  consommation  vers  le  sucre  a  bon  marché, 
vers  le  sucre  étranger,  ces  transitions  étaient  une  surtaxe  pro- 


jugement  de  Dieu ,  dont  on  a  voulu  adoucir  les  effets  en  gar^ 
rottant  les  deux  combattants. 

Pour  montrer  que  celte  solution  est  celle  à  laquelle  on  re- 
viendra, résumons  la  position  des  cinq  principaux  intcre«sés  ; 
le  consommateur,  le  nsc,  la  marine,  les  betteraviers,  l'agricul- 
ture. Le  consommateur,  c'est-à-dire  les 34  millions  de  Français, 
seraient  enchantés  de  voir  le  sucre  à  50  c.  le  1/2  kil.,  et  nriôme 
plus  bas;  et  ils  seraient  décidés  à  en  consommer  dix  îcHf 
plus,  en  attendant  mieux.  Celui  des  trois  sucres,  national, 
colon  ou  étranger,  qui  se  vendra  6  ce  prix  sera  le  préféré , 
d'autant  plus  qu'on  le  payera  avec  d'autres  produits  français. 
Le  flsc  ne  tarderait  pas  à  y  trouver  son  affaire,  vu  le  dévelop- 
pement de  la  consommation,  c'est  prouvé. 

Il  est  parfoitement  indifférent  à  la  marine ,  pourvu  qu'on  la 
paye,'  de  rapporter  des  sucres  coloniaux  ou  des  sucres  étrangers. 

Quant  aux  colonies,  de  deux  choses  l'une  :  ou  elles  feront 
tôt  ou  tard  du  sucre  à  bon  marché  et  elles  nous  le  vendront  ; 
ou  elles  n'en  feront  jamais  k  cette  condition  ;  et  alors  qu'on 
porte  pour  elles  une  subvention  au  budget?  On  saura  du  moins 
S  quoi  s'en  tenir... .  Faites-en,  si  vous  y  tenez,  des  départements 
libres  d'acheter  et  de  vendre  où  bon  leur  semble  ;  vous  les 
verrez  bientôt  prospérer  comme  le  Singapore  des  Anglais  J 
comme  notre  malheureuse  Pointe-!^-Pitre ,  au  commencement 
■de  ce  siècle  ;  en6n,  au  lieu  de  river  les  chaînes  des  Mes  à  sucre^ 
occipeï-vous  d'extirper  les  chancres  qui  les  minent  :  les  em- 
prunt s  hypothécaires ,  l'esclavage  des  nègres ,  Uignoranco  des 
travailleurs. 

Le  sucre  de  betteraves ,  à  son  tour,  n'aura  le  droit  de  s'ap- 
peler sucre  national  que  lorsque  nous  ne  serons  plus  forcés  de 
lui  faire  l'aumône.  Mon  travail  est  national  aussi ,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  je  donnerais  une  demi-journée  de  travail  pour 
ime  demi-iifre  de  sucre  qu'un  Hollandais  me  vendrait  powr  le 


produit  d'un  quart  de  journée^  on  a  eu  tort  de  l'encourager  et 
de  le  laisser  profiter  d'un  tarif  abusif,  mais  il  faut,  s'il  ne  peut 
lutter,  ou  qu'il  succorobe ,  ou  que.  le  budget  vienne  à  son  se* 
cours.  Et  dans  ce  cas  les  nécessiteux  ne  manqueront  pas  pour 
demander  des  pensions  alimentaires. 

Reste  l'agricullure.  L'agriculiure  ne  peut  gagner  à  la  produc- 
tion de  la  betterave ,  que  si  elle  est  normale  >  et  si  elle  ne  l'est 
pas ,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  terres  cherchent  un  autre 
usage. 

Que  proposait  le  ministère. 

Harcelé  par  tous,  y  compris  ses  collègues,  qui  avaient  leurs 
promesses  h  tenir,  promesses  variant  selon  les  localités ,  le 
ministre  des  finances  prit  une  terrible  décision.  Il  faut ,  dit-il , 
tuer  la  betterave ,  et  pour  que  ses  ^mis  nous  laissent  faire  , 
nous  leur  donnerons 40  millions.  En  arithmétique,  le  procédé 
était  bon  ;  ou  sait  l'axiome  :  Qui  de  deux  Ole  un ,  etc.  Et  on 
aurait  peut-être  consommé  le  crime ,  sans  les  40  millions,  dont 
les  ouvriers  réclamaient  leur  part ,  et  qui  mettaient  l'eau  h  la 
bouche  des  compagnies  des  diligences,  des  maîtres  de  poste  et 
de  tous  ceux  dont  le  travail  est  dérangé  par  les  inventions. 

Que  proposait  la  commission ,  un  projet  aussi  embrouillé , 
dont  il  n'a  plus  été  question,  après  la  présentation. 

Que  disaient  les  ora'eurs  ?  Us  étaient  spirituels,  adroits,  élo- 

3uents,  quand  ils  n'étaient  pas  autre  chose;  mais  ils  défen- 
aient ,  avec  un  parti  pris  ,  tel  ou  tel  intérêt,  et  ils  n'ont  été 
qu'avocats,  oubliant  quelquefois  qu'ils  plaidaient  en  sens  in- 
verse de  la  mission  qu'ils  s'étaient  donnée.  Peu  avaient  une 
boussole  sur  cette  mer  agitée  des  intérêts  les  plus  conUraires, 
sur  laquelle  surnageaient  inutilement  tant  de  documents  statis- 
tiques. Le  fisc  a  fait  dire  à  M.  Lacave-Laplagne,  ministre,  d'ex- 
cellentes choses  contre  les  monopoles.  M.  Garnier-Pagès  a  pro- 
posé un  amendement  que  la  science  ne  peut  qu'approuver  ;  il 
voulait  arriver  à  l'égalité  d'impôt  par  le  dégrèvement  du  sucre 
des  colonies  et  la  surtaxe  de  celai  de  betterave.  Son  amende- 
ment n'a  pas  passé.  Gela  voyant,  M.  H.  Passy  s'est  montré  moins 
exigeant,  et  a  sauvé  les  principes  en  demandant  l'égalité  des 
droits,  seulement  par  la  surtaxe  du  sucre  de  betterave. 

Qu'a  fait  la  cnambre?  Elle  a  adopté  l'amendement  de 
M.  Passy,  qui  est  un  quatrième  ou  cinquième  expédient,  pro- 
visoire ,  mais  le  moins  mauvais. 

Maintenant  la  betterave  vivra-t-clle  ?  on  peut  affirmer,  par  le 
passé,  que  oui  ;  puisqu'on  la  laisse  à  Tombre  des  tarifs  et  qu'elle 
aura  longtemps ,  sinon  plus  de  sucre ,  du  moins  plus  d'esprit 
que  la  canrfe.  Mais  vivrail-cllc  on  pleine  liberté  de  com- 
merce?.... Qui  sait....  clic  végétait  avec  le  blocus,  le  sucre 
étoit  h  12  fr.  le  kilog.  ;  elle  a  bien  prospéré  quand  sa  rivale  lui 
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a  lait  coociurence!  La  cbiiaie  ne  Ivi  trouve  que  10  à  12  0/0 
àe  sucre,  et  Tindusirie  n*osait  guère  extraire  que  la  meitié.  Si  la 
chimiç  allait  en  trouver  davantage  (cela  s'est  vu);  el  si  Tin- 
dustrie  allait  tout  extraire  !... 

Concluswn  i  Lcâsfez  faire ,  laissez  passer. 

On  a  aussi  voulu  tuer  la  glucose,  humble  produit  de  Tacide 
sulfurique  et  de  la  fécule,  servant  surtout  à  masauer  l'amer- 
tume des  vins  de  Suresne,  et  qui  a  aussi  grandi  à  l'ombre  des 
tarifs.  Si  on  avait  écouté  jff.  Fou!d ,  c'en  était  fait  d'elle  ;  mai» 
la  chambre  n'a  exigé  qu'un  léger  impôt ,  à  moins  qu'elle  n'as- 
pire à  cristalliser,  auquel  cas  elle  rentrerait  dans  la  catégorie 
du  sucre  national.  Une  autre  fois ,  gare  au  miel  ,^gare  au  luit , 
gare  aux  potirons  !  Je  les  dénonce  :  ils.  contiennent  du  sucre. 

J.  GARNIEn. 


A  M.  Xiouîs  Reybaud. 

•—Adrien,  cber  enfant,  puisses-tu  trouver  loin  de  nous  la  ce* 
lébirité  que  tu  rêves  et  le  bonheur  c{ue  nous  ne  pouvons  te  don- 
ner! —  Adieu,  ma  bonne  joaère,  daigne  le  Ciel  veiller  sur  vous 
jusqu'à  mon  retour!  —  Hélas!  te  reverrai-je  jamais  ?  - — En 
routé,  cria  une  grosse  voix.  En  ce  moment,  la  douloureuse  sé- 
paration s'accomplit.  Le  postillon  fouettïi  ses  chevaux.  Un  lourd 
carrosse  s'ébranla ,  quitta  Umoges  et  se  n^t  en  marche  xers 
Paris,  où  il  ne  devait  arriver  que  cinq  jours. après,  car  on  était 
en  1764,  -et  grâce  au  mauvais  état  des  routes,  ë  l'éloignement 
des  relais,  aux  couchées  surtout,  on  peut  dire  que  Limoges 
était  alorç  cinq  fois  plus  éloigné  de  Paris  qu'aujourd'hui. 

Adrien  Bellart  avait  vingt  ans.  Dès  l'âge  de  treize  ans,  il  avait 
appris  l'horlogerie  chez  le  meilleur  maUre  de  Limoges,  dont  il 
était  devenu  i^uvrier  le  plus  habile  et  qu'il  aurait  pu  rempla- 
cer un  jour.  Mais  Adrien  avait  maintes  fois  travaillé  pour  l'hôtel 
de  l'intendance,  el  frappé  de  son  intelligence  précoce,  de. ses 
dispositions  pour  la  mécanique,  l'intcnpant  l'avait  souvent  en- 
gagé à  se  rendre  à  Paris.  En  outre,  le  jeune  ouvrier  méditait 
depuis  longtemps  des  perfectionnements,  dcâ  modifications^  im- 
{lortantes  dans  le  mécanisme  des  montres.  Enflammé  par  ces 
conseils,  tourmenté  de  l'esprit  novateur,  il  voulut  voir  les  grands 
ateliers  de  la  capitale,  et  il  partit. 

Il  n'était  bruit  à  cette  époque,  parmi  les  compagnons  horlo- 
gers de  la  province  et  de  Paris,  que  des  belles  et  fines  montres 
qui  se  fabriquaient  chez  Claude  Vigan ,  maître  horloger  en  la 
rue  des  Fossés-Montmartre  et  chef  de  sa  corporation.  Adrien 
demanda  à  être  admis  dans  ses  ateliers.  C'était  une  faveur  dif- 
(cile  à -obtenir,  et  qu'il  fallait  mériter  en  faisant  une  pièce 
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«i^boilogerie  sous  les  yeui  du  maître.  Le  résakit  de  e«tte 
épreuve  ne  trahit  pas  les  espérances  du  jeune  compagnon.  Pen^ 
dant  plusieurs  années ,  il  travailla  avec  une  ardeur  qui  ne  se 
ralentit  pas  un  seul  jour.  Rude  et  sévère  pour  tou»«  le  maître 
avait  fini  par  le  prendre  en  amitié,  et  c'était  lui  qu'il  proposait 
pour  modèle  à  tous  les  apprentis  et  compagnons  de  Tateder. 
Souvent  môme ,  le  dimanche ,  quand  le  maître  horloger ,  sa 
fenrnie  et  sa  fille  allaient  dtner  dans  quelque  honnête  gumguetle 
du  bois  de  Boulogne ,  Adrien  était  de  la  partie.  Le  lendemain, 
les  commentaires  aUaient  leur  train  à  l'atelier  :  Il  épousera  la 
fille  du  maître.  —  Est-il  heureux  ?  *—  Pourtant ,  observait  un 
jeune  appren^l^  Adrien  n'a  pas  lair  de  comprendre  les  projets 
qu'on  a  sur  lui. — C'est  vrai,  disait  un  autre,  plusieurs  fois,  de» 
puis  quelques  mois,  j'ai  remarqué  son  peu  d'empressement,  sa 
préoccupation,  lorsqu'il  est  près  de  la  iille  du  maître.  11  devient 
plus  triste  de  jour  en  jour. 

Ces  dernières  observations  étaient  fondées.  Adrien  habitait 
Paris  depuis  trois  ans.  Pendant  quelque  temps ,  la  perspective 
de  pouvoir  un  jour  succéder  au  maître  en  épousant  sa  fiiie, 
avait  doucement  flatté  sa  vanité  ;  mais  un  événement  imprévu, 
un  de  ces  coups  du  sort  que  la  prudence  humaine  la  phn  con- 
sommée est  inhabile  à  prévenir,  vint  modifier  ses  idées,  donner 
un  autre  but  à  ses  rêves,  bouleverser  tout  son  avenir. 

il  occupait,  rue  du  Mail,  une  modeste  chambre  au  cinquième 
étage.  Un  soir ,  au  moment  où  il  rentrait ,  des  cris  d'angoisse 
partirent  d'une  chambre  voisine.  Il  s'empressa  d'entier  et  lut 
témoin  d'un  déchirant  spectacle.  Étendue  sur  le  carreau ,  les 
yeux  vitrés,  les  lèvres  grimaçantes,  une  dame  âgée  se  débattait 
contre  une  attaque-  des  plus  terribles.  Penchée  sur  elle ,  une 
jeune  fille  l'entourait  de  ses  bras  en  pleurant  et  appelant  du 
secours.  En  un  instant ,  Adrien  fut  au  bas  de  l'escalier  ,  courut 
(^her  uii  médecin ,  et  ramena  bien  vite  dans  la  chambre  de  la 
malade.  Mais  tous  les  efforts  de  la  science  ne  réussirent  qu*à 
prolon^^er  son  asonie  d'une  quinzaine  de  jours.  Le  matin,  avant 
de  partir  pour  l  atelier  ;  le  soir,  en  rentrant  dans  sa  mansarde, 
Adrien  s'informait  de  son  état ,  et  la  vieille  dame  lui  était  r^ 
connaissante  de  cet  intérêt.  Ha<hime  Châtenet  ne  connaissait 
personne  à  Paris.  Elle  y  était  venue  avec  Louise,  sa  fiUe  unique, 
pour  suivre  un  procès  dont  le  fâcheux  résultat  avait  déterminé 
sa  maladie  et  qui  complétait  leur  ruine.  Le  jour  de  sa  mort^ 
Adrien  se  chargea  de  toutes  les  formalités  d'usage  ;  et  sans  en 
prévenir  Louise,  il  dépensa  une  portion  de  ses  économies  pour 
que  madame  Châtenet  fût  enterrée  convenablement.  Le  lende- 
main, Louise  prit  une  autre  mansarde  dans  le  quartier.  EHe  ne 
voulait  pas  retourner  dans  sa  province,  où  la  transition  dé  l'ai^ 
sance  h  la  misère  lui  eût  été  plus  pénible  encore.  Il  lui  restait 
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une  centaiMr  de  Rvre» ,  et  elle  espérait ,  avaût  d'avoir  épaisé 
ses  reMotVTCs,  troirver  uq  emploi  dans  quelque  grande  maison 
fM  dans  «D  pensionnat,  car  elle  avait  reçu  une  édticatron  bril- 
lante. Adrien  avait  sollicité  èl  obtenu  la  permission  d'aller  la 
voir  une  fois  par  scmaitie,  le  diomnehe.  Peu  à  peu  ses  visites 
se  prolongèrent  et  devinrent  un  irrésistible  besoin.  Il  aimait 
Louise.  Triste  et  effrayé  de  cette  découverte  pendant  quelques 
mois,  quelle  ne  fut  pas  sa  joie  lorsqu'il  put  espérer  que  son 
amour  était  compris,  partagé!  Que  de  beaux  rêves  ils  firent 
alors  pendant  ces. douces  heures  du  dimanche,  toujours  les 
sculeâ  où  Louise  kii  permettait  de  venir  chez  elle  !  Dans  un  an, 
Adrien  pouvait  terminer  aottehef-cFceuvre,  obtenir  la  maîtrise, 
épouser  Louise.  En  attendant,  celle^  faisait  delà  broderie  pour 
une  jeune  et  riche  dame  de  la  maison  où  elle  demeurait.  Seule- 
ment, il  importait  que  la  corporation  l'ignorât  complètement, 
car  ses  statuts  loi  donnaient  le  droit  défaire  saisir  le  travail  des 
brodeuses  qui  vendaient  leur  ouvrage  sans  Tintermédiaire  des 
maîtres. 

Ces  beaux  projets  étaient  h  peine  formés  quant}  l'amitié  du 
maître  horloger  pour  Adrien  devint  chaque  jour  plus  manifeste. 
L'été  était  venu  et  les  invitations  se  succédaient,  au  mortel  cha- 
grin du  jeune  compagnon  ,  qui  ne  pouvait  s* y  soustraire.  Devi^ 
nant  la  cause  de  cette  bienveillance ,  Louise  se  contentait  de 
pleurer  en  secret.  Cependant ,  Adrien  travaillait  k  son  chcf- 
d^œuvre  avec  ardeur,  avec  amour.  On  sait  l'épaisseur  déme- 
surée ,  incommode ,  des  anciennes  montres.  De  tout  temps, 
il  avait  rêvé  d'y  remédier ,  et  à  force  d'études  et  d^eissais ,  il 
avait  réalisé  une  partie  du  résultat  qui  n'a  été  atteint  complè- 
tement que  depuis  peu  d'années.  Que  de  nuits  11  passa  à  chan- 
ger, modifier,  perfectionner  les  pièces  du  chef^œuvre  !  Quel- 
quefois, s'mterrompant  au  milieu  de  son  travail  :  Oui,  disait-il, 
cette  montre  doit  me  faire  honneur,  et  les  maîtres  seraient  bien 
injustes  s'ils  ne  reconnaissaient  pas  que  notre  bel  art  me  devra 
un  grandjwogrès.  Oelle  chère  Louise,  comme  elle  va  être  heu- 
reuse et  frère  d'apprendre  que  son  petit  Adrien  est  un  des  phi  s 
habiles  horloeers  de  Paris  ! 

Quand  le  chef-d'œuvre  fut  fini,  il  s'empressa  de  le  soumettre 
à  la  critique  du  maître.  Celui-ci  prit  la  montre  et  la  considéra 
loi^iiemps  avec  la  plus  minutieuse  atlention.  Adrien ,  dit-il . 
après  un  examen  détaiUé,  vous  avez  dignement  profilé  de  mes 
leçons.  Maintenant,  vous  passerez  maître  quand  vous  voudrez, 
et  comme  vous  êtes  aussi  brave  garçon  qu'habile  ouvrier ,  je 
vous  donne  ma  fille,  si  elle  vous  plall. 

A  cette  brusque  proposition,  Adrien  resta  sans  voix  et  immo- 
bile en  face  du  maître.  —  Eh  bien  !  reprit  celui-ci,  que  pensez- 
vous  de  mon  offre?  Vous  n'aviez  jamais  espéré,  j'en  suis  sàr,  • 

14 
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qu*on  vouB  jeterail  ainsi  au  visage  un  brin  de  fille  qui  n*est  pas 
à  dédaigner  et  la  première  horlogerie  de  Paris.  —  Certaine- 
ment, répondit  Adrien,  les  yeux,  baissés  et  en  balbutiant,  je 
Yous  suis  bien  reconnaissant...  Cette  faveur...  un  si  grand  hon- 
neur... Mais...  • —  Un  moment,  dit  Claude  Yigan,  lisant  enfin, 
mais  tf  op  tard ,  dans  le  cœur  du  jeune  homme ,  il  y  a  des  obs- 
tacles.... —  Maître,  daignez  m* entendre,  je  vous  en  supplie.... 
—  Non,  non,  ne  parlons  plus  de  rien.  Voici  votre  chef-d'œuvre  ; 
ma  ulle  se  mariera  comme  elle  pourra,  et  vous  passerez  maître, 
si  vous  pouvez. 

Aussitôt  au'il  fut  dans  la  rue^  Adrien  courut  chez  Louise.  Si, 
d*un  côté ,  rhostilité  de  maître  Yigan ,  dont  il  connaissait  l'im- 
placable rancune,  était  de  nature  à  reffraycr,  de  l'autre,  cette 
explication  délivrait  son  cœur  d'un  poids  énorme  et  lui  rendait 
toute  sa  liberté.  Une  foule  nombreuse  stationnait  devant  ia  mai- 
son où  demeurait  sa  fiancée  ;  il  s'ouvrit  un  passage  avec  peine 
Ci  monta  en  toute  hâte  dans  la  chambre  qu'elle  occupait.  Il 
trouva  cette  chambre  envahie  par  une  douzaine  de  personnes. 
C'éiiiioai  ttj  eliefde  la  corporation  des  brodeurs,  un  inspecteur 
des  miniers  de  Paris  et  plusieurs  de  ses  agents.  Au  moment  où 
Adrien  ciiiLi-û,  Tinspecteur  des  métiers  interrogeait  la  jeune  fille, 
tju'il  :tvait  trouvée  brodant  une  magnifique  robe  commencée  de- 
puis trois  mois,  et  qu'elle  devait  rendre  dans  la  journée.  Der- 
rière lui  f  une  espèce  de  greffier  écrivait  les  demandes  et  les 
ic^pDu^eâ-  —  Quel  est  le  nom  du  maître  brodeur  qui  vous  a 
cammundé  celte  robe?  —  Elle  est  pour  moi,  murmura  Louise, 
inuis  d'une  voix  si  basse  et  si  timidement  qu'il  était  facile  de 
voir  [[ij'elie  commettait  peut-être  son  premier  mensonge. — Elle 
meni  !  tlle  ment!  s'écria  avec  feu  le  chef  de  la  corporation  des 
hroJcufis,  culte  robe  n'est  pas  pour  elle. — Maître  Germain,  dit 
rinf^pccieur,  n'interrompez  pas.  Puis,  s'adressant  de  nouveau 
it  Lauisû  I  doQt  de  grosses  larmes  sillonnaient  déjà  le  pâle  vi- 
ande ;  Voua  voyez  bien  que  cette  robe  ne  peut  pas  être  portée 
par  une  ouvrière  comme  vous,  elle  est  bien  trop  riche  pour 
*^ûh.  Si  voua  ûtiez  la  femme  du  prévôt  des  marchands,  je  ne  dis 
pas.... —  Eh  bien!  oui,  dit  Louise,  croyant  l'attendrir  par  sa 
franchise,  elle  n'est  pas' pour  moi.  Je  l'ai  brodée  pour  une 
dame...  ma  bienfaitrice...  qui  me  sachant  orpheline,  ruioéc 
par  un  procès,  a  daigné  me  commander  ce  travail,  afin 
que  je  puisse  vivre  ;  car ,  vous  ne  l'ignorez  pas ,  Monsieur, 
les  maîtres  brodeurs  payent  bien  peu  loui's  ouvrières,  et  quand 
une  femme  est  sans  ressources ,  si  sa  santé  ne  lui  permet  pa» 
de  travailler  dix-huit  jieures  par  jour ,  il  faut  qu'elle  vive  de 
honte  ou  qu'elle  meure  de  faim.  Mais  vous  ne  serez  pas  sans 
pillé;  vous  ne  m'enlèverez  pas  mon  travail,  mon  pain  de  trois 
mois.  ^  C'est  impossible,  dit  l'inspecteur,  le  délit  est  Oagrant, 
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avoué  ,  la  loi  formelle.  Je  vous  confisque  votre  robe.  Quanl  h 
l'amende ,  le  cons"eil  des  maîtres  brodeurs  vous  en  exemptera 
s'il  le  trouve  à  propos.  Jusqu'à  ce  moment,  Adrien  s'était  tenu 
sur  le  seuil  de  la  porte.  Lorsqu'il  vit  les  agents  mettre  la  main 
sur  la  robe,  il  se  précipita  sur  eux  pour  la  leur  disputer.  Mais 
ceux-ci  étaient  en  nombre  et  le  réduisirent  facilement  à  la  rai- 
son. Un  instant  après,  seul  avec  Louise,  le  cœur  brisé  par  sa 
douleur,  comme  elle ,  il  maudissait  l'injustice ,  la  barbarie  des 
hommes»  et  il  pleurait. 

Cependant,  de  nouvelles,  de  plus  cruelles  angoiwé»  loi 
étaient  réservées.  Il  avait  soumis  son  chef-d'œuvre  à  la  cor- 
poration des  mahres  horlogers ,  et  malgré  les  menaces  de  son 
anpien  patron,  il  attendait  leur  arrêt  avec  confiance.  Le  jour 
fixé,  il  se  rendit  dans  la  salle  des  séances  pour  connaître  son 
sort.  Lorsqu'il  en  sortit,  ses  traits  bouleversés,  la  fixité  de  son 
regard,  ses  gestes  heurtés,  multipliés,  indiquaient  assez  le  ré- 
sultat de  l'examen.  Au  lieu  de  retourner  auprès  de  Louise  crui 
l'alleridail ,  il  se  promena  pendant  quelques  heures  dans  les 
rues  de  la  ville,  ne  sachant  où  il  allait,  coudoyant  les  passants, 
se  parlant  à  lui-même  comme  un  fou.  »  Les  lâches  !  disait-il 
par  intervalles,  en  gesticulant  avec  feu.  tîelur-ci  me  refuse 
parce  que  J'ai  sacrifie  le  soin  de  ma  fortune  à  un  amour  pur 
et  vrai ,  noble  vengeance  !  Ceux-îà ,  parce  que  ma  montre  fe- 
rait baisser  le  prix  de  celles  qu'ils  possèdent.  Et  c'est  pour 
cela  qu'on  brise  mon  avenir,  ma  vie.!  N*e8l-ce  pas  horrible?  » 
Adrien  ne  s'apercevait  pas  qu'en  parlant  et  gesticulant  de  la 
sorte  il  était  devenu  l'objet  de  l'attention  de  tous  les  passants. 
Un  d'entre  eux  surtout ,  avait  paru  frappé  h  Fa  vue ,  et  il  le 
suivait  depuis  quelques  instants  en  cherchant  à  fixer  ses  sou- 
venirs. Celait  un  homme  d'environ  cinquante  ans.  Sa  physio- 
nomie était  grave ,  sérieuse ,  mais  il  y  régnait  en  môme  temps 
un  air  de  bonté  et  de  bienveillance  qui  attirait.  Lorsqu'il  fut 
bien  sûr  de  ne  pas  se  tromper,  il  s'approcha  du  jeune  ouvrier 
et  frappa  doucement  sur  son  épaule.  Adrien  leva  les  yeux  vers 
lui,  le  regarda  un  instant  avec  indécision,  puis,  tout  à  coup,  le 
saluant  avec  tous  les  signes  de  la  déférence  la  plus  respec- 
tueuse, il  s'inclina  en  disant  :  Monsieur  l'intendant....  Monsei- 
gneur.... pardon.... — Oui,  je  ne  suis  plus  intendant  de  Limoges, 
je  suis  ministre  du  roi.  Mais  vous  êtes  malheureux,  persécuté 
peut-être.  Hélas  !  il  y  a  tant  de  malheureux  et  d'opprimés 
dans  le  royaume!  Suivez-moi  à  l'hôtel  du  contrôle  général; 
et,  chemin  faisant,  racontez-moi  vos  malheurs. 

Adrien  obéit,  et  le  ministre  parut  l'écooter  avec  un  vif  intérêt. 
—  Ah  !  dit  Turgot,  quand  le  jeune  ouvrier  eût  fini,  ils  vous  ont 
refusé  la  maîtrise.  ..  Eh  bien!  vous  serez  maître  sans  eux, 
maître  dans  trois  jours.  En  ce  moment,  ils  étaient  arrivés  dans 
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lo  cubwct  même  du  miuistre. — Lisez,  dil  Turgot  avec  un  i  olilo 
'  orgueil,  eu  remettant  au  jeune  homme,  confus  d'un  tel  accueil, 
un  édit  tout  fraîchement  imprimé  ;  votre  bonheur,  la  liberté  du 
peuple ,  la  richesse  de  la  France,  sont  là  ;  lisez.  Adrien  prit 
redit  et  le  lut  d'abord  à  voix  basse,  pendant  que  le  contrôleur 
général  se  promenait  silencieusement  en  observant  TefCet  que 
cette  lecture  produisait  sur  lui.  Cependant,  peu  à  peu  les  no- 
bles pensées  qui  font  de  Tédit  sur  les  maîtrises  un  impéris- 
sable monument,  exaltèrent  l'imagination  du. jeune  ouvrier  j. 
insensiblement ,  sa  voix  s'éleva ,  et  poussé  en  quelque  sorte 
par  une  puissance  invisible ,  il  se  mit  à  lire  tout  haut  les  pa- 
roles suivantes  que  le  grand  ministre  avait  placées  dans  la  bonche 
de  Louis  XVI  : 

.  <  Dieu  ,  en  donnant  à  l'homnie  des  besoins ,  en  lui  rendant 
nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler 
la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première, 
la  plus  sacrée ,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  ^ 

«  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre 
justice,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bien- 
(aisance,  d'affranchir  nos  snjets  de  toutes  les  atteintes  portées  à 
ce  droit  inaliénable  de  l'humanité.  Nous  voulons ,  en  consé- 
quence, abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  ne  permettent 
pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail;  qui  repoussent  ud 
sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de 
ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condamnant  à  une  misère 
inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche  ;  qui  éteignent 
l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les.  talents  de  ceux 
que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  conm^unauté  ; 

2ui  privent  FEtat  et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que  les 
irangers  y  opnorteraicnt;  qui  relardent  le  progrès  de.  ces  arts 
par  les  difficultés  multipUees  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter 
des  découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites  ;  qui ,  par  les  frais 
immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acqué- 
rir la  faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce 
qu'ils  essuient ,  par  les  saisies  multipliées  pour  de  prétendues 
contraventions,  par  les  dépenses  et  les  dissipations  de  tout 
genre,  par  les  procès  interminables  qu'occasionnent  entre  tou- 
tes ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  siu*  l'éten- 
due de  leurs  privilèges  exclusifs,  surchargent  l'industrie  d'ua 
impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets^  sans  aucun  fruit  pour  l'Etat, 
ffui ,  enfin ,  par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des 
communautés  de  se  liguer  entre  eux ,  de  forcer  les  membres 
les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches,  devieuncnt  un  ins- 
trument de  monopole,  et  favorisent  des  manœuvres,  dont  l'cffea 
est  do  hausser ,  au-dessus  de  leur  proportion  naturelle  ,  les 
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ilearée&  les  plus  nécessairog  h  la  syb^i^tauce  4u  peuple.,..  » 
Emu,  enthousiasmé  par  TexpressioD  dccesmagnîfiqnesfteit- 
ti|neot8,  Adrien  s'arrêta.  Des  larmes  de  bonfaeur  coulaient  sur  » 
ton  visage.  Il  leva  les  yeux.  Turgot  était  en  faee  de  lui  et 'le 
regardait  avec  un  noble  contentement.  Fasciné  par  firrésistible 
ascendant  de  tant  de  raison  unie  à  tant  de  vertu ,  le  jeune 
homme  tomba  aux  genoux  du  ministre  en  8*écriant  avec  feu  : 
Monseigneur ,  vous  êtes  un  Dieu,  et  la  France  vous  dressera 
des  autels  (*). — Non  ,  non ,  mais  j'écoute  la  voix  de  Dieu ,  et 
je  pratique  sa  morale.  Ainsi ,  vous  croyez  que  vos  camarades, 
ces  pauvres  esclaves  de  l'industrie ,  salueront  cet  édit  avec 
joie f— Us  vous  béniront,  Monseigneur;  mais.... — Achevez,  re- 
prit Turgot  avec  bonté,  vous  pouvez  tout  dire.  -^  Les  maîtres. 
Monseigneur,  les  maîtres  ! — Ah!  dit  le  ministre,  en  hochant  la 
tête  tristement ,  les  muttres ,  l'intérêt  privé ,  le  vil  ésoisroe ,  |e 
sais  qu'ils  se  déchaîneront  contre  moi,  je  m'y  attends ,  mais  je 
tâcherai  d'en  avoirraisoo. — Dieu  vous  soutiendra.  Monseigneur. 
Adrien  sortit  le  cœur  ivre  de  joie.  Trois  jours  après ,  l'édit 
(sortant  suppression  des  Jurandes  et  maîtrises  Eut  pubhé  j  et  le 
jeune  ouvrier  put  s'étafîlir,  heureux  de  n'avoir  pas  été  reçu 
raallre,  6ar  celle  réception  lui  eût  coûté  plus  ^e  mille  livres. 
A  peine  étabVi ,  il  épousa  Louise.  Celle-ci  ouvrit  un  atelier  de 
broderie  à  côté  de  l'atelier  de  son  mari^  et  tous  deux,  pleins 
r!e  courage  et  pleins  d'amour,  ils  commencèrent  l'édifice  de 
ieur  fortune.  Les  dépenses  pour  son  établissement  et  pour  son 
mariage, Tachât  des  outils,  l'installation  dulocal,  avaient,  à  la 


«les  et  maîtrises  avait  fait  naître  les  plus  violentes  réclama- 
tions. Plus  la  réforme  d'un  abus  est  utile,  plus  elle  rencontre 
(f  obstacles.  Prenant  en  roaSn,  comme  tou|oui*s,  la  cause  du 
i»rivilège,  le  pariement  ne  voulut  pas  enregistrer  l'édit  et  il  ne 
ic  fit  mie ,  contraint  et  forcé ,  le  12  mars  1776 ,  en  lit  de  jus- 
tice. Hais ,  loin  d'imposer  silence  aux  mécontents,  cette  for- 
malité ne  fit  qu'augmenter  leur  exaspération.  Chaque  jour,  les* 
maîtres  se  réunissaient  pour  conspirer  ouvertement  contre  le 
nouvel  édit.  Dans  une  de  ces  réunions ,  il  fut  résolu  qu'ils  re- 
fuseraient de  l'ou\Tage  à  leurs  ouvriers  et  les  laisseraient  sans 
pain^  sur  le  pavé,  en  leur  disant  d'en  demander  aux  nouveaux 
établis ,  -qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  Turgotins.  Le  lende- 
main, des  bandes  nombreuses  d'ouvriers  de  tous  les  métiers , 

C)  Remarquons  qu'en  ce  rooroant,  ni  Sully,  ni  Colbert,  ni  Turgot, 
n'ont  une  seule  statue  dans  Paris.  En  rerancoe,  nous  possédons  celles 
de  Miltiade,  de  Phidias  et  de  Philojpœmett*  Noble  sujet  d'émalatum 
^oorlei  Grecs  ! 

14. 
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ESTIMATION  JMJ    PRODUIT  DK6  1IARWACÏIJRE8   ANGLAISES.  ' 

Cotons.  En  1824,  M.  Huskisson  eslimait  la  valeur  des  pro- 
duits manufacturés  de  coton,  en  Angleterre,  à  33,500,000  l.  st., 
et  la  quantité  de  colons  manufacturés  h  141,088,743  livres. 
En  1833,  M.DugafldBamaiyne  et  M.  Mac  Culloch,  portaient  ces 
nombres  â293,682,9761ivres  de  coton,  et  h  34  miHions  de  li- 
vres st.  Enfin,  en  1834,  M  Macqueen -donnait  ponr  la  valeur 
5â,513,4t€  liv.  «t.,  et  pour  la  quairtilé  de  «oton,  508,933,657 1. 
n  est  difficile  de  concilier  des  chiffres  aus^  disparates  ;  on 
ne  peut  se  refuser  à  reconnaître ,  cependant ,  qu^un  accroisse- 
ment considérable,  dans  la  consommation  intérieure  des  cotons 
manufacturés,  8*est  fait  sentir  ;  quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  of- 
ficiels divisent  delà  manière  smvante  la  production  et  la  con- 
sommation du  coton  pendant  Tannée  1841, 

Exportation.  Consom.  in- 
Liv.  st.        1er.  liv.  st. 
23,513,599    28,000,000 
LAINES.  En  1836,  M.  Porter,  dans 
ses  Progrès  de  la  naUon ,  évalue  le 
nombre  des  moutons  anglais  (pays  de 
Galles  compris)  à  23,759,509  tôtes, 
produisant  569,328  balles  de  laine,  du 
jwids  de  136,617,1 20  liv.  ;  la  consom- 
mation intérieure  de  laines  étrangères 
;»  été  en  outre,  en  1 841 .  de  53, 1 30,446 
livres  ;  les  valeurs  officielles  sont.    .    6,301,836    14,000.000 

Lin. 4,3rî8,07î      8,000,000 

Soie.  -     .    .    .     .         ....       788,894      6,000/K)0 

Métaux  fabriqués,  fer,  cuivre,  acier, 

bronze,  coutellerie ,  etc 6,659,9'î3    11,000,000 

Peaux  ET  ct'iR«.      .• 432,117     13^000^000 

Papier,  Livres 416,345    14,000.<iOU 

Porcelaines,  Verreries,  Poteries.  4^2,189  4/)Û0,#00 
JoAiLLiRiR,  Orfèvrerie,  etc.  .  .  21*^15$  5,i)ÛO,©00 
-Obiets  divers.  .    , 7,910,252    2&yOOO,000 

Montant  des  exportations  en  1841.  51,617,422" 

A  déduire,  pour  les  produits  cîes  mi- 
nes, de  la  terre  et  des  pêcheries,  qui 
ont  été  exportés .    4,181,106 

Total  des  lexportatioms  ilc  produits      — *— 
manufacturés  pour  4841.    ,,.    ..  47,156,346 

Valenr  de»  produits  manufacturés^  " 

consommés  à  rinlérieur *_  t26,O00,00O 

Production  tolale  dès  mâniJIactures  anglaises.  ITo, ^36,51 61.  s. 
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PRODUITS  IMU   PAOIIMIIS. 

OftûËHLAKO  E^  DÉTROIT  DB  Davis.  La  pécbe  qui  A  lieu  dans 
ces  parages  a  éié  conduite  pendant  lon^einps  avec  de  £rande^ 
alternaiives  de  succès  et  de  non  réussite.  En  1789 ,  eue  don- 
nait de  remploi  à  i6!  lia vires  du  port  total  de  16,599  tonnes  ; 
CQ  1821 ,  elle  occupait  encore  142  navires  du  port  de  44^61 
tonnes,  montés  par  6,474  hommes  ;  mais  depuis  cette  époque,' 
une  longue  série  de  mauvaises  campagnes  a  fortement  com- 
promis Tes  capitaux  engagés  dans  cette  pèche ,  qui  peut  être 
con^dérée  mamtenant  comme  à  peu  près  abandonnée.  Les  ar- 
mements de  l^t  n'ont  été  que  de  19  navii-es,  et  le  produit  de 
ia  campagne  seulement  de  24,000  liv.  st. 

Pêche  de  la  baleihe  dans  la  mer  w  svd.  Cette  pèche  a  été 
continuée  avec  plus  de  succès  que  la  précédente  ;  mais  les  fa-' 
cjlité»  offertes,  par  les  établissements  coloniaux  delà  Nouvelle^ 
Calles  du  Sud,  aux  plus  petits  navires  dépêche,  et  la  dépense 
moins  ^ande  que  ceux-ci  sont  obligés  de  Éaire ,  ont  produit 
une  réduction  considérable  dans  les  armements  pour  les  colo- 
nies, et  urte  diminution  correspondante  dans  le  nombre  des 
navires  de  la  Grande-Bretagne.  Les  voyages  dans  la  mer  da 
Sud  durent  ordinairement  trois  ans  ;  le  nombre  des  navires  oc- 
cupés actuellement  à  cette  pèche  est  de  69,  d'un  tonnage  moyen 
d'environ  350  tonnes,  ayant  chacun  52  hommes  d'équipage.  La 
valeur  des  produits  de  cette  pécbe  a  été  évaluée ,  pour  1839 
et  années  précédentes,  à  691 ,580  liv,  st. 

Pêche  de  la  morce  et  du  Veau  marin  ,  a  Terre-Neuve  ,  .i 
1835  ,  728,794  liv.  st. 

Pêche  du  harewï  et  dk  la  morub  ,  en  1840.  La  pêche  écos- 
saise occupe  11,893  bateaux»  ayant  52,047  hommes  d'équi- 
page ;  56,654  personnes  sont  en  outre  employées  sur  les  côte^ 
et  dans  les  ports  pour  les  préparations.  La  pêche  d'Irlande  oc- 
cupe 12,005  bateaux  et  58,044  marins  ;  pas  de  renseigncmenM 
pour  TAngleterre  propremeut  dite. 

Pêche  de  la  sardine.  EUIe  a  principalement  lieu  sur  les  c6ios 
de  Cornouaille;  elle  doone  de  l'emploi  à  1,000  bateaux,  mon- 
tés par  3,500  marins  oy  mousses  ;  5,000  hommes  et  femmes 
sont  en  outre  occupés  h  terre.  Le  produit  moyen  annuel  est 
d'environ  50,000  barils  de  la  valeur  de  52,000  liv.  st. 

Péche  du  saumon.  II  n'existe  pas  de  documents  ofliciels ,  on 
estime  seulement  que  la  pêche  sur  les  rivières  d'Ecosse  peut 
pi-oduire  environ  150,000  liv.  st.  par  an  ;  c-elle  qui  a  Heu  sur 
les  rives  anglaises  et  irlandaises  peut  s'élever  en  outre  k 
100,000  liv.  st^ce  qui  donne  une  somme  totale  de  250,0001.  st. 

Uêsumê.  D'après  ce  qui  précède  ,  on  voit  qu'il  est  fort  diffi- 
cile d'avoir  des  notions  certaines  sur  l'importance  des  pêches 
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anglaises.  Qu'elles  employant  environ  â!2Q,000  hommes  de  mer 
et  environ  100,000  personnes  à  terre ,  c'est  ce  dont  on  ne 
peut  douter  ;  mais  quant  à  la  valeur  totale  des  produits ,  c*est 
un  point  sur  lequel  les  opinions  tes  plus  contradictoires  ont  été 
émises  et  soutenues.  L'un  des  rédacteurs  de  V^ Encyclopédie 
britannique  Testime  à  t'a  raillions  ,  mais  M.  Mac-GuUoch  dé- 
clare cette  appréciation  absurde ,  et  borne  la  sienne  à  5  mil- 
*  lions  seulement. 


.      .     '             POPOIJLTIOII 

ET   MARINE 

DES  COLONISE 

ANGLAISES. 

POPULATION. 

MARINE. 

'  -    COLONIES. 

^^       '       ^m 

^""^^^fc*^^^^-^^"^*^ 

Blanche. 

De  couleur. 

Nav.  1  Tonn.    Marins 

11  en  Europe. 

347,091 

» 

83    14,295,       900 

8  en  Asie. 

60,000 

97,303,000 

9291131,6441  7,569 

5  en  Australie. 

131,800 

155,000 

228;  22,119    2,127 

13  en  Afrique. 
8  dans  l'Amer,  du  N. 

67,868 

244,000 

124    11,180    1,266 

1,410,000 

120,000 

3,944,290,206  18,044 

5      —           du  Sud. 

3,958 

99,571 

54  .  3,111,       275 

18  dans  les  Indes  occ. 

71,350 

639,708 

691.   23,847.  3,651 

Etats  civilement  indé- 

pendants  de  l'Inde, 

mais  occupés  militai- 
rem,  par  l'Angleterre. 

> 

30,000,000 

» 

» 

» 

2,092,667i 

128,559,2791 

6,053 

496,399 

33,832 

liB  CONDUCTEUR -BANQUIER. 

La  France  possède,  dit-on,  un  capital  en  numéraire  do 
près  de  trois  milliards.  11  y  a  des  gens  qui  sont  très  fiers  de 
cette  richesse.  Néanmoins  tous  ceux  qu'un  peu  d'étude  et  do 
bon  sens  portent  à  juger  sainement  les  questions  économiques, 
n'y  voyent  qu'une  perte  considérable..  Les  espèces  dont  les 
échanges  de  la  France  ont  besoin  en  réalité  ne  devraient  pas 
peut-être  dépasser  la  somme  de  cinq  cents  millions  ;  tout  le 
reste  est  superflu,  toot  le  reste  forme  un  capital  énorme  tout  à 
fait  improductif,  et  qui  serait  aussi  bien ,  reposant  encore  au 
fond  des  mines ,  au  sein  des  entrailles  de  la  terre ,  que  dans 
les  coffres  de  nos  prudents  capitalistes. 

Il  est  évident  que  cet  immense  capital  en  numéraire,  accuse 
fortement  et  les  habitudes  et  les  institutions  de  crédit  de  la 
France. 

C'est  particulièrement  par  l'immense  charidge  d'argent  qui 
a  lieu  par  toutes  les  voitures  publiques  de  la  France,  que  so 
dénote  la  mauvaise  entente  de  la  circulation. 
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Chacun  sait  que  par  les  échanges  habituels  une  place  se 
trouve  ordinairemeot  créaucière  des  autres  places  pour  une 
somme  égale  à  celle  dont  elle  est  débitrice.  Ses  payements 
extérieurs  devraient  donc  s'opérer  par  des  compensations, 
c'est  Ih  l'opération  du  change ,  qui ,  dans  tous  les  pays  où  le  ' 
crédit  existe  ,  évite  les  déplacements  coûteux  du  numéraire. 
En  France,  dont  le  commerce  intérieur  est  le  plus  considéra- 
ble, cette  faciUté  est  loin  d'exister  entre  les  différentes  villes , 
même  entre  celles  où  des  noms  justement  accrédités  pour- 
raient servir  d'intermédiaire  au  crédit  nécessaire  pour  opérer 
les  transactions  du  change. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer ,  entre  Lyon  et  Paris  par 
exemple,  des  convois  dégroupes  d'argent  qui  se  croisent. 
Cent  mille  francs  partant  de  Lyon,  se  heurtent  souvent  en  route 
avec  cent  mille  francs  venant  de  Paris.  Il  est  évident  que  ce 
déplacement  récioroque  eût  été  évité ,  si  Ton  se  fût  enquis 
dans  les  deux  villes  de  qui  était  débiteur  de  Tautre  et  qu'on 
eût  fait  compensation. 

Au  défaut  de  banquiers  se  chargeant  de  cette  opération ,  il 
arriva  un  jour,  qu'un  conducteur»  entre  Paris  et  Lyon  ,  assez 
avisé,  s'apercevant  qu'à  presque  tous  les  Voyages  de  chacune 
des  villes  à  l'autre  il  emportait  à  peu  près  la  même  somme , 
s'imagina  d'exécuter  le  transport  de  Targent  à  son  profit  de  la 
même  façon  qu'auraient  dû  le  faire  les  banquiers. 

Ainsi  à  Paris  il  se  chargeait  d'emporter  trente  mftle  francs  à 
Lyon ,  qu'à  Lvon  il  remettait  aux  destinataires  avec  l'Argent 
qu'on  lui  confiait  pour  Paris ,  et  ainsi  alternativement.  Il  eut 
une  grande  vogue,  car  il  prenait  un  prix  bien  inférieyr  à  celui 
des  messageries;  et  comme  il  était  très  exact,  on  trouvait 
plus  d*avantages  à  se  servir  de  lui  que  de  l'administration  des 
messageries.  Il  mena  cette  affaire  longtemps  sans  être  décou- 
vert ,  car  par  sa  méthode  il  ne  chargeait  nullement  la  dili- 
gence, et  Ton  ne  pouvait  pas  lui  reprocher  d'excéder  le  poids 
qui  lui  était  alloué. 

Malheureusement  pour  lui  on  finit  par  découvrir  son  inno- 
cente industrie ,  et  suivant  les  grands  principe*  de  la  circul.f^ 
tion  des  écus,  qui  prévalent  parmi  nous ,  il  lui  fut  intérdii  de 
la  Continuer. 

Depuis  lors  rien  n'a  plus  été  tenté  pour  empêcher  les  sacs 
de  la  finance,  du  commerce  et  delà  Banque,  d'encombrer  tous 
ces  moyens  accélérés  de  transport,  le  tout  pour  la  plus  grande 
gloire  de  la  circulation  de  V argent.  J-  F. 

l'opéra  et  le  pont  de  montereau. 
H  y  eut  un  temps  où  le  pont  deJMonlereau  était  un  des 
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points  de  eommumeatioo  des  plus  inaportant»  ée  la  Fram^.  Il 
se  rompit  un  jour.  A  la  même  époque  Tancien  Opéra  iaX  aban^ 
donné  a  cause  de  la  fin  trasf(]ue  du  duc  de  Berrj.  Mais  le 
Jbesoin  d'un  autre  Opéra  se  disant  vitement  fentir,  et  raBcien 
emplacement  étant  condamné  >  on  cherchait  partout  une  place 
pour  en  construire  un  nouveau.  Tout  était  prêt  pour  l'acneTer 
en  peu  de  mots.  11  n*en  était  pas  de  même  du  pont  de  Moate- 
reau  ;  le  besoin  était  aussi  nJ,  mais  l'empressement  poor  le 
remplacer  par  un  notnreau  plus  solide  et  plus  commode  était 
loin  d'être  bien  prononcé  au  centre  de  l'administration.  Le 
cemmerce  s'en  plaignait  vivement. 

Voulez-vous  réussir,  s'écria  un  jour  Saint- Aubin,  qu'on  avait 
surnommé  le  foo  de  l'économie  politique,  mais  dont  les  tour- 
nures originales  ont  plus  d'une  fois  servi  à  faire  ressortir  la 
vérité,  voulez-vous  réussir,  ne  parlez  plus  de  votre  pont  de 
Ifontereau ,  mais  proposez  de  constrmre  l'Opéra  de  l'autre 
côté  de  votfe  pont  défoncé.  Si  vous  réussissez ,  vous  aiarcai 
votre  pont  avant  trois  mois,  même  sans  en  parler.  En  France  oq 
a  besoin  de  châteaux  et  de  théâtres,  mais  de  ponts  utiles  aan 
roaliers  seulement,  qui  donc  y  son£;e?  à  moins  qu'ils  ne  mènent 
k  TOpéra.  J.  F, 

UN  SAGE  BANQUIER  DE  PROVINCE. 

Il  mourut  un  jour  ^  Besançon  un  banquier  dont  la  sajgesse 
était  proverbiale»  il  n'avait  jamais  fait  une  mauvaise  aftaire  , 
p«is  une  seule  fausse  confiance  ;  jamais  U  n'avait  figurq  au  pas- 
sÏP  d'une  seule  faillite.  Il  devait  laisser  des  millions.  A  peine 
Yftt-il  en  terre  on  se  hâte,  on  se  presse  pour  inventorier  ses 
trésors.  D'abord  oa  ne  trouve  point  de  livres ,  tout  au  plus 
Quelques  notes  en  liasse.  On  cherche  partout,  enfin  on  parvient 
dans  sa  caie.  Un  grand  tonneau  presque  vide  était  au  centre. 
Au  fond  de  ce  tonneau  se  trouvaient  encore  quelques  sacs 
d'écus ,  avec  la  note  suivante  :  «  Je  demande  pardon  k  mes 
»  créanciers  de  leur  laisser  ce  tonneau  presque  vide.  Je  leur 
»  ai  fidèlement  servi  les  intérêts  tant  que  j  ai  vécu.  Je  n'ai 
»  rien  dissipé  ;  j'ai  vécu  sobrement;  mais  d  ayant  jamais  osé 
V  exposer  leurs  fonds  dans  aucune  entreprise ,  le  capital  s'est 
»  man^  par  les  intérêts  que  je  leur  payais.  » 

En  eOet,  on  reconnut  que  toute  l'industrie  de  ce  sage  dépo- 
silaire  consistait  à  mettre  dans  ce  tonneau  l'argent  qu'on  lui 
confiait»  et  d'y  puiser,  pour  payer  les  iotérêu ,  et  opérer  les 
remboursements  qu'on  lui  demandait.  Son  exactitude  et  sa  ré- 
putation de  sacesse  dans  le  placement  de  ses  fonds  inspiraient 
une  telle  confiance ,  que  sans  cesse  de  nouveaux  dépôts  ve- 
naient lui  pernoettre  de  peppéti«er  ce  manège  qui  avait  ainsi 
duré  toute  sa  vie.  J.  F. 
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Bieardo  et  lef  emprantt  de  i* Angleterre. 

Nous  avons  \u  en  France  de  magnifiques  théories  sur  les 
emprunts  publics  ,  qui  toutes  tendaient  à  prouver  que  les  em- 

f>runts  ennchissaient  les  États.  Nos  financiers  n*ont  jamais  dit 
eur  mot  sur  ces  théories,  dont  mieux  que  personne  ils  connais- 
saient le  vide,  ils  se  contentaient  de  s*enrichir,  laissant  FEtat 
faire  de  mauvaises  affaires ,  sans  se  croire  obligés  de  l'en  aver- 
tir, puisqu'ils  y  trouvaient  leur  profit.  En  Angleterre ,  dans  le 
plus  fort  des  emprunts ,  il  se  trouvait  au  Parlement  un  homme 
qui  n'agissait  pas  de  même  et  ne  cessait  de  combattre  cet  ex- 
pédient» plus  ruineux  encore  pour  les  États  que  pour  les  par- 
ticuliers ,  car  aux  uns  il  ne  sert  le  plus  souvent  qu'à  faciliter 
les  profusions,  aux  autres  il  peut  aider  des  travaux  utiles. 

Cet  homme,  adversaire  déclaré  dans  le  Parlement  des  em- 
prunts publics ,  c'était  Ricardo ,  l'illustre  économiste ,  et  l'un 
des  banquiers  les  plus  accrédités  de  Londres. 

Un  jour,  dans  le  zèle  de  sa  démonstration,  il  s'écria  :  «  Mais 
croyez-én  au  moins  mes  aveux ,  si  vous  n'en  croyez  pas  mes 
raisonnements.  Aujourd'hui  vous  voterez  l'emprunt  que  je  com- 
bats ici  cooimc  membre  du  Parlement ,  mais  demain  ,  comme 
banquier ,  je  le  soumissionnerai ,  je  l'aurai ,  et  en  trois  jours, 
j'aurai  réalisé  un  bénéfice  d'au  moins  cent  mille  livres.  Dites 
quel  diable  vous  pousse  à  me  faire  un  tel  cadeau,  moi  qui  vous 
combats  sans  cesse?  J.  F. 

lies  auberges  à  Andrinople. 
......  Quelle  incroyable  barbarie  au  sein  des  po- 
pulations les  plus  heureusement  douées  et  sous  le  plus  beau 
ciel  du  monde  ?  Qui  croirait ,  par  exemple ,  que  dans  une  ville 
comme  Andrinople,  la  seconde  de  l'empire,  il  nous  fut  impos- 
sible, même  avec  l'assistance  de  l'agent  consulaire  de  France,  de 
trouver  une  auberge  habitable  I  Après  de  longs  et  inutiles  ef- 
forts, il  fallut  nous  résigner  à  accepter  pour  asile  une  des  loge» 
du  grand  Kan,  dit  de  Rustan-Pacha.  C'était  un  vieux  caravaœé- 
railnâti  en  forme  de  couvent,  avec  une  vaste  cour  intérieure  et 
une  galerie  couverte  au  premier  étage ,  galerie  sur  laquelle 
s'ouvraient  une  suite  de  cellules  destinée»  aux  voTageurs.  Quand 
nous  entrâmes  dans  celle  qui  nous  était  assignée,  nous  y  cou- 
vâmes une  couche  de  fumier  de  plus  de  40  centimètres  de  hau* 
leur ,  due  au  séjour  de  plusieurs  centaines  de  corneilles  am  y 
avaient  établi  leur  domicile  de  temps  immémorial.  Il  ne  fallut 
pas  moins  de  trois  heures  pour  les  premières  opérations  d'assai- 
nissement ;  après  quoi ,  lorsque  i  eus  fait  acheter  en  ville  les 
nattes,  un  peu  deTaisselle  et  le»  élément«  primitifs  du  mobi'lier 
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le  plus  indispensable,  il  nous  fut  permis  (le  prendre  un  peu  de 
repos.  Notre  agent  consulaire  à  Ândrinopie  est  un  nésociant 
du  pays ,  d'origine  italienne ,  homme  digne  et  honorable ,  qui 
s'empressa  de  m'offrir  ses  services  et  de  se  mettre  à  ma  disposi- 
tion. Mais  de  quel  droit  aurais-je  pu  accepter  les  offres  d*UQ 
agent  à  qui  la  France  accorde  mille  francs  par  an  pour  la  repré- 
senter dans  une  ville  de  cent  vingt  mille  habitants  !  Je  déclinai 
donc  avec  reconnaissance  les  propositions  de  M.  Vernazza ,  et 
j'acceptai  chez  son  drogman,  à  prix  d'argent,  l'hospitalité  de  la 
table  que  notre  honoraple  agent  avait  eu  la  bonté  de  m'offrir. 
C'est  une  déplorable  économie  que  celle  qui  consiste  à  traiter 
avec  une  telle  indignité  un  homme  chargé  des  intérêts  français 
dans  une  ville  comme  Ândrinopie.  Eh  bien  !  cette  indignité,  notre 
budget  la  commet  tous  les  jours  envers  la  plupart  des  consuls 
ou  agents  consulaires  de  la  France  dans  toutes  les  contrées  du 
monde  !  Ils  ne  sont  pas  rétribués  de  manière  à  tenir  le  rang  qui 
convient  à  la  grandeur  de  notre  pays.  Il  y  en  a  qui  meurent 
de  faim  au  service  de  la  France  et  qui  ne  peuvent  pas  obtenir, 
malgré  leur  mérite  personnel,  la  considération  dont  ils  auraient 
besoin ,  à  cause  de  l'insuffisance  de  leur  traitement ,  qui  les 
condamne  à  vivre  obscurs  et  ignorés.  Quelle  plus  noble  fonction 
un  citoyen  peut-il  ambitionner,  pourtant,  si  ce  n'est  de  repré- 
senter son  pays  chez  une  nation  étrangère  !  Mais  au  taux  actuel 
des  traitements  consulaires,  il  est  impossible  à  un  homme  d'une 
grande  valeur  intellectuelle  d'accepter  un  posle  d'agent  sans 
compromettre  la  tranquillité  de  ses  vieux  jours,  et  quoique  tous 
les  consuls  français  que  j'ai  eu  l'honneur  de  visiter  dans  mes 
nombreux  voyages,  fuss-enldes  hommes  distingués,  la  vérité  me 
force  à  dire  qu'il  y  a  malheureusement  beaucoup  d'exceptions, 
et  qu'elles  appellent  au  plus  haut  degré  l'attention  du  gouver- 
nement. (Blanqui,  Voyage  en  Bulgarie^) 


J»e  bazar  aux  esclaves  > 

Le  vrai  bazar  de  Constanlinoplc,  le  bazar  scandaleux,  celui 
qui  mérite  l'attention  des  philosophes,  c'est  le  bazar  aux  escla- 
ves. Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  Européens  y  sont  admis,  et 
je  n'ai  pas  manqué  de  m'y  rendre. 

Lamentable  et  hideux  spectacle  !  Dans  une  étroite  cour  garnie 
de  plusieurs  rangs  de  loges,  et  accroupies  derrière  les  grilles 
comme  les  animaux  de  nos  ménageries ,  trois  ou  quatre  cents 
malheureuses,  les  lèvres  brûlées  par  la  soif,  et  les  vêtements  en 
désordre,  attendaient  le  dernier  mot  des  acheteurs.  Plusieurs 
d'entre  elles  étaient  atteintes  de  maladies  cutanées  de  rasf)ect 
le  plus  repoussant  ;  quelques-unes  pleuraient,,  d'autres  étaient 
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plongées  dans  un  morne  silence  ,  Toeil  fixé  contre  terre  et 
comme  épuisé  par  les  larmes.  J'ai  remarqué  une  négresse 
dont  la  face  et  le  sein  étaient  couverts  d'une  éruption  efflores- 
cente  verte,  du  plus  franc  vert  éméraude,  étrange  maladie  dont 
je  ne  sache  pas  qu'il  existe  une  description  dans  les  paîholo- 
gies  herpétiques.  Les  courtiers  de  cet  odieux  bazar ,  armés 
d'un  fouet  et  d'un  poignard,  se  promenaient  en  riant  sous  les 
ombrages  delà  place,  où  sisaient  péle-méle  des  Abyssiniennes 
aux  traits  réguliers,  des  négresses  de  la  Nubie,  de  jeunes  filles 
et  de  vieilles  femmes  assi^s  ou  couchées  sur  des  nattes.  Je 
n'ai  pu  me  défendre  des  plus  pénibles  émotions  à  l'aspect  de 
ce  lieu  de  désolation  et  d'infamie.  A  quelques  pas  delà,  pour- 
tant ,  de  l'autre  côté  du  port ,  dans  le  faubourg  de  Péra ,  je  ve- 
nais d'entendre  le  chant  des  églises  chrétiennes ,  et  j'avais  vu 
marcher,  tête  haute,  des  femmes  françaises  à  l'on^bre  de  notre 
pavillon.  Non,  l'Europe  ne  permettra  bientôt  plus,  je  Tespère , 
qu'on  brave  ainsi  face  à  face  la  sainteté  de  ses  croyances.  Ce 
n'est  pas  \ intégrité  de  ce  système  qu'elle  entend  protéger  par 

des  traités  conclus  au  nom  du  Dieu  des  Chrétiens 

(Blanqui,  Voyage  en  Bulgarie) 


UN  MOT  SCR  LA  QUESTION  DES  VINS. 

Le  vin  est  encore  plus  utile  qu'agréable.  La  nature  paie  le 
travail  d'une  partie  de  la  France  avec  cette  denrée  ;  et  puis , 
comme  dit  le  proverbe  provençal  :  Le  vin  est  le  sang  de 
l'homme  et  la  santé  de  la  femme. 

En  ce  moment,  le  Midi  est  en  émoi.  Un  congrès  vinicole ,  qui 
a  compté  une  centaine  de  députes ,  s'est  réuni  à  Bordeaux. 
Qu'y  a-t-il  fait  ?  Nous  affirmons  hardiment,  et  nous  disons  rien. 
Parce  que  ce  congrès ,  malgré  la  valeur  relative  de  chacun  de 
ses  membres ,  a  manqué ,  comme  les  députés'  sucriers  de  la 
chambre ,  de  principes  économiques ,  et  a  été  tiraillé  en  fous 
sens  par  une  série  d'utopies  départementales. 

La  question  est  pourtant  bien  simple.  Le  Midi  ne  vend  pas 
son  vin  et  meurt  de  faim  au  sein  de  l'abondance.  Comment  le 
guérir  de  son  mal  ?  Par  le  procédé  le  plus  direct  :  la  vente  du 
vin.  Mais  quelles  sont  les  causes  qui  empêchent  cette  vente?  Il 
n*y  en  a  qu'une  :  c'est  qu'il  revient  trop  cher  à  ceux  qui  l'a- 
chètent. Or,  ceux  qui  l'achètent  sont  à  l'extérieur  ou  à  l'inté- 
rieur du  royaume.  Ceux  de  l'intérieur  sont  dans  les  villes  ou 
dans  les  campagnes  ;  dans  les  villes,  le  droit  que  les  municipalités 
mettent  à  l'entrée  du  vin ,  sous  le  nom  d'octroi ,  est  tellement 
fort ,  que  les  trois  quarts  des  habitants  sont  obligés  de  s'en 
priver.  La  question  ^e  réduit  donc ,  si  on  veut  rendre  le  vin 
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vendable ,  à  chercher  le  moyen  de  se  passer  des  prodiûls  de 
Toclroi  ou  à  les  percevoir  sur  autre  chose  ;  avec  cette  modifi- 
cation ,  toutefois ,  que  la  barrière ,  en  s*abaissant ,  serait  fran- 
chie par  beaucoup  plus  de  produits ,  qui  payeraient  en  petits 
droits  peut-être  plus  que  l'octroi  ne  reçoit  aujourd'hui.  Dans 
les  campagnes,  la  grande  masse  boit  de  Teau  par  misère,  et  il 
n*y  a  d*aulre  procédé  pour  vendre  du  vin  aux  cultivateurs  ^ue  de 
les  enrichir.  Fameux  problème,  grand  Dieu!  dont  on  serait  bien 
heureux  d'avoir  la  solution  dans  sa  poche.  Mais  si  la  tâche  est 
grande,  des  efforts  constants  pourront  peut-être  l'atteindre.  Eh 
bien  ,  il  faut  le  dire ,  le  perfectionnement  des  routes ,  depuis 
1830,  est  un  progrès  immense  dans  ce  sens  ;  mais  que  de  che- 
mins encore  à  faire  ou  à  améUorer. 

Restent  les  étrangers.  Mais  les  étrangers ,  qui  boiraient  vo- 
lontiers de  notre  vin,  que  tous  ceux  du  globe ,  malgré  leur  mé- 
rite ,  ne  sauraient  remplacer  ;  les  étrangers  ne  peuvent  venir 
prendre  nos  vins  que  si  nous  consentons  à  les  échanger  contre 
leurs  produits.  Quand  les  Suédois  nous  en  achetaient,  nous 
leur  achetions  leur  excellent  fer  ;  depuis  que  nous  avons  fermé 
notre  barrière ,  leur  fer  n'entre  plus  ;  mais  notre  vin  ne  sort 
pas  davantage.  Faites  le  tour  des  frontières,  et  partout  la  même 
cause  aura  produit  le  même  effet.  Si  donc  les  députés  du 
Midi  veulent  arriver  à  une  solution  ,  il  faut  qu'ils  demandent  la 
liberté  des  échanges,  que  les  principes  économiques  en  avant, 
ils  sopoment  la  chambre  de  se  rendre  à  la  lumière,  qu'une  ex- 
plication solennelle  ait  lieu ,  qu'ils  se  groupent  et  s'organi- 
sent enfin  pour  lutter  contre  la  phalange  des  prohibition- 
nistes,  beaucoup  mieux  disciphnés ,  et  qui  a  en  ce  moment  la 
majorité  dans  le  parlement,  l'administration  et  la  presse.  S'ils 
savent  s'y  prendre ,  les  consommateurs  se  mettront  de  la  par- 
tie, et.  Dieu  aidant ,  la  lumière  se  fera. 


pôt  proportionnel  à  la  valeur  du  vin  ;  enfin  pour  l'extérieur 
que  l'abaissement  des  barrières.  Tout  porte  à  croire  que  le 
tiers  des  Français  qui  ne  boit  pas  de  vin ,  pourra  en  mettre 
sur  la  table,  et  que  les  deux  autres  tiers  en  boiront  de  naturel. 
Quant  aux  étrangers,  qui  ne  nous  en  demandent  guères  qu'un 
million  d'hectolitres  ;  qui  pourrait  nier  qu'ils  sont  capables  d'en 
boire  cent  fois  plus? 

Messieurs  les  délégués  ont  pris  la  question  à  rebours.  Ils 
veulent  réglementer,  et  ils  finiront  par  nous  donner  des  experts 
chiHustes  et  des  dégustateurs  qui  renouvelleront  devant  les  tri- 
bunaux la  plaisanterie  des  experts  en  écritures.  Tant  que  l'in- 
dustrio  vmicole  sera  écrasée  par  lesiropôu,  on  débitera  d'in- 
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jigiies  potions,  des  rogomes  et  des  vins  sans  nom ,  et  sj  vuw 
voulez  empêcher  la  manutention  des  vins ,  il  faut  que  vous  re- 
montiez au  procédé  de  Noé,  que  vous  en  mettiez  la  description 
dans  la  loi  ;  ne  varietur.  Sans  cela,  qui  pourrait  dire  où  s'ar- 
rête la  fabrication  qui  améliore  et  où  commence  la  fabrication  qui 
falsilie?  La  chimie.  Elle  est  impuissante  ('J.  Le  producteur  doit 
faire  le  vin  à  ses  risques  et  périls  ;  et  l'autorité  ne  doit  inter- 
venir que  pour  les  mesures  fausses ,  les  manœuvres  dolosives 
et  les  poisons.  Nous  ne  défendrons  pas  les  marchands  de  dro- 
gues qui  débitent  au  public  d'ignobles  et  dégoûtantes  lavures  ; 
mais  nous  devons  dire  qu'on  se  fait  sur  ce  point  des  idées 
inexactes.  Joseph  Garnier. 


FABLE. 

A  M.  Blanqaî  aine,  de  l'Institut* 

Voyager  c'est  s'instruire.  Un  prince  du  Japon, 
Partagea  cet  avis  et  voulut  voir  le  monde. 

Il  part,  n'ayant  pour  compjignon. 
Qu'un  drogman,  esprit  droit,  d'instruction  profonde. 
Le  prince  observait  bien,  interrogeait  souvent. 
Un  jour,  s'offre  à  leurs  yeux  un  spectacle  imposant. 
— ■  Qu'est  ceci  ?  —  Singapour.  —  Merveille  inattendue  ! 
Une  ville  en  ces  lieux  !  Qui  donc  la  fit  bâtir? 
Cent  navires,  au  port,  la  voile  détendue. 
Vident  leurs  flancs.  Près  d'eux,  cent  autres  vont  partir. 
Et  mes  tablettes 
Sont  muettes  ! 
Le  drogman  répondit  :  Un  peuple  commerçant, 
L'Angleterre,  en  vingt  ans,  a  peuplé  ces  rivages. 

—  Mais  ses  moyens,  son  secret,  ses  usages  ? 
—  Prince,  Singapour  est  vort  franc. 
Et  le  prince  écrivit  sur  son  album  :  «  Richesse, 

«  Veut  libertés.  Entraves,  c'est  détresse. 
«  Échanger  est  un  droit  sacré,  venant  de  Dieu.  » 
On  part.  Un  an  après,  sous  un  soleil  de  feu, 
Par  des  chemins  sans  nom,  que  l'œil  devine  à  peine 
Et  que  le  p&tre  même  escalade  en  grimpant  ; 
Dans  une  autre  !le,  un  jour,  deux  hommes,  vers  la  plaine, 
Le  cœur  triste,  marchaient  silencieusement. 

(•)  La  base  du  vîo  frelaté,  c'est  l'eau  colorée  avec  la  baie  du  sureau 
ou  du  gros  vin  de  Cahors ,  édulcorée  par  des  sucres  inférieurs  et 
rehaussée  par  du  trois  six  ;  or,  la  chimie  n'a  pas  de  procédés  asaly- 
liques  pour  séparer  ces  matières  du  vin  naturel. 


—  Quoi  !  dit  enfin  l'un  d'eux,  cette  tle  est  à  la  France  : 

—  Oui,  prince.  — Et  cette  terre  a  vu  naîlre  un  héros? 
L'ingrat  !  —  Il  oublia  le  lieu  de  sa  naissance  : 

Ses  frères  l'appelaient;  insensible  à  leurs  maux, 
11  naéconnut  sa  tâche  la  plus  belle. 

—  Quoi?  toujours  des  makiSy  etia  fièvre  et  la  mort  ? 
Mais  la  cause  du  mal,  la  sail-on?  Quelle  est-elle? 

— •  Prince,  dit  le  drogman,  voyez-vous,  près  du  port. 
Le  fusil  sur  l'épaule,  arpentant  le  rivage.... 

—  Un  douanier  !  dit  le  prince.  Ah  !  je  comprends  enfin. 
Pauvre  pays,  ton  malheureux  destin, 

Ton  abandon,  ta  détresse  sauvage.... 
Oui,  l'exemple  est  frappant  :  Si  je  gouverne  un  jour. 
Je  n'oublierai  jamais  la  Corse  et  Smgapour. 

Le  fera-t-il  ?  Dieu  sait.  Voir  le  mal  est  facile. 

Le  corriger,  c'est  différent. 
Rappelons-nous  Turgol  et  sa  lutte  inutile. 
Celui-là  fut  humain,  ferme,  persévérant; 
Et,  délaissé  par  tous,  il  lomoa.  Cependant, 

Guerre  aux  abus  !  Pour  moi,  si  j'éiais  prince, 
Je  voudrais  qu'un  ministre  eût  vu  plus  d'un  pays, 
L'Europe,  l'Orient,  la  Corse  et  ses  makis. 
Dédaignant  ce  mérite,  on  en  prise  un  plus  mince, 
Celui  des  beaux  discours.  De  là,  maint  Irisle  édit 

Dont  l'État  tout  entier  pâtit. 
En  un  mot  comme  en  cent,  ne  voir  que  sa  province. 
Est  le  pire  défaut  d'un  ministre.  J'ai  dit. 

Pierre  Clément. 


On  ne  peut  se  dissimuler,  quelles  que  soient  les  causes  nom- 
breuses qui  paralysent  les  progrès  de  notre  agriculture,  que  ses 
produits  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre. 
Voici  un  rapprochement  entre  la  quantité  de  produits  que 
créent  annuellement,  en  France  et  en  Angleterre,  mille  familles 
agricoles. 

Mille  familles  agricoles  produisent  annuellement: 
Eq  Angleterre.  En  France.       Différence. 

Chevaux,  275  65        4  fois  moins. 

Race  bovine,      1,230  203        6 

Bétesàlaine,   11,300  1,043      10 

Grains,  56,000  hect.      40,000    2/7  en  moins. 

On  compte  par  kilomètre  carré,  en  France,  33  cultivateurs  ; 
en  Angleterre,  28  seulement.  Notre  production  agricole  devrait 
donc  être  au  moins  égale  à  celle  de  l'Angleterre,  et  notre  infé- 
riorité ne  prouve  qu'une  chose  :  le  manque  d'instruction  spé- 
ciale chez  les  cultivateurs  français. 
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QCATRE-TEMP8. 

Février..    .    .    .  13,  14  ût  IS 

Mai 4,  16  et  17 

Septembre.^.    .    .  17,  19  et  20 

Décembreu  ...  17,  19  et  20 

L'année  des  Turcs  1261  commen- 
cera le  10  janvier  1845,  et  finira 
le  29  décembre  1845.,  suivant 
l'usage  de  Constantinople,  et  d'a- 
près l'art  de  vérifier  les  dates. 

COXHBIfCEMENT  DES   4   SAISONS. 
Temps  moyen  de  Paris, 

Printemps,  le  20  mars,  à  5.  h. 
84  m.  du  sour. 

Eté,  le  21  juin,  à  2  b.  52  m. 
du  soir. 

Automne,  le  23  septembre,  à  5  h. 
9  m.  du  matin. 

Hiver,  le  21  décembre,  à  10  h. 
30  m.  du  soir. 

Obliquité  moyenne  del'écliptique, 
le  1er  janvier  1845.  —  23o  27' 
55"  40. 


ÉCUPSE8  DB  1845. 

Le  6  mai,  éclipse  partielle  de 
soleil  visible  à  Paris. 
Commencement  de  l'éclipsé , 

8  h.  41  m.  4dum.  T.  m. 
MiUeu    9       43       4 
Fin      10       50        8 

Le  21   mal.  éclipse  totals  de 
lune  invisible  à  Paris. 
Commencement  de  Téclipse,  à  2  b. 
26  m.  5  du  soir,  T.  m. 

Les  30  et  31  octobre ,  éclipse 
annulaire  de  soleil  invisible  à 
Paris. 

Conmiencement  de  l'éclipsé  géné- 
rale, le  30,  h  9  h.  41  m.  du 
soir,  T.  m. 

Les  13  et  14  novembre,  éclipse 
partielle  de  lune  visible  à  Paris. 
Commencraaent  de  l'éclipsé , 

Lel3,à  11  h.  19m.6dns.,  T.  m. 
mU.  14,à  0h.58m.7dnm.T.m. 
Fin.l4,à2h.37m.8dam. 


Marées. 


Dans  nos  ports,  les  plus  grandes 
marées  suivent  d'un  jour  et  demi 
la  nouvelle  et  pleine  lune.  On  aura 
donc  l'époque  à  laquelle  elles  ar- 
rivent en  lyoutant  un  jour  et  demi 
à  la  date  des  sysjgies. 

Cette  année  les  marées  spront 


peu  considérables  :  les  plus  forte» 
seront  celles  du  S  février,  du  19 
août  ei  du  17  septembre. 

Nota  .Les  phases  de  la  lune,  le  le- 
ver et  la  coucher  du  soleil  sont 
en  tempe  moyen  de  Paris. 
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8.  Arcade,  mart. 
Baptême  d«  i-^l 
8.  Hilaire. 
J.  Maur,  «bbé. 
8.  Guillaume, 
s.  Antoine. 
8.  Pierre  à  Rome 
Septuagéiime 
8.  Sébastien, 
ste  Agnès, 
s.  Vincent. 
8.  Ildefonse. 
8.  Babylas. 
Gonr.  des.  Paul 
ste  Paule. 
s.  Julien, 
s.  Gharlemagne. 
s.  François  de  S 
ste  Bathilde. 
ste  Marceline. 


Février. 


IV.  ï.  lefikfiîi.  4S  dus. 
P.q.  IpflèGb.iJilii  m 


Lever  du  soleil. 

Le  1er  à  7  h.  ^  m. 
Le  11  à  7  h.  54. 
Le  21  à  7  h.  46. 

Coucher  du  soleil. 

Le  1er  à  4  h.  12  m. 
Le  11  à  4  h.  24  m. 
ILe  21  à  4  h.  58  min. 


1  s. 

2  D. 

5  1. 

4  m. 

5  m. 

Oj. 

7  Y. 

8  s. 

9  D. 

10  1. 

11  m. 

12  m. 

13  j. 

14  V. 

15  s. 

16  D. 

17  1. 
15  m. 
19  m. 
20'j. 
21 1  T. 
22's. 

23;D. 

24  1.- 

25  m. 

26  m. 

27  j. 


Mars* 


s.  Ignace. 

PURIFICATION, 
s.  Biaise. 

Philéas. 
Les  Gendres. 
s.  Vast,  évoque, 
s.  Romuald. 

Jean  de  Matha 
ste  Appolino. 
ste  Scolastique. 
I.  Séverin. 
se  Eukdie. 
s.  Lezin. 

Yalentin. 

Faustin. 

ste  Lucile. 

ste  Mariane. 

s.  Siméon. 

Gabin. 
ste  Euphroslne. 
s.  Pépin. 
ste  Elisabeth, 

Hérault, 
s.  Mathias. 

Taraise. 
s.  Alexandre, 
ste  Honorine. 
8.   Romain. 


I\q.lelàl0b,â5dum, 
INa.  It^Hq  fîh.^Udum. 
,q,kie,ftah.2dum. 
P.  L  le  ^  À  S  h  ^  du  s. 
D.  q-  le  30>  3  10  du  s. 


Lever  du  soleil. 
Le  1er  1  7.  h.  33  m. 
Le  11  à  7  h.  18  m. 
Le  21  à  7  h. 

Coucher  du  soleil. 

Le  1er  à  4.  h.  56  m. 

Le  11  à  8  h.  12  m. 

|fLe21  à  ri  h.  29  m. 


8.  Aubin. 
8.  Simplice. 
Camille, 
s.  Casimir, 
ste  Rose, 
ste  Colette, 
s.  Thomas  d'Aq, 
s.  Théophile, 
ste  Françoise. 
8.  Doctrovée. 
40  Martyrs, 
s.  Pol, 

ste  Euphrasie. 
s.  Euloge. 
s.  Zacharie. 

LES  RAMEAUX. 

ste  Gertrude. 
8.  Cyrille. 
s.  Joseph, 
s.  Joacfaim. 
s,  Benott. 
8.  Gontrand. 

PAQUES. 

s.  Gabriel. 

ANNONCIATION. 

S.  Ludger. 
s.  Hubert, 
s.  Enstaae. 
ste  Mathilde. 

QUASIMODO. 

s.  Benjamin. 


Lever  du  soleil. 

De  1er  à  6  h.  45  m. 
Le  11  à  6  h.  24  m. 
Le 21  à6h.  3  m. 

Coucher  du  soleil. 

Le  1er  à  5  h.  42  m. 
Le  11  à  5  h.  57  m. 
Le  21  à  G  h.  12  m. 


CALBNDBIEA. 


AvrU. 

Mal. 

^aln» 

N.l.le6à7h.îî0du8. 

N.l.le6àl0h.7dum. 

N.l.  leSàlh.  17dum. 

P.q.lel4à9h.33das 

P.q.lel4à2b.l8du8. 

P.q.lel3à3b.43dum. 

P.L.le22à7h.21dum 

P.  1.21  à4  h.  8  du  s. 

L.  1.1e loin  h. 27 dus. 

D.q.le28àllh.29d.8. 

D.  q.le28à6h.3^idum. 

D.q.le26.à3h36du8. 

1 

m. 

8.  Hugues. 

1  j.     ASCENSION. 

1  D.'&ieLaure. 

3 

m. 

8.  François. 

2  Y.  s.  Athanase. 

2 

1. 

S.  Pamphiie. 

3 

j. 

8.  Richard. 

3  s.    InY.  Ste  Croix.  | 

3 

m. 

ste  Clotilde. 

4 

T. 

s.  Anibroise. 

4 

D. 

ste  Monique. 

4 

m. 

s.  Optat. 

5 

8. 

s.  Vincent. 

5 

1. 

8.  Augustin. 

5 

j. 

s.  Bonirace. 

6 

D. 

8.  Prudence. 

6 

m. 

s.  Jean  P.  Lat. 

6 

Y. 

q.  Claude. 

7 

1. 

8.  Hégésippe. 

7 

m. 

s.  Stanislas. 

7 

S. 

s.  Mériadec. 

8 

m. 

8.  GauIUer. 

8 

j. 

8.  Grégoire.  N. 

8 

D. 

8.  Médard. 

9 

m. 

8te  Marie  égypt. 

9 

Y. 

s.  Antonin. 

9 

1. 

s.  Félicien. 

10 

J. 

8.  Macaire. 

10 

8. 

s.  Silence. 

10 

m. 

s.  Just. 

11 

Y. 

8.  Mamert. 

11 

D. 

PENTECOTE. 

11 

m. 

s.  Barnabe, 

12 

S. 

8.  Jules. 

12 

1. 

8.  Servais. 

12 

j* 

ste  Olympe. 

13 

D. 

s.  Marcellin. 

13 

m. 

8.  Erambert. 

13 

V. 

s.  AnloincdeP. 

14 

1. 

s.  Tiburce. 

14 

m. 

s.  Isidore. 

14 

s. 

s.  Rufln. 

15 

m. 

Bte  Anastasie. 

15 

j. 

s.  Honoré. 

15 

D. 

s.  Guy. 

16 

m. 

s.  Fructueux. 

16 

Y. 

ste  Désirée. 

16 

l. 

s.  Cyr. 

17 

j- 

s.  Anicet. 

17 

8. 

s.  Félix. 

17 

m. 

s.  Féréol. 

18 

Y. 

8.  Jubin. 

18 

D. 

TRINITÉ. 

18 

m. 

s.  Fargeau. 

19 

8. 

s.  Ephège. 

19 

1. 

8.  Hilaire. 

19 

j. 

ste  Marine. 

10 

D. 

s.  Martian. 

20 

m. 

s.  Hospice. 

20 

V. 

88.  Gerv.  Prot. 

31 

1. 

s.  Anselme. 

21 

m. 

steJuUe. 

21 

s. 

s.  Sylvère. 

22 

m. 

ste  Opportune. 

22 

j. 

FÊTE-DIEU. 

22 

D. 

s.  Leufroy. 

23 

m. 

s.  Georges. 

23 

Y. 

Ste  Jeanne. 

25 

1. 

s.  Paulin. 

24 

j. 

ste  BeuYe. 

24 

S. 

8.  Urbain. 

21 

m. 

s.  Jean-Baptiste 

25 

Y, 

8.  Marc. 

25 

D. 

8.  Pascal. 

23 

m. 

s.  Prosper. 

26 

8. 

s.  Clet. 

26 

1. 

s.Hildever. 

26 

j. 

s.  Jacob. 

27 

D. 

s.  Ploycarpe. 

27 

m. 

8.  Germain. 

27 

Y. 

s.  Babolein. 

28 

1. 

8.  Vital. 

28 

m. 

s.  Maximin. 

28 

s. 

s.  Irénée. 

29 

m. 

s.  Eutrope. 

29 

j. 

s.  Hubert. 

29 

D. 

88.  Pierre.  Paul. 

30 

m. 

s.  Robert. 

30 

Y. 

ste  PétroniUe. 

30 

1. 

Com.de  s.  Paul 

31 

S. 

ste  Aline. 

' 

Lever  du  aoleU. 

LeYer  du  soleil. 

Lever  du  eoteU. 

Le  1er  à  5  h.  40  m. 

Le  1er  à  4  h.  42  m. 

Le  1er  à  4  h.  3  m. 

Le  11  à  5  h.  19  m. 

Le  11  à  4  h.  26m. 

Le  11  à  3  h.  58  m. 

Le  31  à  5  h.  Om. 

Le21à4b.  13  m. 

Le  21  à  3  h.  68  m. 

Coucher  du  soleil. 

Coucher  du  soleil. 

Coucher  du  soleil. 

Lo  1er  à  6  h.  29  m. 

Le  1er  à  7  h.  13  m. 

Lelerà7h.  52  m. 

Le  11  à  6  h.  44.  m. 

Le  11  à  7  h.  27  m. 

Le  11  à8h.  Om. 

Le 

21 

à  6  h.  58  m.        1 

Le 

21 

a  7  h.  40  m.         l 

Le 

21 

à  8  h.  G  m.         u 

CÀLEKBEIEE. 


Jatltéft 


AV.  I.lc  U  Ih,  HS  àti  s. 
l'.  q.  lu  i^.  à  3^  M  ni.  a. 


A4»  Il  a. 


Soptembrc* 


[)ip 

V. 

I). 
L 

m. 
m, 

u 

V. 

&. 

l 
kil  m. 


ï     I . 


y, 
s. 
D. 

30  m. 


ff,  Anatpk*. 
1  r.  (in  H.Murtiii 

a.  TrufjqnillL*. 

s.  UiiÎTiitili'. 
s,  Ôujiib^'tt. 

a.  ]'r>nav(3nlxir*ï. 
3,  Iknri. 

a,  rnlajip 

a.  Vit  tuf, 

élu  ApiiUhuiire. 
die  Cbriatine. 
sa.  Jacq*.  l^isr, 
âlo  Anne. 
a.  GfthrtfL'j. 

s.  AbJon. 

s,  Gcrm.-rAui 


il  rr  lulUii  lu  .^MJnLsJ  V.  q.  lç*ï  àEb,  Kï  m,iîi. 
i*  1  j(J  l^p  il  l  11'  2<J  "1^  Hr-  '■  ^*^*^^  10  b.  !£•>  m  ^ 
U  q.  lualulJli.Stïûia  IK  tÈpl«43àûli.S5tn.8 


Lover  du  flolciL 

LU  IPT  à  i  L,  5  in- 
lo  il  û  i  11.  l'Jii^ 

lu  Jlâ  i  U.  51  »i, 

lOÎCtr,!  ft  11,  n  131. 
■,i/iït  .>Tli,  il  iu. 


InVpdesK  Llti?ii- 
!4,  DadiEElique. 
S.  de  ïti  (.r^iï. 

dlL-  ,Vlbfii:ltni\ 

»,  Laurent. 

>ui5L-.  Sp  Cour* 
■ilLi  lJj)if4.\ 

A.H?,y]i[l'lliJîi. 
Sh  iîùLli. 

B,  Lûuld^  iJT. 
fl.  licrnitra. 
:ils  b  ni  [Lie. 
S.  t^vnitihorién. 

â,  SlJf|i^L^ 
jg.  Ilarthékniyp 
3,  LiiuiS,  rui. 
i,  ZéijtijTin, 

à'  Antju^tin. 
fJiicuiJ.aea.J.U 
3,  Fîiitrc. 

Ôh  OvidL'p 

Lis'Vtr  du  âùleil 
lu  li^r  il  l  h.  ni  JiL. 
Srtlîii  *h.  ism, 

IJ  il    tl  î»  Il  2  Tîl. 

CouySiiîl'  du  s.'.jjl. 
lo  t«r  il  '^'  ^î  'ï^- 
,i,j  l'in  T  ti,  ;-*  in, 


3.  L&KQr<>. 

3.  tirt-giiîris  p. 

Suiiu-f.lniL^r, 
gtQ  llyacSntlK" 
i.  Ainiî'p 

ato  Luplii^ini^f. 

1*.  LciifiLierE. 
îtt)  Stt'jjhunii]. 
ti.  Janvier^ 

d,  llaLhii^u. 
a.MnuHce. 

3,  AndtH^zjû. 
s,  Firniinp 
at(i  Ju.'^Uno. 
us  Ci>ino  DautlCii 

s,  Mii'liyli  ar^-tt. 

I 
Loïtir  lia  suknL 

Il'  Il  i  tl  11.  7:fi  «'^ 
Iu-:îI  a  Sh.  4<»in- 

Cuui;!icr  lîii  Emlf-'ll. 

k-  luraÛïi.  il  Lï), 
iu'  lï  îl  ti  h.  iîy  m 

b  iil  il  S  h.-*  m. 


h 

eALKMDra».R. 

Oclobre. 

IVovemlire. 

Dëcicmlire. 

ÏV.M«làH|i.ftiii.daro. 
F».  qJoRàil  b.  4(1  m.  ni 
P.  !.  le  m  0  J01i.fi  m.  m 
D.  q.  leaSà  w,  ^iTH.m, 
N.l.k^OàMhriJuie. 

P,q.  leGàOh.Slm.  8. 
P.l.  la  i\ki  h.iin.tn 
IJ.  q.  Ie22à4m.ïïîiina. 

\\  q  Jo  C  à  3  b,  B  m.  m 
P,  LlcE3B6h.r>2mB. 
T>.  q.  lcaUHh.37ii]a 
N.  Ï.L«^8àl  U.i2m8. 

N.  l.]o3yành.blinni 

1 

m. 

B,  Kéml. 

1 

8.  1  TOUSSAINT.           | 

1 

1. 

8.  Elol. 

S 

j' 

S9.  Anges  gard. 

2 

D, 

1^8  Morts. 

2 

m. 

8.  François  X. 

3 

T, 

8.  Denis. 

3 

1. 

8,  Marcel. 

3 

m. 

s.  Gaston. 

4 

s. 

8.  François. 

4 

m. 

s.  Charles. 

4 

j. 

ste  Barbe. 

5 

D. 

8te  Aurélie. 

5 

m. 

ste  Berthilde. 

5 

V. 

s.  Sabas. 

6 

1. 

8.  Bruno. 

6 

j. 

s.  Léonard. 

6 

s. 

s.  Nicolas. 

7 

m. 

8te  Julie. 

7 

V. 

8.  Florentin. 

7 

D. 

ste  Amélie. 

8 

m. 

8te  Brigitte. 

8 

s. 

Stes  Reliques. 

8 

l. 

CONCEPTION. 

9 

j. 

8.  Denis. 

OÎD. 

s.  Mathurin. 

9 

m. 

Ste  Léocadie. 

10 

T. 

8.  Géréon. 

10  1. 

s.  Léon. 

10 

m. 

ste  Valère. 

ti 

S. 

8.  Nicaise. 

ll!m. 

s.  Martin. 

11 

j. 

s.  Fuscien. 

12 

D. 

8.  Donatien. 

12' m. 

s.  René. 

12 

V. 

ste  Constance. 

13 

I. 

8.  Edouard. 

13]j. 

s.Brice. 

13 

s. 

ste  Luce. 

14 

m. 

8.  Caliste. 

14t. 

s.  Maclou. 

14 

D. 

s.  Nicalse. 

15 

m. 

8te  Thérèse. 

Js's. 

s.  Eugène. 

15 

1, 

s.  Mesmin. 

16 

j. 

8.  Gall. 

16' D. 

s.  Edme. 

16 

m. 

ste  Adélaïde. 

17 

T. 

8te  Estelle. 

17il. 

s.  Aignan. 

17 

m. 

ste  Olympe. 

18 

S. 

s.  Luc. 

18  m. 

ste  Aude. 

18 

j. 

ste  Céline. 

19 

D. 

ste  Uranle. 

19' m. 

ste  Elisabeth. 

19 

V. 

s.  Ilenris. 

20 

l. 

ste  Céleste. 

20!i. 

s.  Edmond. 

20 

s. 

s.  Florentin. 

21 

ra. 

ste  Ursule. 

21 1  y. 

Prés  de  N.-Dam 

21 

D. 

s.  Thomas. 

22 

m. 

s.  Melon. 

22  8. 

ste  Cécile. 

22 

1. 

s.  Catien. 

23 

j. 

s.  Hilarion. 

23|D. 

s.  Clément. 

23 

m. 

ste  Victoire. 

ii 

V. 

s.  Magloiro. 

24  1. 

8.  Séverin. 

24 

m. 

ste  Delphine. 

25 

8. 

s.  Crépin. 

25  m. 

ste  Catherine. 

25 

j. 

NOËL. 

26 

D. 

s.  Evaristo. 

26  m. 

ste  Geneviève. 

26 

V. 

S.  EtieuRe. 

27 

1. 

s.  Rustique. 

27'j. 

ste  Flore. 

27 

s. 

s,  Jean  Etang, 

28 

m. 

8.  Simon. 

28,v. 

s.  Maxime. 

28 

D. 

SS.  Innocens. 

29 

m. 

8.  Narcisse. 

29*8. 

8.  Saturnin. 

29 

1. 

s.  Thom.  de  C. 

30 

i. 

s.  Lucain. 

30;  D. 

L'AVENT. 

30 

m. 

s.  Roger,  év. 

31  V. 

s.  Quentin. 

l 

31 

m.  ».8.  Sylvestre.        H 

Lover  du  soleil. 

Lever  du  soleil. 

Lever  du  soleil. 

le  1er  à  6  h.  1  m. 

le  1  à  6.  49  m. 

Ielà7h.  54m. 

le  11  à  6  h.  16  m. 

le  11  à  7  h.  6  m. 

le  11  à  7  h.  46  m. 

le  21  à  6  h.  31  m. 

le  21  à  7  h.  20  m. 

Ic21à7h.  53  m. 

Coucher  du  soleil. 

Coucher  du  soleil. 

Coucher  du  soleil. 

!c  1  à  5.  h.  38  m. 

le  1  à  4  h.  28  m. 

le  1  à  4h.  4m. 

ie  il  h  5  h.  17  m. 

îe  lia  4  h.  25  m. 

ell  à4h.  1  m. 

I*! 

»là 

i  h. 58  m. 

\9i 

ri  à 

4  11  m. 

le 

SI  à 

4  h.  3  m.            " 

ANNUAIRE 


DE 


l'ëconomie  politique. 


IÊP1IIÊH^BIDE0« 

1161.— Quelques  écriraina  citent  dea  lettret  de  changé  tiréea  à  cette 
^]>iii.ue  aur  Messiue  et  aur  Conataiitinople  par  dea  négociauta  de  Piae  > 

1171.  —  L^oligarchie  Ténitienne  fonde  la  banque  de  Saint-Marc  (baa- 
que  Je  dépAt  ),  dana  le  but  de  faciliter  le  mourement  des  vaU-ura  au 
ntoiiient  dea  guerrea  d'Orient.  La  banque  et  la  république  de  Yeniae  ont 
rcasé  d'exiater  depuia  Tinvasion  des  Françaia  en  1797. 

1241.— Etablisaenntnt  de  la  HanaeTeutone,  ou  ligue  Hanséatique,  (ôr* 
niéo  durant  les  troubles  excités  par  Frédéric  et  son  compétiteur  Conrad* 
Cvtte  association  commerciale  a'étendit  aur  toute  ^Allemagne,  etétlJ>Ut 
dt»  coinptoira  à  Londrea,  Bruges,  Bergen  et  KoTogorod. 

1302.  ^  L'usage  de  la  boussole  perfectionnée  par  le  napolitain  FlAiio 
Gioïa  se  répand  en  Europe. 

1316.  —  Les  Juifs  sont  de  noureau  chassés  de  France  et  tulgarisent 
l'usage  de  la  Lettre  de  change. 

1407.— La  banque  de  Gènes  dite  de  Saint  •Georges  est  établie  surU 
plan  de  celle  de  Venise.  Elle  a  aussi  cessé  d'exiater  arec  la  république. 

1435.— Ordonnance  publiée  à  Barcelone  aur  les  assiurancea  mariti- 
mes. Ce  code  très  déTeloppé  était,  dit-on  ,dèjà  en  usage  eu  Flandre  depuia 
l'an  1310. 

1450.  —  Pierre  Scbœffer,  Jean  Faust  et  Guttemberg  invontent  U  foato 
des  caractères  mobiles  d'imprimerie. 

1464.  — 19  )uiii|  éublissement  des  Postes  tons  Louis  XI.  Plus  de  cent 
niiUiuns  de  lettres  par  an  circulent  maintenant  sur  le  territoire  français, 
sanjt  compter  des  millions  de  feuilles  imprimées. 

1492  —  DécouTerte  de  l'Amérique.  La  masse  du  numéraire  Tersé  par 
]«  Nouveau-SJoude  transforme  l'économie  dea  nations. 

1497.  —  Yasco  de  Gnma  décourre  le  Gap  de  Bonne-Espérance ,  ouTre 
Il  e  -.otite  plus  commode  pour  les  Indes-Orientale*  et  prépare  de  nou- 
vi  il&s  voies  au  commerce.  .4l  cette  époque,  commence  la  décadence  du 
coninn-rtede  Voiiise. 

1600   —  Inrentiou  du  métier  à  bas  par  Williams  Lee. 

1509.  —  31  JAtiTier  j  création  de  la  banque  d'Amsterdam  ,  la  plus  ce  • 
Irhre  (les  banques  de  dépét.  En  1814 ,  elle  fut  réorganisée  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  d'Angletv:ie. 

1619.  —  Fondation  de  la  bauque  de  Knm bourg  :  elle  fouctioune 
«M9(et 


1641.~Mort  de  Suliy,  ni  en  1559.  ]^a  première  édition  des  ÈconouiUi 
nyaUt  parut  en  1638 . 

1<S50.  «Mtlmi  ln^tiUUrea  df  )i^Vca«tHfont  ucago  de  raU'Waje*  Cfut  aua 
aprèC)  éette  hmovation  d«Tait  agiter  le  monde  entier. 

1651.— ^c<0  de  navigatiçn.  II  ferm«?  à  toiuleipaTillon^ka  porta  de4 
coloniet  Anglaiaea  et  leur  défend  de  porter  en  Angleterre  dea  produits 
autres  que  ceux  de  le  tira  nafa. 

1661.  —Gilbert  entre  aux  aHaires,  et  reste  31  ana  ministre.  H  réu«it  laa 
attributions  de  Fiutérieur,  du  commerce,  des  finances  et  de  la  marine. 

\6iB4.  -^  TnriCg^u^al  dç%  d^'^U^d^eiitrée  et  de  sortie  publié  par  Co^rt. 
Il,mit  un^peu  d^Qcdre  daua  notre  ancienne  et  baibare  législation.  Mal- 
pé  de  nombreuses  modificationa  de  détail,  ce  tarif  subsista,^  quand  aa 
fonds  et  au  principO|  jusqu'au  2  mars  1791  »  époque  à  lAquelI#  il  fut 
^éxiaé  pai^  U  C9?*ti^uante.  X^a  Courention,  rJBmpire,  la  Restauration  et 
V^  9^éToIu(iou  df?  )uiIlet|^ont  toi^s  pria  de  nouToUea  dispositions  qua^Pad- 
yi^iiatratioin  d«4  douuie^  »,  recueillies  et  publié«s  dans  un  tarif  officiel. 

1678 Mars.  €od»  Marchand  ou  Ordonnance  de  Lonb  XIY ,  pour 

M  commerce. 

1680.  —  Ourerture  du  canal  du  Languedoc,  commencé  eu  1665. 

1683.  —  Ordonnance  de  Louis  XIY  sur  la  Marine. 

|683.  —  lyiort  de  Ck>lbert;^  né  en  1619  ^  ministre  eu  1662. 

168|i—  Publication  du  C<fde  Noir. 

MM—  Révocation  d«L  Védiftde  liantes.  Barlant  de  Fraui^  uuelaula 
de  fabricanto  proscrits,  qui  poctent  en  ^i^g^^ene ,  «u  AVbmagiM  et  en 
Suisse  tous  les  genres  d'industrie  qui  manquaient  à  ces  états. 

16901  — .  £«piu,  ingénieur  français  ,  inrente  la  première  macliisA  à 
Tapeur  à  piston  et  à  cylindre,  mais  à  deux  corps  de  pompe.  Fapin  doit 
tere  coaaidéré  comme  le  véritable  inventeur  dea  bateaux  à  vapeur. 

f 694»  —  Fondation  de  k  Banque  d'Angleterre  y  souche  de  toutes  lea 
banques  Britanniques  etfonctionnantà  la  fois  comme  banque  d'eacontptey 
4]L«  circulation,  el  comjoae  iuatikutiou  gouvernementale. 

1695.  —  Banque  d'Ecosse,  son  organisa tion  est  encore  proposée 
coMMue  inodéle. 

1701.  —  90  ao^l.  institution  des  Chambres  do  commerce. 

1705.  —  Célèbre  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal 
dit  Traite  de  Methuen. 

1706.  —  Etablissement,  en  vertu  d'une  charte  de  la  reine  Anne  ,  de  la 
premiers  compaguie  d'Auurances  sur  la  vie,  l'Amiable  Society. 

1707.  —Le  maréchal  Taubon  publie  son  Prof  et  du  dixme  royedê. 

1714.  —Mort  de  Le  Pssant  de  Boisguillebert,  auteur  du  Détail  de  Im 
Franêe^  sie. 
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1716.  —  Fremièro  banque  établie  eu  Franco  ptf  J,  Law}  Mm  ««t 
déclarée  Banque  royale,  le  4  décembre  1718. 

1720.  —  21  mai.  Cbute  à\i  «y«*^»«  <^  J^^* 

1759.  —  Mort  de  Vhiceat  de  Gournay  ,  amt  et  eolkberateur  Je  Qiwt- 
nay,  maître  rénéré  de  Turgot. 

1765.  —  Un  édit  proclame  la  liberté  du  commerce  det  grains;  nom» 
breux  pamphleta  aur  cette  question. 

1767— Ouverture  du  canal  Bridgwater^  construit  par  IHugénieurBrin- 
dley,  c^est  le  premier  canal  ouvert  eu  Angleterre. 

1769.  —  Métier  à  filer  le  coton  perfectiouné  et  exploité  par  Arkrwrîgbt. 
Cette  machine  reçut  de  nouveaux  perfecliounements  en  1775, 

1769.  —  Watt  fait,  dans  la  couatruction  de  la  machine  à  Tapeur,  )«• 
importantes  modifications  qui  ont  permis  d'en  généralitter  l'tipplic&tîoa. 
Il  invente  la  première  machine  à  un  «cul  corps  de  pompe. 

1774.  --Mort  de  Quesnaj^chef  de  l'école  Fhysiocratic^et^  *"  1694> 
m~  Son  célèbre  Tableau  Economique  fut  imprimé  à  Versailles  eu  17S4. 
—  Turgot  remplace  i'abbé  Terray  au  Coutr^le-général  des  fina»i;e». 

1776.  —  Publication  de  Touvrage  d'Adam  Smith,  intitulé  i  Reckerehet 
tur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  2  vol.  in -4°. 

—La  même  année,Turgot,  par  des  Édita  k  jamais  mémorables' affran* 
dût  l'industrie  en  abolissant  les  Jurandes  et  les  Maîtrises,  et  eu  suppri* 
mant  la  Coi-véo  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Sajdeslitution  ne  se  fit 
pas  atteadre  ^elle  arrÎTa  le  12  mai}  treize  ans  nprds  éclatait  la  tempdte. 

1780. —'Mort  de  J.  Steuart,  auteur  des  Recherchas  sur  l'Economie 
politique.  2  vol.  iu-4<';  en  Sauçais  6  vol.  ï»-t». 

1781.  —  Mort  de  Turgot,  il  était  aé  le  10  n»ail727.  Se»  œuvre»  ont 
été  recueillies,  pour  la  première  foie,  de  1809  à  1811,  par  sou  ami  Ihi' 
pont  de  Nemours,  en  9  vol.  in  8o. 

1786.  —  26  septembre.  Célèbre  traité  de  commerce  entre  hi  Franeee* 
l'Angleterre;  les  deux  nations  s'accordaient  léciproqneVMnt  le*  méutee 
avantages.  Ce  traité  fut  rempu  on  1793. 

1786.  —Lebon,  ingénieur  français,  établit  à  Pari»  le  premier  appareri 
d'éclairageau  gaz.  Cette  inventlonne  prospéra  d'abord  qu'enAngleteri'e. 

1789.  —  La  Constituante  abolit  la  féodalité  et  tous  ks  privilèges  pécu- 
niaires dans  la  nuit  du  4  août. 

1789.  —Mort  du  marquis  de  Mirahoan^  atoeiur  de  PAm»ebeskom»ti0$y 
de  la  Théorie  de  Vimpot^  etc. 

1789.  —  Décembre,  17.  Première  émission  del  Msif^Mh^Xi»  Fvaace 
fut  bientôt  inondée  de  ce  papier-monnaie. 

1790.— Juillet,  8.  Mort  d'Adam  Smitli,  il  était  né  le  5  fuin  1739  à  Kir- 
kaldy,  en  £cosse. 

1793.  —  5  aoàk.  Moxl  d«  fW  Aiehftfcl  Arkwright,  Sisiplto  bnrbioTi  il 
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«rail  tu  perfectionner  le  métier  à  Hier  le  coton  et  faire  une  fortune 
colotMle  en  contribuant  au  déreloppemeut  de  la  richesse  et  à  la  gloit* 
de  «on  pays» 

1798.  ~-  Mort  de  Mercier  de  la  Ririère,  l'un  des  plus  illustres  élérea 
de  Quesnay.  Principal  ouvrage  :  De  tordre  naturel  et  eiientiel  des 
tociétét  politiqueu 

1795.—  Fondation  de  Tlnstitut. 

1796.  —21  mars.  Organisation   définitire  de  Pecole  Polytechnique. 

1797.  -i-  lia  banque  d'Angleterre  suspend  ses  paiements  en  espècea^ 
ses  billets  continuent  à  avoir  cours. 

1798.  —  Première  £zposîtiou  des  Produits  de  l'Industrie  française* 
£lle  réunit  cent  dix  exposants;  ce  ne  fut  qu'une  manifestation  patrio- 
tique en  l'iionneur  tlu  héros  des  Pyramides. 

1798.  »•  Malt  hus  publie  son  Essai  sur  le  principe  de  population. 

1800. -»  Mort  de  Forbounaisj  né  en  1772.  Sou  principal  ouvrage  : 
Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  FraucC|  2  vol.  in-So, 
l  arut  en  1758. 

1801.  —  Jacquart  présente  son  métier  h  l'exposition  de  l'industrie  de 
cette  annéoi  et  n'obtient  du  jury  que  la  médaille  de  bronze.  / 

1801.  —  2  novembre.  Adoption  du  Système  métrique  définitif  et  pré- 
sentant quelques  modifications  sur  le  système  provisoire  ordonné  par 
la  Convention  et  usité  depuis  1791. 

1808.  Publication  du  Traité  d/economie politique  do  3.  "B.  Sâ^r  i  il  a 
eu  6  éditions  et  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe. 

1805.  —  23  avril.  Fondation  de  la  Banque  de  France. 

1804.  —  Mort  de  Necker,  ministre  de  Louis  XVI ,  et  auteur  de  t Ad- 
ministration des  finance  s  de  la  France, 

1806.  —  20  novembre.  Blocus  continental.  Par  un  décret  de  Berlin, 
Kapoléen  déclare  les  îles  Britanniques  eu  état  de  blocus  et  défend  toute 
•apéce  de  commerce  et  de  communication  avec  elles...  Un  Mil  du  gou- 
vernement anglais ,  venait  de  soumettre  toute  les  nations  à  ses  luis 
maritimea  et  refusait  de  reconnaître  des  neutres . 

1806.  •-  Établissement  des  Conseils  de  Prud'homme.  Un  décret  du 
38  nuun  institue  ces  conseilsj  d'abord  pour  la  ville  de  Lyon  etsuccessive« 
ment  Uant  la  plupart  des  villes  manufacturières. 

1807*  «i»  10  septembre.  Décret  qui  met  en  vigueur  le  Code  de  Corn- 
merce, 

1815.  —  20  novombre.' Traité  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'aboli < 
tien  entière  et  définitive  de  l'esclavage  entre  la  Fraucc,  l'Angleterre  et 
d'autres  pays. 

1816.  —  Fondation  de  la  banque  des  Etats-Unis. 

1817.— I^ef  ^tuty-Voii  eatreprciiaOBl  U  hc  £rié|  et  préludoiit  à  c«t 
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admirable  «vnt^me  Je  roies  i\e  comniunicntion  qui  se  réanment  ««îonr- 
d^hni  eu  10,771  kilomètres  de  canaux  et  14,609  kilomètres  de  chemins 
de  fer. 

1818.  •—  15  novembre.  Fondation  de  la  première  Caisse  d^épnrgacs  on 
France.  C'est  en  1810  que  l'Angleterre  a  tu  fonctionuer,  pour  la  premièie 
fois, cette  belle  institution. 

1819.  —25  août.  Mort  de  Watt. 

1819. —  J.B.  iSayestaommé  professeur  d'Bconemie  politique  à  la 
cbaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  nouTcllement  instituée. 

1823.  — 16  septembre.  Mort  de  David  Kicardo,  né  à  Londres  en  1772. 
Ses  Principes  d' Eccnomie  politique  ont  été  traduits  en  français  en  1823. 

1825. —>  Mort  de  Saint-Simon  clief  de  Técole  socialiste  qui  porte  son 
nom. 

1828.  —  Commencement  de  TUnion  douanière  Allemande. 

1829.  —  Création  de  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de 
France. 

1830.  —Septembre  15.  Mort  de  Huskisson  y  sur  le  chemin  de  fer  de 
liiverpool  à  IManchester,  le  )our  de  l'inauguration.  Homme  d'état  éuii- 
nent,  profond  économiste,  Huskisson  était  né  à  Londres  vers  1760. 

1832.  — Kovembre  17.  Mort  à  Paris,  de  J.  B.  Say,  né  à  Lyon  en  1767. 

1832.— Cctobre  25.  M.  Gui^ot,  ministre  de  Piutérieur,  rétablit  l'Aca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques,  supprimée  par  le  premier  consul 
en  haine  àe»  idéologues. 

1834.  —  Novembre.  Enquête  commerciale  sur  les  tissus  ,  les  poteries 
et  le»  cristaux ,  et  les  prolûbitions  en  général.  £lle  fut  provoquée  par 
M.  Duchatel  et  elle  a  produit  un  grand  enseignement. 

1834.  —  Décembre  29.  Mort  de  Malthus  à  Bath^  il  était  né  le  14 
février  1766  à  Rooker y  (comté  de  Surrey  ). 

1834.  —  Réforme  en  Angleterre  de  la  législation  sur  les  pauvres. 
Instituée  pour  détruire  la  mendicité,  elle  avait  multiplié  les  mendiants. 

1837.  —  Mort  de  Cli.  Fourrier,  chef  de  l'école  socialiste  qui  prend  le 
nom  d'école  Phalansteriennej  ou  de  la  Science  sociale. 

1842.  —Juin  25.  Mort  de  Simoude  de  Sismondi,  né  à  Genève  lu 
9  mai  1773.  Ouvrages  sur  l'économie  politique;  Richesse  commerciale. 
3  vol.  1803.  — '  Nouveaux  principes^  2  vol.  in-8».1820.^  Htudesp  2  vol. 
in-8o.l834. 

1844.—  l**"  mai.  10*  exposition  des  produits  de  l'industrie  française*. 
Elle  acompte  pri^s  de  4000  exposants;  les  neuf  expositions  précévlea  les 
ont «u lieu  en  1798, 1801, 1802, 1806, 1819, 1823, 1827, 1834. 
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Nous  avons  pensé  que  ce  serait  une  idée  utile  de 
recueiilir  régulièrement  dans  cet  Annuaire,  sous  une 
forme  abrégée,  les  résultats  économiques  saillants 
accomplis  dans  le  cours  de  chaque  année;  nous  donne- 
rons ainsi,  en  quelque  sorte,  le  bilan  des  véritables 
progrès  de  chaque  pays  dans  les  voies  de  la  civilisation . 
Nous  ne  pouvions  aailleurs  ouvrir  cette  revue  par  une 
année  plus  féconde;  un  grand  nombre  de  questions 
sociales  du  plus  haut  intérêt  ayant  été  agitées  ,  et  quel- 
ques-unes résolues  (provisoirement  au  moins)  dans  le 
parlement  des  deux  grands  états  constitutionnels  de 
TEurope.  En  même  temps,  plusieurs  gouvernements  se 
sont  occupés  de  réduire  leurs  dettes,  et  d'importantes 
opérations  financières,  projetées  dans  ce  but,  ont  ob- 
tenu un  succès  complet'.  Enfin,  de  toutes  parts,  les 
.nations  éclairées,  comprenant  la  nécessité  de  doter 
leur  territoire  de  voies  de  communications  rapides  et  à 
bon  marché,  votent  ou  constnusentdéjà,  avec  une 
sorte  d'enthousiasme ,  de  nombreux  chemins  de  fer, 
destinés  à  faire  une  véritable  révolution  dans  la  situa- 
tion économique  du  monde  entier.  La  question  des 
tarifs  commerciaux,  seule,  ne  reçoit  aucune  solutioû 
satisfaisante.  Si  nous  voyons  quelques  états  indus- 
triels se  tendre  la  main  et  abaisser  leur  ligne  de 
douanes,  un  plus  grand  nombre  encore  continue  à 
accorder  à  la  production  indigène  une  protectioa 
exagérée  et  ruineuse.  Les  divers  faits  que  nous  allons 
rappeler  mettront  le  lecteur  en  mesure  de  se  former 
une  opinion  motivée  sur  ces  sujets* 

itllemag^iie.  •— •  On  se  rappelle  les  solennités  du 
voyage  du'roi  de  Prusseen  Angîeterre.Wighs  ou  torys, 
tous  les  partis  se  réjouissaient  de  celte  visite  royale, 
que  devait,  dit-on,  suivre  de  près  un  traité  de  com- 
merce favorable  aux  intérêts  anglais...  Quelques  mois 
après,  le  Zollverein  publiait  son  nouveau  tarif  sur  les 
fers  (U  juin  4844),  qui  élève  de  50  p.  0/0  les  anciens 
droits  et  frappe  ainsi  les  fers  anglais  d'une  véritable 
prohibition.  A  cette  mesure  en  succède  une  autre  nwi 
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moins  significative  :  leZollverein  signe  un  traité  avec 
la  Belgique,  par  lequel  elle  lui  accorde  une  réduction 
de 50  p.  0/0  sur  le  tarif  du  1 4  juin,  en  outre  de  ratK)li- 
tion  de  la  surtaxe  dont  elle  avait  exceptionnellement 
frappé  ses  fers.  En  échange  de  ces  avantages,  la  Belgi- 
que concède  au  pavillon  du  2ollverein  1  assimilation 
complète  avec  le  pavillon  national  dans  ses  perts 
d*Ânvers  et  d'Ostende^  et  le  bénéfice  de  la  convention 
passée  avec  la  France,  le  ^  6  novembre  4  842,  relative- 
ment auî  vins  et  aux  soieries.  Elle  réduit,  en  outre,  les 
dfoits  d*entrée  sur  quelques  produits  allemands ,  et 
s'engage,  dans  le  cas  où  elle  élèverait  son  tarif  sur  le« 
cotonnades  unies  ou  imprimées,  à  faire  une  exception 
pour  TAUemagne.  Ce  traité,  d'abord  accueilli  avec 
une  vive  joie  par  les  deux  pays,  n'a  conservé  sa  popu- 
larité que  dans  les  états  au  Zoilverein,  la  Bel^que, 
mieux  éclairée,  ayant  rabattu  de  ses  illusions  sur  les 
avantages  qu'il  devait  lui  procurer. 

Le  Zollverein  n'a  pas  été  aussi  heureux  dans  ses  né- 
gociations avec  les  Etats-Unis.  Le  congrès,  appelé  à 
sanctionner  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays,  l'a  rejeté  à  une  majorité  notable.  Par  ce  projet 
1* Allemagne  recevait  les  cotons  américains  libres  dé 
tout  droit,  et  réduisait  son  tarif  sur  les  tabacs.  Les 
États-Unis  accordaient  en  échange  une  diminution  sur 
les  cotonnades, les  soieries. les  tissus  de  lin  et  de  ulules 
cristaux,  les  bronzes,  les  dentelles,  etc.  ;  on  annonce 
que  les  négociations  ont  été  reprises  et  qu'un  nouveau 
projet  est  en  voie  d'élaboration. 

Après  l'Angleterre  et  la  Bekique^  TAUemagne  est^ 
de  tous  les  états  européens,  celui  qui  a  le  mieux  com- 
pris l'avenir  des  chemins  de  fer.  Au  4«'  avril  4844, 
près  de  4847  kilomètres,  formant  23  lignes,  étaient 
en  exploitation  dans  ce  pays ,  et  les  recettes  brutes 
s'étaient  élevées,  en  4843,  à  44,063,353  florins  (en- 
viron 25  millions). 

Jaloux  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  d'encou- 
rager et  de  stimuler  l'industrie  dans  les  états  du  Zoll- 
verein, la  Prusse  vient  d'ouvrir  à  Berlin  une  exposi- 
tion à  laquelle  2,823  fabricants  et  manufacturiers 
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ont  concouru.  En  retranchant  rAutriche,  le  Hanovre 
et  quelques  états  de  moindre  importance  qui  ne  font 
pas  encore  partie  de  Tassociation  douanière,  et  en 
donnant  26  millions  d*ames  à  cette  association  ,  on 
remarque  que  les  exposants  sont ,  proportionnelle- 
ment, aussi  nombreux  à  Berlin  qu'à  Paris. 

D'après  des  nouvelles  récentes,  et  que  l'on  croit  fon- 
dées, l'Autriche  serait  à  la  veille  d'opposer  unZolive- 
rein  italien  auZollverein  allemand.  D'après  ce  projet, 
plusieurs  états  italiens,  y  compris  la  Toscane ,  for- 
meraient, 30US  la  protection  de  l'Autriche,  une  asso- 
ciation douanière  avec  laLombardie  etrillyrie;  dans 
la  prévision  du  succès  de  cette  combinaison,  des  né- 
gociations ont  été  ouvertes,  relativement  à  la  naviga- 
tion du  Pô  et  à  d'autres  relations  commerciales ,  avec 
la  Sardaigne,  Naples  et  Modène. 

Angleterre.  —  A  aucune  époque,  peut-être,  de 
l'histoire  de  ce  pays,  le  parlement  anglais  n'avait  tou- 
ché à  un  plus  grand  nombre  d'intérêts  économiques, 
que  dans  la  dernière  session.  Nous  citerons,  en.  effet, 
le  bill  sur  les  heures  de  travail  dans  les  manufactures 
{factory  bill)^  le  bill  de  dégrèvemeut  du  droit  sur  les 
sucres,  le  bill  modificatif  de  la  loi  des  pauvres  de  i  834, 
le  bill  sur  la  banque,  le  bill  sur  les  chemins  de  fer,  le 
bill  sur  les  sociétés  par  actions,  le  bill  sur  l'emprison- 
nement pour  dettes,  le  bill  de  réduction  du  3 1/2  p.  0/0, 
et  le  bill  sur  les  caisses  d'épargne.  Quelques  mots  sur 
ces  divers  notes. 

Par  le  Factorybill^  le  nombre  des  heures  de  travail 
par  jour  est  fixé  à  6  heures  1  /2  pour  les  enfants  au-des- 
sous de  43  ans,  et  à  42  heures  pour  les  femmes.  On  a 
remarqué  que  ce  bill  était  une  sorte  d'usurpation  dan- 
gereuse sur  la  liberté  qui  doit  exister  dans  les  tran- 
sactions de  l'ouvrier  et  du  maître,  et  qu'en  vertu  du 
principe  qu'il  avait  posé,  le  parlement  s'était,  par  voie 
de  conséquence,  arrogé  le  droit  de  fixer  les  salaires. 

Depuis  l'abolition  de  Tesclavage  dans  les  Indes 
occidentales,  la  production  des  sucres  avait  cessé 
d'être  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  métropole  ; 
dans  le  but  d'assurer  au  marché  anglais  un  approvi- 
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sionnement  considérable ,  le  nouveau  bill  a  réduit  le 
droit  à  24  sh.  par  tonneau  sur  le  sucre  colonial,  et 
à  34  sh.  sur  le  sucre  étranger  provenant  des  îles  où 
le  travail  est  libre.  Cette  dernière  disposition  exclut 
les  produits  de  Java,  de  Manille  et  du  Brésil. 

Le  bill  sur  la  banque  part  de  ce  principe  que  sa  cir- 
culation en  billets  doit  être  soumise  aux  mêmes  varia- 
tions que  son  encaisse  métallique.  Sa  plus  importante 
disposition  est  que  la  banque  ne  pourra  émettre  pour 
plus  de  4  4  millions  steri.  de  billets  sur  valeurs,  et 
ces  valeurs  devront  se  composer:  1»  de  sa  créance  sur 
le  gouvernement  qui  est  de  H  millions;  2®  de  3  autres 
millions  en  bons  de  Téchiquier  et  fonds  publics.  Ses 
émissions  sur  valeur  en  numéraire  demeurent  illimi- 
tées; enBn  le  privilège  des  banques  provinciales  d'é- 
mission ne  sera  pas  renouvelé. 

Le  nouveau  bill  des  pauvres  a  posé  le  principe  du 
secours  à  domicile  ;  on  sait  que  celui  de  <  834  exigeait 
rigoureusement  rentrée  dans  les  Work-houses  ou  mai- 
sons de  travail  dont  le  régime  est  d'une  dureté  exces- 
sive. Il  améliora  encore ,  sous  divers  autres  rapports, 
Tancienne  législation ,  notamment  en  facilitant  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  les  moyens  d'obtenir  des 
secours  de  son  séducteur. 

Le  bill  des  chemins  fer  donne  au  gouvernement  le 
droit,  ou  de  racheter  tout  railway,  après  45  ans  d'ex- 
ploitation, et  lorsqu'il  donnera  un  bénéfice  de  40  pour 
400,  ou  de  modifier  son  tarif. 

Le  bill  sur  les  sociétés  par  actions  astreint  tout  fon- 
dateur d'une  société  nouvelle  à  soumettre  son  projet  à 
un  bureau  spécial  dans  les  attributions  du  ministère 
du  commercé,  et  à  ne  commencer  aucune  opération 
avant  d'avoir  justifié  de  la  réalisation  d'une  portion 
fixée  de  son  capital  social,  et  de  s  être  muni  d'une  au- 
torisation. 

Le  bill  sur  l'emprisonnement  pour  dettes  abolit 
l'incarcération  pour  les  dettes  au-dessous  de  20  liv.  s. 
(500  f.) 

Le  bill  sur  les  caisses  d'épargne  a  réduit  à  3  livres 
5  6h.  l'intérêt  à  payer  par  te  trésor  aux  administra* 

4. 


10  REVUB  DE  l'année* 

leurs  des  caisses  d'épargne.  Sur  cet  intérêt^  ils  devront 
déduire  leurs  frais  de  gestion.  On  pense  que  les  dépo- 
sants ne  recevront  pas  plus  de  2  l.  15  sh.  4  d. 

Le  bill  qui  couvertit  le  3  1/2  p.  O/o  en  3  p.  O/o,  n'a 
rencontré  aucune  difficulté  aans  son  exécution.  Sur 
200,000,000  1.  (6  milliards  250  millions  de  francs), 
l'échiquier  «  à  la  fin  de  la  session,  pensait  n'avoir  à 
rembourser  que  200,000  l. 

Plusieurs  timtatives  du  gouvernement  anglais  pour 
négocier  des  traités  de  commerce  avec  le  Brésil,  la 
France,  le  Portugal  et  l'Espagne  ont  échoué.  On  an- 
nonce toutefois  que  de  nouvelles  démarches  auprès  du 
Brésil  auraient  eu  un  plein  succès.  Il  est  permis  d'en 
douter,  quand  on  songe  qu'un  des  bills  que  nous  venons 
d'analyser  frappe  d'un  droit  différentiel  considérable 
les  sucres  des  colonies  à  esclaves,  principal  et  presque 
seul  produit  que  le  Brésil  puisse  échanger  contre  les 
marchandises  anglaises. 

Le  traité  avec  la  Chine  n'a  pas  encore  produit  pour 
le  commerce  anglais,  les  avantages  qu'on  en  attendait. 
Les  Anglais  commencent  sérieusementà  craindre  que, 
par  suite  de  balances  de  commerce  énormes  au  préju- 
dice du  Céleste  Empire,  depuis  plusieurs  années,  le 
numéraire  y  devienne  tellement  rare  que  toute  transac- 
tion commerciale  avec  ce  pays  devienne  impossible. 

Les  exportations  anglaises  ont  suivi  tm  mouvement 
régressif  très  marqué.  £n  4834  ,  elles  étaient  de 
7,164,372  liv.,  en  4842,  de  47,380,023 liv.;  en  4843, 
elles  se  sont  élevées  à  52,278,449  liv.  En  4844  (l'exer- 
cice fiuancier  de  cette  année  unissant  le  4  0  OGtCM)re)  les 
recettes  de  l'Echiquier  se  sont  élevées  à  50,7  4<  ,622  liy  ; 
en  4843,  elles  n'avaient  été  que  de  49,346,273  liv. 

Belgique.— Trois  faits  économiques  importants 
ont,  cette  année,  attiré  l'attention  de  l'Europe  sur  ce  pe- 
titétat;  nous  voulons  parler  :  4  «  d'un  emprunt,  par  soug- 
cription  volontaire,  de  84,656,000  francs,  de^né 
à  rembourser  une  partie  de  la  portion  de  rancienne 
dette  des  Pays-Bas,  que  le  traité  de  4  839  a  mis  à  sa 
charge  ;  2<>  de  la  réduction  du  5  p.  0/§  belg«  ea  4  4/2  ; 
3^'  du  traité  de  cwnmcirce  avec  le  ZoUferaiu 
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L'emprunta  été  émis  au  cours  de  404  f.  pour  4  4/t 
de  rente,  non  rachetable  ni  réductible  avant  8  ans.  Il 
a  produit  483,425,000  fr.,  vaieur  nominale,  qui^  au 
taux  d'émission,  donnent  un  capital  effectif  de  495m., 
650,000  fr.  C'est  500  fr.  pour  chaque  4,000  francs 
souscrits. 

La  conversion  du  5  p.  0/0  a  obtenu  le  même  succès; 
les  porteurs  ayant  à  choisir  entre  le  remboursement 
au  pair  et  la  conversion,  n'ont  pas  hésité  ;  à  l'expira- 
tion du  délai  d'option,  aucune  demande  de  rembour- 
sement n*est  arrivée  au  trésor. 

Brésil.  —  Le  gouvernement  brésilien  a  élevé  de 
50  p.  0/0  son  tarif  sur  toutes  les  provenances  d'Europe. 
L'aggravation  est  même,  pour  certains  articles,  de  60 
p.  O/o,  valeur  dans  les  ports  du  Brésil,  c'estrà-dir^, 
fret,  assurances  et  autres  frais  compris.  Une  pareille 
mesure  ne  saurait  avoir  une  longue  durée,  le  Brésil 
n'ayant  point  de  manufactures,  et  ses  recettes  devanl 
subir  une  réduction  considérable. 

Franee.  —  La  dernière  session  législative  a  été, 
à  coup  sûr,  la  plus  utile,  la  plus  féconde,  pour  l'^né** 
lioratioa  des  inlérèts  matériels  du  pays.  L'exécutioQ 
du  réseau  de  chemin  de  fer,  arrêté  en  principe  par 
la  loi  du  44  juin  4842,  a  été  votée,  et  il  estdésor* 
mais  permis  d'espérer  qu'à  moins  d'un  conflit  exté- 
rieur que  les  grands  états  ont  obaque  jour  un  iatérèl 
plus  grand  à  éviter,  et  que  la  politique  française  trch 
vaille  particulièrement  à  conjurer,  la  Franee,  avaal 
40  ans,  n'aura  presque  rien  à  envier  à  l'Anj^leWre  el 
à  la  Belgique,  pour  le  nombre,  la  rapidité  et  le  hm 
marché  de  ses  voies  de  coipfnunicatioil* 

Les  chemins  de  fer  votés  dans  cette  dernière  session  y 
sont  : 

i*"  La  Ugne  4e  Paris  à  Bordeauds,  partant  d'Orléans 
et  traversant  Blois,  Amboise,  Tours,  Châtellerault^ 
Poitiers,  Ângoulème  et  Liboume.  Un  crédit  de  54  ntil- 
lions  a  été  aiecté  à  l'exécution  de  eette  ligne  qui  S8^ 
ra  construite  d'après  le  principe  de  la  loi  du  4  4  j«tn. 
.  2°  La  liam  de  Pmis  à  h^on^  par  les  vallées  de  la 
Seine,  delTonne,  de  l'Armano(Mietâekifièda##  M 
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devant  ainsi  passer  parMontereati^  Châions  etDijoA. 
Rien  n'est  décidé  quant  aux  points  intermédimres^Une 
somme  de  74  millions  est  affectée  à  rexécntion  de  la 
partie  comprise  entre  Paris  et  Dijoti.  ' 

3«  Ligne  du  Nord  {frontière  belge  et  mer  du  Nord) , 
lar  Cakiis,  Dunkerque  et  Boulogne*  Les  lignes  sur  Ga  - 
ais  et  Dunkerque  se  détacheront  de  la  ligne  de  Paris 
à  Lille,  et  se  dirigeront  :  la  ligne  sur  Calais,  par 
Haiebrouck  et  Sainl^Omer;  la  ligne  sur  Dunkerque, 
par  Hazebrouck  et  l'ouest  de  Gaasd.  Ce  chemin  doit 
être  achevé  et  exploité  provisoirement  aux  frais  de 
l'Etat. 

4®  Ligne  de  Tours  à  Nantes.  Un  crédit  de  28  millions 
800,000  fr.  est  affecté  à  l'exécution  de  cette  ligne  qui 
demeure  soumise  au  régime  de  la  loi  de  4  842. 

5»  Ligne  de  Paris  à  Rennes.  Cette  ligne  sera  immé- 
diatement commencée  jusqu'à  Chartres.  Une  somme 
de  4  3  minions  est  affectée  à  l'exécution  de  cette  portion 
de  la  ligne. 

6®  Ligne  êa  Cen^e^  allant  par  Vierzon,  d'une  part, 
sur  Châteauroux  et  Limoges,  de  l'autre,  sur  Bourges  et 
Clermont.  7,800,000  fr*  sont  affectés  à  l'exécution  du 
premier  prolongement;  43  millions  à  l'exécution  dn 
second. 

7®  Ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  passant  par  ou  près 
Epemay,  Châlons,  Bar-le-Duc,  Toul  et  Nancy.  Des 
embranchements  de  Metz  et  de  Reims  relieront  ces 
deux  villes  à  la  ligne  principale.  Un  crédit  de  88  mil- 
lions 700,000  fr.  est  affecté  à  la  partie  comprise  entre 
Paris  et  Hommarting.  f 

8<>  Chemin  de  Montpellier  à  Nismes,  Ce  chemin 
vient,  aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  4844,  d'être 
donné  à  bs^l  pour  4  i  ans.  Le  prix  de  l'adjudication, 
qui  a  été  supérieur  au  minimum  fixé  par  la  loi,  donne 
à  TËtat  un  produit  de  7  p.  0/0  sur  ses  déboursés. 

90  Chemin  de  Paris  à  Sceaux,  passant  près  d'Ar- 
cueil  et  de  Bourg-la*Reine.  Ce  chemin  qui  a  été 
concédé  sans  subvention,  est  destiné  à  servir  d*ap- 

Slieation  au  système   des   voitures  articulées  09 
L  l'ingénieur  Arnoux. 
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Enfin  i]n  crédit  de  4  «800,000  fr.  a  été  consacré  à 
un  essai  de  chemin  de  fer  atmosphérique. 

La  loi  relative  à  l'amélioration  des  ports  de  Mar- 
seille, de  Bordeaux  et  du  Havre,  la  loi  sur  les  patentes 
et  sur  les  brevets  d'invention,  complètent  dignement 
cette  série  de  dispositions  législatives  sur  les  intérêts 
matériels  du  pays. 

Dç  toutes  les  lois  économiques,  les  plus  importantes, 
sans  contredit,  sont  les  lois  de  finances.Yoici  les  résul- 
tats généraux  du  budget  de  4  835: 

Portion  de  /»       j 

Serrice          l'en,pnmt  ^;^7^ 

«Plriic.aux  lignes  de           tOTAL. 

ordinaire           travaux  chemin            ^viai., 

extraosd.  de  fer. 

Recettes  1,366,742,825  61,041,894  »  »  »  1,327,784,417 
Bépefues  1,268,554,654  61,0H,594  54,000,000  1,363,576,248 
Déficit 35,791,891 

à  couvrir  par  des  excédants  de  recettes  ou  des  bons 
du  trésor, 
^  Le  commerce  extérieur  français  est  sorti  de  la  crise 

3*oi  a  suivi  4  844 .  Ses  imporiatiGns  qui,  en  4  Ri%,  étaient 
e  4  4  42  millions,  se  sont  élevées,  en  4  843,*à  4  4  87  mil- 
lions. Ses  exportations,  de  940,  en  4842,  ont  atteint 
le  chiffre  de  990  en  4843. 

Voyez  plus  loin  les  articles  Voies  de  communica- 
(ion,  Commerce  ecotérieur,  etc. 

EApaime.  -—  Les  finances  de  ce  pays  continuent 
à  être  dans  le  plus  déplorable  état.  D'après  les  éva- 
luations du  budget  de  4  844,  sa  dette  passive  et  active, 
étrangère  et  domestique,  s'élevait  à  5,369,350,000  fr. 
Une  mesure  importante  vient  d*étre  prise  par  le  ca* 
binet  espagnol,  c'est  la  conversion  d'une  grande  par- 
tie de  la  dette  publiques  3p|0ur  400 consolidé  à 
35  pour  400.  La  conversion,  jusqu'à  ce  moment, 
comprend  :  4o  les  créances  provenant  de  contrats 
par  avances  de  fonds  au  gouvernement;  2<>  les  bons 
du  trésor.  On  présume  que  la  dette  flottante  ne  tardera 
pas  également  à  être  convertie,  au  taux  de  40  p.  400. 

Deux  autres  mesures  financières  ont  également  fait 
sensation  en  Espagne.  Par  l'une,  lebaifde  la  ferme 
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des  tabacs  à  la  compagnie  Salamanca  est  réaiiié; 
par  la  seconde,  la  vente  des  biens  ecclé«aetiqu9B 
est  suspendue. 

Ënfin^  une  commission  a  été  constituée  pour  laréfî* 
sion  des  impôts^  et  l'élaboration  d'un  système  Bon* 
veau.  Cette  commission  a  déjà,  dit-on,  présenté  bob 
rapport  au  gouvernement. 

£tat(B-Unliu  —  Nous  avons  vu,  à  Tarticle  AHe- 
magne,  que  le  congrès  avait  refusé  de  ratifier  le 
traité  conclu  avec  le  Zoliverein.  Il  a  également  f8« 
poussé  la  proposition  de  modifier  le  tarif  de  4842.  Le 
nouveau  projet  ne  changeait,  au  surplus,  que  faible- 
ment les  dispositions  de  l'ancien. 

Voici  le  chiffre  du  commerce  extérieur  des  Etats- 
Unis,  dans  Tannée  i  843  (  qui  ne  comprend  qu'une  pé- 
riode  de  9  mois).  Eosporiatiom  ;  423  millions  de  k* 
Importations:  323  millions. 

La  situation  économique  des  divers  états  ne  s'esl 
pas  améliorée.  Ohio  sert  régulièrement  les  intérêts  de 
sa  dette  ;  mais  le  coupon  ne  peut  encore  atteindre  le 
pair.  Les  coupons  de  la  dette  de  Rentucky  et  de  TS-^ 
nessé  se  maintiennent;  le  coupon  de  Pensylvanie  est 
en  baisse;  Maryland  s'attend  à  une  augmentation 
sensible  de  ses  revenus.  Les  états  de  l'Ouest  et  du  Sud 
continuent  à  être  insolvables.  Les  jeunes  états,  tels 
que  l'Illinois  et  Indiana,  ne  donnent  qu'un  faible  eg« 
poir  de  solvabilité. 

Le  chiffre  total  des  dettes  des  états  s'élève,  en  ci^h 
Hal,  à  234,006,648  dollars;  en  intérêt,  à  4  3,079,792  d. 

Hollande*  —  Plusieurs  opérations  finenoièrês 
ayant  pour  but  de  mettre  ordre  aux  finanoet  de  661 
état  ont  réussi  pour  la  plupart.  La  première  a  oonsisté 
dans  un  emprunt  volontaire  de  425  millions  de  fioriM 
^  3  p.  400  ;  il  a  été  entièrement  souscrit*  Un  secoad 
emprunt  de  80  millions  de  florins,  en  rente  belge  ^ 
à  2  1/2  p,  400,  représentant  la  seconde  portion  de 
l'emprunt  mis  à  la  charge  de  la  Belgique,  par  le  traîti 
de  séparation  de  4839^  n'a  pas  eu  le  même  eu^oèSi 
La  troisième  opération  était  laeoBverstoadela  dette 
pectaiit  5  et  4  4/2  d'intérêt  en  4  p.  400.  EUe  •  dOMié 
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un  résultat  satisfaisant.  60,956,000  florins,  seront 
convertis  en  4  p.  400;  l'Etat  n'aura  à  rembourser 
que  3,74  3,500  florins. 

IPoriu^pal.  —  Depuis  plusieurs  années,  ce  pays 
ne  vit  que  d'expédients  financiers  déplorables. 

Une  mesure  de  quelque  importance  a  été  prise  dans 
le  cours  du  mois  de  juin  dernier;  nous  voulons  par- 
ler d'une  réduction  de  5  p.  400  sur  toutes  les  dépen- 
ses générales.  Mais  cette  réduction  ne  parait  devoir 
produire  qu'une  économie  insuffisante.  Dans  l'impoësi- 
Diiitéde  satisfaire  à  ses  engagements,  le  gouvernement 
a  réuni,  en  juillet  dernier,  les  porteurs  des  derniers 
emprunts  et  obtenu  un  renouvellement  de  leurs  titres 
à  6  mois.  11  vient  également  (septembre)  de  réaliser, 
avec  des  peines  innnies,  un  emprunt  de  i50  contos 
(  le  contos  vaut  4,750  fr.)  à  un  très  court  terme. 

Les  journaux  même  oflicieis  ne  se  dissimulent  pas 
que  le  pays  est  sur  le  bord  d'un  abime^  et  plusieurs 
laissent  entrevoir  que  la  banqueroute  est  imminente» 

A.  Legott. 
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Les  Anciens  n'ont  pas  connu  la  science  de  l'économie 
politique.  La  raison  en  est  simple.  L'étude  des  lois  ré* 
gulières  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la 
richesse  ne  pouvait  naître  au  sein  des  sociétés  avant 
que  celles-ci  n'eussent,  dans  leur  base  d'organisationi 
substitué  le  droit  à  la  force.  Là  où  les  intelligences  les 
plus  hautes  considéraient  l'esclavage  comn^  un  fait  na- 
turel, et  la  guerre  comme  un  moyen  normal  d'acquérir» 
il  est  évident  que  la  lutte  pacifique  de  l'homme  contre 
la  matière,  le  travail,  ses  effets,  la  comparaison  de  ses 
divers  modes  d'activité,  le  réle,  en  un  mot,  que  joue  l'in* 
dustrie  dans  le  monde,  ne  pouvaient  attirer  l^ttention 
des  philosophes»  U  n'en  a  été  autrement  chez  les  p^ 
pies  modernes  que  grâce  à  l'action  salutaire  du  ùhr'vh 
tianisaie  et  à  la  nature  des  choses  qui  devmt,  dans  la 
saite  des  siècles,  combiner  les  événements  de  teUe  seirte 
qu'il  Revint  impossible  à  l'inctividu  de  poturvoir  à  m 
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besomapar  la  violence^  et  à  TËtat  de  satisfaire  les  siens 
parla  conquête.  Uéconomie politique,  enfin,  né  pou- 
vait apparaître  que  du  |our  où  l'opinion  générale  des 
peuples  consacrerait  le  respect  de  la  liberté  humaintef, 
et  ne  reconnaîtrait  plus  à  la  propriété  d'autres  titres 
que  les  conventions  volontaires  et  le  travail.  Mais,  si  ce 
progrès  moral  était  suffisant  pour  engager  l'esprit  hu- 
main dans  une  voie  nouvelle,  il  n'était  pas  de  nature^ 
toutefois,  à  le  conduire  de  plein  saut  à  la  découverte  de 
la  vérité;  et,  sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup 
d'autres,  la  science  procéda,  d'abord,  par  les  tâtonne- 
ments et  par  Terreur. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  l'avènement  du  chris- 
tianisme n'eût  pas  été  suivi  de  l'invasion  des  barbares 
et  de  la  destruction  complète  de  l'empire  romain,  Téoo* 
nomie  sociale  eût  fourni  beaucoup  plus  tét  un  aliment 
intellectuel  aux  penseurs.  Le  système  de  violence  qui 
régissait  le  monde,  et  rhcMrrible  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  venaient  de  recevoir  un  coup 
terrible  des  doctrines  de  paix,  d'égalité  et  de  d\aril3S 
contenues  dans  l'Evangile.  Sous  Constantin  et  ses  suc- 
cesseurs, le  fait  de  l'esclavage  n'était  guère  moins  en 
désaccord  avec  les  idées  du  temps,  que  le  régime  colo- 
nial actuel  ne  l'est  avec  les  nôtres.  Le  sort  des  masses 
commençait  à  attirer  les  regards  du  pouvoir,  et  le  mot 
de  bienfaisance,  inconnu  des  anciens,  prenait  place 
dans  la  loi.  La  réforme  de  l'ordre  établi  conduisait 
donc,  d'une  manière  nécessaire  en  qiœlque  sorte,  à  la 
recherche  des  véritables  éléments  de  la  richesse  publi- 
que; et  par  conséquent  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  euss^t  atth^^  dix  à  douze  siècles  plus  tôt, 
l'atteiUion  des  hommes  d'état.  Le  progrès  qu'eut  fait  la 
science  économique,  avec  le  maintien  de  Tadmiftis- 
tration  romaine,  personne  ne  saurait  le  dire  ;  mais  tout 
le  mondé  comprend,  qu'après  l'effroyable  cataclysme 
qui  faillit  ^traîner  le  naufrage  total  de  la  dvilisatien 
en  Europe,  ce  n'est  pas  dans  des  temps  bien  éloignés 
du  nôtre  qu'il  faut  en  rechercher  l'origine.  Elle  fut  lon- 
KW,  en  effet,  la  période  d'ignorance,  de  misère  et  de 
barbarie  qu'enfantèrent  tour  à  tour  le  démembrement 
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de  l'empire  romain  et  la  décomposition  atomistîmie  du 
territoire  et  de  la  puissance  souveraine  par  la  féoaantél 
Si  longue  que,  pour  arriver  à  ce  développement  de  ri- 
chesses et  de  lumières  qui  rend  possible  Fétude  des 
intérêts  matériels  de  la  société,  il  faut  laisser  derrière 
soi  tout  ce  qui  est  antérieur  au  xvi«  siècle  !  Encore, 
comme  nous  ne  tarderons  pias  à  le  dire,  est-ce  bien 
plutôt  Tempirisme  que  la  science  qu'on  rencontre  à 
cette  époque,  et  cell&^i  ne  date  véritablement  que  do 
la  dernière  moitié  du  xvui"  siècle.  L'on  peut  recon- 
naître, néanmoins,  que  ce  fut  à  peu  près  au  moment 
où  Guttemberg  inventait  l'imprimerie  et  Christophe 
Colomb  découvrait  le  Nouveau-Monde,  que  l'on  com- 
mença à  se  préoccuper  du  double  phénomène  de  la 
production  et  de  la  distribution  de  la  richesse.  H  en  ré- 
sulta, successivement,  trois  systèmes  d'économie  poh- 
tique  que  l'on  a  désignés  sous  les  noms  de  système 
mercantile,  système  agricole  ou  des  phtjsiocraies,  et  sys- 
tème industriel.  Nous  exposerons  succinctement  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  divers  systèmes,  et  les 
idées  essentielles  qui  les  distinguent. 

Il  y  avait  trois  cents  ans,  quand  Charlemagne  monta 
sûr  le  trône,  que  Tinvasion,  partielle  et  successive  de 
l'Europe,  par  les  barbares,  était  devenue  définitive 
et  générale.  Aux  patriciens  romains,  propriétaires  du 
sol,  avaient  succédé  des  guerriers  farouches,  les  hauts 
dignitaires  et  la  milice  de  l'église.  Ces  hommes  repré- 
sentaient seuls  la  société,  car  la  masse,  sous  la  dénomi- 
nation de  colons  et  de  serfs,  qui  impliquait  peu  de  dif- 
férence dans  la  réalité,  continuait  d'être  astreinte  au 
ré^e  de  l'esclavage.  II  n'existait  déjà  plus  d'autre 
science  que  la  théologie,  plus  de  littérature,  plus  de 
beaux-arts,  plus  d'autre  industrie  et  d'autre  commerce 
que  ceux  qui  se  fondât  sur  les  b^oins  de  première 
nécessité.  Mais,  lorsque  l'empire  d'Occident,  reconstitué 
par 4e  César  du  moyen-âge ,  fut  partagé  de  nouveau 
sous  ses  faibles  successeurs,  et  que  la  féodalité  vint 
investir  des  prérogatives  essentielles  de  la  puissance 
publique  jusqu'au  dernier  seigneur  de  village,  Tanar- 
cbie  précipita  encore  la  décadence  de  la  civilisation,  et 
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porta  jusqu'à  un  degré  presque  fabuleux  la  fmsèrè  éi 
rabrutissement  des  peuples.  La  perturbation  de  l'ordre 
social  revêtit  un  tel  caractère,  qu'on  crut  généralemenl 
que  Tan  mille  serait  la  fin  du  monde;  et  que  les  testa* 
ments  et  les  chartes  de  donation  affluèrent  au  profit  de 
l'église  qui,  par  mesure  de  prudence,  ne  relusait  pas 
les  biens  du  siècle.  Cependant,  au  sein  même  de  ce 
chaos,  celle-ci  conservait,  en  principe,  des  klées  de 
droit  et  de  liberté,  inconnues  du  monde  ancien^  et  qui 
n'attendaient,  pour  porter  leurs  fruits,  que  des  circons- 
tances extérieures  favorables.  Elles  se  rencontrèreat 
dans  les  croisades,  entreprises  aventureuses  qui,  en  re- 
nouant les  rapports  de  1  Europe  presque  sauvage  avec 
l'Asie  encore  civilisée,  provoquèrent  la  naissance  de  la 
navigation,  de  l'industrie,  du  commerce,  et  l'affran^ 
chissement  graduel  du  travail.  C'est  sous  l'influence 
des  guerres  d'Orient  qu'on  voit,  du  xu«  au  xiv«  si^e, 
s'élever  au  nord  la  puissance  de  la  ligue  apséatique,  au 
midi  celle  des  républiques  italiennes,  les  liens  du  seiv 
vage  se  relâcher,  les  commuaes  se  former  en  France, 
et  partout  l'action  pacifique  de  l'industrie  tendre  à  sa 
substituer  à  l'empire  brutal  de  la  force.  Mais  la  marche 
même  que  ces  faits  suivirent,  dans  leur  développement, 
devint  une  source  de  graves  erreurs. 

De  tout  temps,  l'on  avait  mal  apprécié ,  dans  le 
monde,  le  rôle  que  jouent  les  naétaux  précieux.  Assi^ 
milant  ensemble  deux  choses  qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  parfaitement  homogène,  la  richesse  individuelle 
et  la  richesse  nationale,  on  croyait  que  l'or  et  l'argent 
avaient,  par  rapport  à  la  seconde,  la  même  importance 
que  par  rapport  à  la  première.  De  là,  en  partie,  carœ 
fait  tenait  encore  à  d'autres  causes,  les  trésors  qu'ao* 
cumulaient  les  gouvernements  de  l'antiquité^  David, 
d'après  les  Ecritures,  aurait  amassé,  en  quarante  ans 
de  règne,  cent  mille  talens  d'or  et  un  million  detalens 
d'argent,  ou  42,484,020,562  livres.  Suivant  les  hlste- 
riens,  l'empire  des  Perses  aurait  fourni  à  Alexandre 
une  dépouille  de  trois  cent  cinquante  mille  talens  d'or> 
ou  de  4,930,700,000  livres.  Exagérés  ou  non,  ces  cal* 
culs  témoignent,  du  moins,  que  les  métaux  précieiut 
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fiaient  considérés  déjà  comme  la  richesse  par  exeel- 
lence^  opinion  qui  passa,  de  l'antiquité  dans  le  mondo 
moderne,  bien  avant  même  qu'elle  n  eût  donné  nais- 
sance au  système  mercantile,  qui  devait  en  faire  son 
dogme  fondamental.  Elle  se  révèle  en  effet,  dès  4303, 
par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  prohibitive  de 
l'exportation  de  toutes  les  matières  d'or  et  d  argent, 
mesure  dont  il  est  probable  que  ce  prince  ne  fut  pas  le 
premier  inventeur.  Or,  au  préjugé  sur  lequel  reposait 
cette  mesure,  le  spectacle  ae  la  prodigieuse  opulence 
acquise  par  de  simples  villes,  telles  que  Lubeck,  Ham- 
bourg, Bruges,  Anvers  et  autres  cités  de  la  confédération 
anséatique;  puis  par  Venise,  Gênes,  Florence  et  autres 
petits  états  républicains  de  l'Italie,  comparé  avec  la  mi- 
sère qui  régnait  alors  dans  les  pays  à  grand  territoire, 
comme  l'Espagne,  la  France  et  l  Angleterre,  vint  en 
îyouter  un  nouveau,  celui  que  le  commerce  extérieur 
^t  le  principal  élément  de  la  richesse  publique,  par* 
ce  qu'il  constituait  le  seul  moyen  de  procurer  des  mé- 
iaux  précieux  aux  contrées  qîii.  ne  possédaient  pas  de 
înines.En  pensant  de  la  sorte,  on  oubliait  que  l'avantage 
des  transactions  avec  l'étranger  consiste  beaucoup 
moins  dans  l'argent  qui  peut  en  provenir ,  que  dans 
le  gain  réel  qui  résulte  pour  chaque  peuple  de  l'échange 
des  produits  respectifs  de  son  sol  et  de  son  travail.  On 
ne  fit,  en  un  mot,  aucune  différence  entre  une  nation  et 
un  marchand  en  boutique ,  et  l'on  s'imagina  que  l'in* 
térèt  de  l'une  était,  comme  celui  de  l'autre,  de  conver- 
tir tous  ses  produits  en  argent.  Ces  idées  préparaient  à 
merveille  l'avènement  du  système  mercantile,  qui  se 
résume  dans  la  prétention  de  vouloir  qu'un  peuple 
vende  à  tous  les  autres  plus  de  productions  et  de 
travail  qu'il  ne  leur  en  achète,  à  l  effet  d'obtenir  un 
solde  en  monnaie,  une  balance  en  argent,  qui  accroisse 
sans  hmite  la  masse  de  ses  métaux  précieux.  La  décou- 
verte de  l'Amérique,  en  redoublant  en  Europe  la  soif 
de  l'or,  donna  le  signal  de  la  première  application  de 
ce  système;  mais,  ce  ne  fut  néanmoins,  que  vers  la  fin 
du  xvii«  siècle,  qu'on  en  déduisit  toutes  les  conséquen» 
ces,  et  qu'on  le  formula  dogmatiquement. 
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La  Conception  qui  précède  n*eûtété  qu'une  absurdité 
fort  innocente,  si  par  malheur  la  politique  ne  se  fût 
cnieintéressée  à  son  triomphe.  Mais  dès  qu'il  fut  admis, 
par  les  hommes  d'Etat,  que  le  commerce  avait  pour 
objet  principal  de  procurer  à  un  peuple  la  plus 
grande  part  possible  de  la  somme  des  métaux  pré- 
cieux répandus  dans  le  monde ,  ceux-ci  en  conclurent, 
d'abord,  que  les  nations  étaient  placées,  par  la  nature 
même  des  choses,  dans  un  antagonisme  nécessaire  et 
perpétuel.  Parpâtriotisme,  ils  seprirentà  convoiter  res- 
pectivement le  numéraire  de  tous  les  autres  peuples,  à 
peu  près  comme  les  marchands  d'une  ville  convoitent 
la  monnaie  qui  est  dans  la  bourse  des  consommateurs  ; 
mais  avec  cette  notable  différence,  qu'ayant  la  force 
à  leur  disposition,  ils  réputèrent  lè^times  tous  les 
moyens  de  raccaparer.  Pour  acquérir  et  conserver 
les  trésors  du  Nouveau-Monde,  Charles -Quint  ré- 
tablit l'esclavage  et  fonda  le  système  colonial  mo- 
derne, premier  essai  de  la  tyrannie  dans  l'ordre 
économique.  Il  fut  défendu  aux  Américains  de  plan- 
ter le  lin,  le  chanvre  et  la  vigne,  d'établir  des  manu- 
foctures,  de  construire  des  navires,  de  faire  élever  leurs 
enfants  ailleurs  qu'en  Espagne.  La  métropole,  en  un 
mot ,  leur  imposa  tous  ses  produits,  et  ne  souffrit  pas 
qu'ils  entretinssent  d'autres  relations  commerciales 
qu'avec  elle-même.  En  outre,  l'esprit  qui  dictait  ces  vio- 
lences en  provoqua  d'analoges  envers  l'étranger  et  au 
sein  même  de  la  mère-patrie.  Au  xvi«  siècle,  il  ne  suf- 
fit plus  aux  gouvernements  que  les  peuples  travaillent; 
mais  il  faut,  surtout,  que  leur  activité  s'exerce  de 
manière  à  paralyser  celle  d'autrui.  De  toute  part,  et 
sans  souci  aucun  de  la  liberté  humaine,  on  prohibe,  on 
monopolise,  on  réglemente  dans  cet  unique  but,  parce 
qu'on  ignore  que,  les  produits  ne  s'achetant  qu'avec 
aes  prcxiuils,  il  est  impossible  de  vendre  beaucoup  à 
des  gens  qui  ne  produisent  pas  ou  produisent  peu.  C  est 
l'Espagne  qui  s'arme  de  lois  sanguinaires  pour  rete- 
nir les  flots  d'or  et  d'argent  que  ses  galions  apportent  à 
Cadix,  qui  érige  à  grands  frais  des  manufactures  pri- 
vilégiées, et  guerroie  à  coups  do  tarifscontre  l'industrie 
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étrangère,  sans  distinguer  même  la  nature  de  ses  im- 
portations. C'est  l'Angleterre  qui  crée  des  corporation» 
et  des  jurandes,  pronibe  ou  restreint  la  sortie  des 
matières  premières,  et  va  jusqu'à  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  la  tentative  d'exporter  une  brebis. 

Au  xvïi«  siècle,  le  système  mercantile  se  développa 
complètement.  On  l'avait  appliqué  jusqu'alors  d'une 
manfère  plutôt  instinctive  que  réfléchie  :  il  fut  raisonné 
à  partir  de  cette  époque,  et  l'Angleterre^  où  il  avait 
surtout  pris  naissance,  codifia  ses  principes. 

Sans  cesser  de  voir  la  richesse  par  excellence  dans  la 
possession  des  métaux  précieux,  les  interprètes  decette 
doctrine  convinrent  qu'il  était  absurde  d'employer  la 
force  pour  conserver  l'or  et  l'argent  dans  un  pays,  d'a- 
bord ,  parce  que  l'échange  de  ces  métaux,  contre 
des  marchandises  étrangères  r^cc^or/ees,  pouvait  don* 
ner  lieu  à  des  ventes  qui  amèneraient  une  importation 
d'argent  beaucoup  plus  considérable  que  l'exportation 
primitive  ;  ensuite,  parce  qu'à  raison  de  la  haute  va» 
leur  de  l'or  et  de  l'argent  sous  un  très  petit  vo- 
lume, les  lois  prohibitives  de  la  sortie  étaient  néces- 
sairement inapplicables;  enfin,  parce  que,  permise  ou 
défendue,  la  sortie  de  ces  métaux  devenait  forcée , 
toutes  les  fois  que,  par  le  défaut  de  balance  entre 
la  valeur  respective  des  importations  et  des  exporta- 
tions, un  pays  se  trouvait  vis-à-vis  d'un  autre  débi- 
teur d'un  solde  en  argent.  Il  en  tirèrent  la  conséquence 
que  le  seul  moyen  d'empêcher  l'écoulement  du  nu- 
méraire était  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  se  rendre 
perpétuellement  la  balance  du  commerce  favorable. 

Cette  théorie  formulée,  ses  interprètes  en  tracèrent. 
de  la  sorte,  les  moyens  généraux  d'application,  dont 
ils  formèrent  deux  classes  ;  les  entraves  à  l'importa' 
tion  et  les  encouragements  à  Vexportation. 

Pour  les  entraves  à  l'importation,  qui  consistent  tou- 
jours en  droits  élevés  ou  en  prohibitions  absolues,  on 
dut  distinguer  deux  cas  : 

\^  Celui  où  il  s'agirait  d'un  pays  avec  lequel  la  ba- 
lance du  commerce  serait  supposée  favoraole  :  ou  ne 
ppousserait  alors  quelesdenrè^  etws^çbondis^  df 
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nature  à  être  produites  ou  fabriquées  par  le  travail 
national  ; 

2«  Celui  où  il  s'agirait  d'un  pays  avec  lequel  la  ba- 
lance seraitréputée défavorable  :  on  repousserait  alors 
toutes  les  marchandises  indistinctement,  à  moins  que 
la  nécessité  ne  commandât  d'en  subir  Fimportation. 

Les  encouragements  à  Texportation  se  suodivisèrent 
en  restitutions  de  droits  ou  drawbacks,  primes,  traités 
de  commerce  avantageux,  et  établissements  coloniauco 
dans  des  contrées  éloignées. 

Les  restitutions  de  droits,  en  tout  ou  en  partie,  du- 
rent avoir  lieu,  soit  à  l'exportation  des  ouvrages  de 
fabrique  nationale  assujettis  à  une  taxe  dans  Tinté- 
rieur,  soit  à  la  réexportation  des  marchandises  étran- 
gères, quand  elles  étaient  passibles  d'un  droit  d'ina- 
portation. 

Les  primes  eurent  pour  objet  d'encourager,  ou  une 
manufacture  naissante,  ou  une  espèce  d'industrie  quel- 
conque qu'on  jugeait  mériter  une  faveur  particulière. 

Les  traités  de  commerce  durent  tendre  à  obtenir, 
aux  marchands  et  aux  marchandises  du  pays  qui  les 
concluait,  des  privilèges  particuliers,  et  d'autres  con- 
ditions que  celles  qui  étaient  faites  aux  marchands  des 
autres  nations  étrangères. 

Les  établissements  coloniaux  devaient  se  proposer 
la  môme  fin,  et  souvent  même  un  monopole  complet,  en 
faveur  des  marchands  et  des  marchandises  de  la  mère- 
p?itrie. 

L'Angleterre  prospérait  en  pratiquant  ces  maximes 
ducodemercantile.Un  grand  homme,  qu'on  peut  louer 
au  point  de  vue  politique,  mais  qui  ne  connaissait  pas 
plus  que  ses  contemporains,  les  véritables  lois  de  la 
production,  Colbert,  fut  séduit  par  cette  coïncidence, 
et  s'empressa  de  les  adopter.  De  ce  moment,  l'Europe 
subit  en  plein  l'influence  dusystème  mercantile,  et,  plus 
que  jamais,  le  sang  coula,  sur  terre  et  sur  mer,  pour  des 
questions  de  commerce  et  des  tarifs  de  douane.  En 
môme  temps,  tout  devint,  en  France,  monopole,  privi- 
lège et  réglementation  dansl'ordre  industriel.  Personne 
ti'y  jouit  plus  de  la  libre  disposition  de  ses  braS;  de  son 
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intelligence,  de  ses  propriétés  foncières  et  mobilières; 
et  Ton  ne  devint  agriculteur,  manufacturier,  commer- 
çant, qu'en  se  soumettant  aux  prescriptions  arbitraires 
de  Tautorité  souveraine.  La  technologie  de  la  fabrica- 
tion fut  rédigée  en  Conseil-d'État,  et  quatre  volumes 
ra-4®  d'ordonnances  parurent  pour  enseigner  à  la  so- 
ciété comment  elle  devait  produire  la  plupart  des  cho- 
ses nécessaires  à  ses  besoms. 

Le  système  mercantile^  ou  de  la  balance  du  commer- 
ce,  que  souvent  encore  Ton  désigne  par  les  épithètes 
de  prohibitif,  de  restrictif  on  de  réglementaire,  n'était 
qu'une  conception  illusoire  de  praticiens  dont  le 
coup-d'œil  superficiel  confond  les  apparences  avec 
laréalité.  Il  fit  place,  vers  le  milieu  du  xvm"»*  siècle, 
en  théorie  du  moins,  au  système  agricole  ou  des 
physiocratesquïy  sans  être  d'une  complète  exactitude, 
constituait,  cependant,  une  véritable  élaboration 
scientifique. 

Les  philosophes  français,  propagateurs  de  cette  nou- 
velle doctrine  économique,  dont  la  création  appartient 
en  propre  au  docteur  Quesnay,  médecin  de  Louis  XV, 
cherchèrent  à  démontrer  tout  à  la  fois  : 

Que  Tor  et  l'argent  étaient,  en  tant  que  métaux ,  une 
marchandise  qui  n'avait  pas  plus  le  caractère  de  ri- 
chesse, que  le  blé,  le  fer,  le  plomb,  Fétain,  ou  tout 
autre  produit;  que,  comme  monnaie,  ils  servaient ,^ 
non  d'objet,  mais  d'instrument,  à  l'échange  :  implici- 
tement, donc,  que  le  système  mercantile  se  proposait 
une  fin  ridicule  dans  l'accumulation  des  métaux  pré- 
cieux, puisque ,  si  cette  accumulation  était  possible 
dans  un  pays,  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  d'y  dé- 
précier leur  valeur; 

Que  la  terre  était  l'unique  source  de  la  richesse , 
4»  parce  que  c'est  elle  qui  fournit  à  tous  les  travailleurs 
leur  subsistance  et  les  matériaux  ou  produits  bruts  sur 
lesquels  s'exerce  leur  industrie;  2»  parce  qu'elle  four- 
nit, de  plus,  après  la  rentrée  de  toutes  les  dépenses 
d'exploitation,  un  excédant,  ou  produit  net,  qui  consti- 
tue le  frtids  sur  lequel  vivent  les  propriétaires,  et  celui 
d'où  l'État  tire  le  montant  des  dépenses  publiques. 
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De  ce  point  de  vue,  ils  divisèrent  la  société  en  trois 
classes ,  celle  des  agriculteurs ,  qu'ils  nommèrent 
oroductivey  celle  des  propriétaires,  qui  n'avait  pas 
besoin  de  désignation  plus  spéciale,  et  celle  des  non- 
propriétaires  et  des  non-agriculteurs,  qu'ils  appelè- 
rent classe  stérile  y  parce  qu'elle  ne  reproduij,  selon 
eux,  soit  en  travail  de  main-d'œuvre,  soit  en  services, 
qu'une  valeur  égale  à  la  valeur  qu'elle  consomme,  lis 
établissaient  que  l'intérêt  général  de  toutes  ces  classes 
consistait  dans  la  plus  grande  multiplication  possible 
des  produits  agricoles,  1  Etat  et  les  propriétaires  devant 
y  trouver  une  augmentation  de  revenu,  les  cultivateurs 
une  source  plus  abondante  de  profits,  et  les  agents  de 
l'industrie  et  du  commerce  plus  de  subsistances  et  de 
matières  premières  à  travailler. 

Enfin,  analysant  avec  une  sagacité  pofonde  et  irré- 
prochable au  fond,  à  part  leur  prédilection  exagérée 
pour  le  travail  agricole,  1  action  respective  de  Tagri- 
culture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  ilsprouvèrent, 
jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  l'échafaudage  de 
monopoles,  de  privilèges,  de  prohibitions  et  de  règle- 
ments, sur  lequel  s'appuyait  le  système  mercantile,  ne 
tendait  qu'à  sacrifier  l'intérêt  des  consommateurs , 
c'est-à-dire  de  toutle  monde, à  celui  d*un  petit  nombre 
de  producteurs,  manufacturiers  ou  commerçants,  a  La 
concurrence  seule,  disaient-ils,  peut  régler  les  prix  avec 
équité  ;  seule,  elle  les  contient  dans  une  modération 
peu  variable ,  seule,  elle  amène  avec  sûreté  Tapprovi- 
sionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  ou  il  est 
nécessaire.»  D'où  il  conclurent  à  la  liberté  générale  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  résumèrent  dans  ces 
quatre  mots  :  laissez  faire,  laissez  passer,  l'enseigne- 
ment dogmatique  de  leurs  livres. 

Ad.  Smith  a  dit  du  système  des  physiocrates  : 
c  Avec  toutes  ses  imperfections,  néanmoins,  il  est 
peut-être,  de  tout  ce  qu'on  a  encore  publié  sur  l'éco- 
nomie politique,  ce  qui  se  rapprocne  le  plus  de  la 
vérité  et ,  sous  ce  rapport,  il  mérite  bien  i  attention 
de  tout  homme  qui  désire  faire  un  exame% sérieux 
des  principes  d'une  ecwncç  îias^i  ^mpo^ti?^tç.  Si,  çq 
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représentant  le  travail  employé  à  la  terre  comme  le 
seul  travail  productif,  les  idées  qu'il  veut  donner  des 
choses  sont  peut-être  trop  étroites  et  trop  bornées  ; 
cependant,  en  représentant  la  richesse  des  nations 
comme  ne  consistant  pas  dans  ces  richesses  non  con* 
sommable3  d'or  et  d'argent,  mais  dans  les  biens  con* 
sommables  reproduits  annuellement  par  le  travail  de 
la  société,  et  en  montrs^nt  la  plus  parfaite  liberté 
comme  l'uniaue  moyen  de  rendre  cette  reproduction 
annuelle  la  plus  grande  possible,  sa  doctrine  parait 
être»  à  tous  égards,  aussi  juste  qu'elle  est  grande  et 
généreuse  (1).  » 

Après  le  système  agricole,  vint  le  système  induS" 
triel  qu'enfanta  le  génie  d'Ad.  Smith ,  pendant  que 
les  colonies  anglaises  préparaient  leur  indépendance. 
Il  diffère  du  précédent,  en  ce  ((u'il  place  le  principe 
de  la  richesse  dans  le  travail ,  et  non  dans  la  terre , 
et  qu'il  établit  que  les  manufactures  et  le  commerce 
ne  méritent  pas  moins  là  qualification  de  productifs , 
que  l'agriculture.  Toutefois,  à  part  cette  dissidence 
purement  spéculative,  et  qui  tient  beaucoup  plus 
aux  mots  qu'aux  choses  mêmes,  il  se  confond  en- 
tièrement avec  la  doctrine  des  physiocrates,  quant 
aux  idées  sur  la  nature  de  la  richesse,  et  sur  l'im- 
portance de  la  liberté  dans  l'ordre  économique.  En 
théorie,  ces  deux  systèmes  ont  détruit  sans  retour 
celui  delà  balance  du  commerce,  et  prononcé,  contre 
les  douanes,  un  arrêt  de  mort  que  le  temps  et  les 
chemins  de  fer  ont  pour  mission  d'exécuter. 

Postérieurement  à  Smith ,  la  science  s'est  com- 
plétée par  les  travaux  de  plusieurs  hommes  illustres 
dont  les  noms  seront  un  titre  de  gloire  pour  notre 
époque  ;  mais  l'esprit  humain  a  respecté  les  bases  sur 
lesquelles  l'avaient  assise  les  économistes  français  du 
xviii«  siècle,  et  leur  immortel  successeur ,  le  philo* 
sophe  de  Glascovsr.  Nul  esprit  sérieux,  en  effet,  ne  peut 
voir  de  système  scientifique  dans  les  tentatives  faites 
pour  amener  le  monde  au  régime  de  la  communauté 

(t)  Bicheiêe  <fef  ifa(f<m««  ^Oqa  <^ttiU»l»HP,  0,  p.  3i8, 
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des  biens,  fonder  Yassociation  du  capital,  du  tramil 
et  du  talent,  ou  imposer  à  la  société  le  joug  théo- 
cratique  de  la  religion  saint-simonienne. 

EUG.  DAIRB. 


ENSEIGNEMENT  DE  L  ECONOMIE  POLITIQUB. 

L'institution  la  plus  arriérée,  celle  dont  les  bases 
reposent  ur  tous  les  préjugés,  sur  toutes  les  erreurs 
du  moyen-âge,  Tuniversite  d'Oxford  ,  en  un  mot,  a 
créé  un  cours  d'économie  politique. 

Chargée  de  l'éducation  des  hommes  d'état,  l'unî- 
rersité  d'Oxford  a  compris  qu'elle  ne  pouvait  laisser 
hors  de  son  action  la  science  politique  par  excellence, 
celle  qui  explique  les  phénomènes  de  la  production  des 
richesses  et  de  leur  distribution. 

Les  conséquences  de  cette  addition  au  programme 
de  l'Université  a  déjà  porté  des  fruits  immenses.  Quel 
que  soit  désormais  le  parti  politique  qui  se  dispute 
l'empire,  les  vérités  de  l'Economie  politique  ne  sont 
plus  contestées.  Révérée  par  tous,  la  science  domine 
les  discussions  de  principes ,  elle  ne  cède  que  devant 
les  faits  ,  et  les  faits  qui  l'arrêtent  dans  sa  marche  de- 
viennent chaque  jour  plus  rares.  Il  y  a  cinq  ans,  les 
torys  ont  succédé  aux  whiç8;quel  estfe  moyen  dont 
les  vainqueurs  se  sont  servis  pour  triompher.  Sont-ils 
venus  nier  l'excellence  des  réformes  de  ïord  Joha 
Mussell  ;  ont-ils  voulu  démontrer  que  cet  homme  d'état 
était  dans  une  fausse  voie.  Loin  de  là.  Le  Parlement 
s'est  contenté  de  déclarer  les  whigs  inhabiles  à  exé- 
cuter les  mesures  qu'ils  proposaient  ;  il  a  donné  !e^ 
pouvoir  aux  torys,  non  pour  arrêter  le  progrès,  mais 
pour  le  régulariser.  Ils  ont  modifié  les  réformes,  mais 
ils  en  ont  commencé  l'exécution.  Nul  homme  d'état 
n'oserait  s'inscrire  contre  les  principes.  Le  lieu,  le 
temps ,  le  mode ,  voilà  sur  quoi  ont  porté  les  dissi- 
dences. 

Getfie-  unanimité  si  remarquable ,  si  intéressante 
pour  l'avenir  du  pays,  ce  respect  pour  la  science, 
professé  paF  tous ,  et  qui  épargnent  ^désormais  à 
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TAngleterre  la  perte  énorme  de  force  que  nous  amè- 
nent encore  en  France  nos  soubresauts ,  c'est  à  l'uni- 
versité d'Oxford  qu'elle  est  due.  — Tous  ces  hommes 
d'état  ont  été  assis  ensemble  sur  les  bancs  de  Técole, 
tous  ont  prêté  une  oreille  attentive  aux  leçons  dos 
Whately,  des  Senior,  etc.;  ions  ont  vu  leur  intelli- 
gence pénétrée  par  la  vérité  ,  aucun  d'eux  ne  porterait 
aujourd'hui  l'audace  jusqu'à  l'apostasie  ;  on  ose  chan- 
ger de  croyance  politique,  mais  nul  n'oserait  nier  quo 
les  deux  angles  d'un  triangle  rectangle  soient  égaux  à 
deux  droits.  Chose  remarquable  !  le  plus  jeune  des 
ministres  actuels,  l'un  des  hommes  les  plus  intolérants 
en  matière  religieuse,  mais  l'un  des  plus  éclairés  par- 
mi les  économistes,  est  M.  Gladstone  ,  élevé  à  l'uni- 
versité d'Oxford. 

En  France,  aucune  université  particulière  n'est  la 
pépinière  des  hommes  d'état.  Ces  hommes,  chez  nous, 
viennent  de  partout.  Une  pluie  d'orage  révolution- 
naire les  fait  pousser  comme  des  champignons  ;  l'un 
vient  de  gauche,  l'autre  de  droîle  ;  Pierre  vient  du 
nord,  Martin  du  midi,  Jean  vient  de  Brie,  Etienne  de 
Picardie.  Nul  lien  d'instruction  commune  ne  les  rat- 
tache. Ils  ont  appris  tout  ce  qu'ils  savent  de  poli- 
tique à  part  eux,  l'économie  politique  n'est  guère  ap- 
parue qu'à  quelques-uns  d'entr'eux;  aux  plus  habiles, 
a  ceux  que  la  nation  a  trouvés  occupés  au  journalisme; 
les  autres  n'ont  jamais  entendu  une  leçon  touchant 
cette  science;  ils  ont  pu  croire  qu'acheter  bon  mar- 
ché ,  vendre  cher,  c'était  Valpha  et  Voméga  de  l'éco- 
nomie politique. 

Mais  s'il  n'est  pas  d'université  privée  pour  les  hom- 
mes d'état ,  tous  au  moins  sont  les  enfants  communs 
d'une  plus  vaste  institution,  TUniversité  royale.  Pour- 
quoi cette  mère  ne  donnerait-elle  pas  à  ses  enfants  la 
nourriture  qui  doit  leur  convenir  un  jour.  On  dira 
sans  doute  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  apjpelés  à 
gouverner,  que  quelques-uns  seuls  ont  besoin  de  con- 
naissances dans  l'art  du  gouvernement,  et  que  ce  serait 
perdre  du  temps  que  d'enseigner  des  millions  en  vue 
de  l'avantage  de  quelques-uns. 
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Eh  non!  vraiment,  ce  ne  serait  pas  perdre  son  temps; 

Et  d*abord  tous  les  Français,  en  quelque  sorte,  sont 
appelés  à  des  fonctions  qui  cxi/ysn/,  nous  disons  ex- 
près exigent,  la  connaissance  des  phénomènes  de  la 
production.  Serait-il  donc  sans  importance  qu'un  mai- 
re, un  avocat,  un  notaire,  un  ingénieur,  un  conseiller 
municipal  ou  général,  se  fût  approprié  à  l'avance  quel- 
ques-unes des  grandes  vérités  qu'ensei.:^ne  l'Économie 
politique?  Puis  tous  ces  hommes  nen^mmentrils  pas 
des  députés,  et  ces  dernieri  ne  discutent-ils  pas  les 
lois  du  pays.  Le  grand  mal  que  les  électeurs  don- 
nassent leurs  voix  aux  ho  nmes  qu'ils  connaîtraient 
et  apprécieraient  ;  le  gran  1  mal  que  les  députés  fus- 
capables  de  comprendre  la  portée  des  lois  présen- 
tées! 

C*est  donc  l'Université  qu9  vous  mettrez  en  demeure 
d'enseigner  l'Économie  politique? 

Nous  ne  prétendons  pas  à  l'impossible.  Nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  d^  enfants  de  i  6  à  4  8  ans  sortant  des 
bancs  du  collège  sauront  l'Économie  politique  à  fond. 
Ils  la  sauront  comme  ils  savent  le  grec  el  le  latin  , 
comme  ils  savent  le  français  même;  nous  n'avons 
pas  d'autre  exigence. 

L'Université  doit  et  peut  enseigner  à  apprendre.Cest 
tout  ce  qu'il  faut.  A  dix-huit  ans,  on  ne  sait  rien.  Mais 
les  bons  savent  apprendre,  les  mauvais  ne  le  savent  pas. 
Les  bons  élèves  sont,  en  sortant  des  classes,  des  jeunes 
hommes  d'espérance.  Le  mot  est  consacré.  Il  indique 
un  fait  vrai. 

Eh  bien!  qu'ils  soientaussi  des  hommes  d'espérance 
enÉconomié  politique  qu'ils  aient  appris  les  éléments; 
qu'ils  se  les  soient  assimilés.  Ce  seront  des  instruments 
d'étude  future,  et  cette  étude,  les  faits  sociaux  la  leur 
fourniront  à  chaque  pas. 

Comparaison  n'est  pas  raison;  nous  le  savons.  Mais 
la  comparaison  peut  aider  à  expliquer  une  pensée; 
comparons  donc  : 

De  .X  jeunes  hommes  parcourent  la  montagne.  L'un 
se  contente  de  jouir  des  beautés  de  la  nature.  11  admire 
la  lune  qui  se  lève  sur  un  clocher  jauni,  comme  un 
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point  sur  im  t,  la  brise  qui  soulève  sa  chevelure  et 
ortiiï  dans  la  forét,  l'éclat  du  soleil  levant. 

L'autre  a  bien  d'autres  causes  d'admiration  et  de 
recherche.  Une  lunette  à  la  main ,  on  le  voit  exami- 
ner avec  soin  les  ondulations  de  la  montagne  ;  il  jette 
au  loin  ses  regards,  interroge  Timmense  tableau  qui  se 
déroule  autour  de  lui;  il  semble  chercher  pourquoi  la 
montagne  est  si  haute,  la  plaine  si  vaste,  le  torrent  si 
impétueux. 

Un  air  de  satisfaction  s'est  répandu  sur  son  visage, 
ses  yeux  étincellent  d'intelligence.  11  converse  avec 
les  grands  phénomènes  qui  l'environnent.  11  en  sait  les 
causes.  Il  se  pénètre  des  vérités  dont  il  aime  à  distin- 
guer les  preuves. 

Armé  d'un  marteau,  voyez-le  qui  brise  çà  et  là  quel- 
ques morceaux  de  pierre  mforme. 

Il  lit  dans  ces  fragments  des  choses  inconnues  au 
reste  des  hommes.  H  pénètre,  par  l'intelligence,  dans 
les  entrailles  de  la  terre  ;  il  sait  désormais  quelles  ri- 
chesses la  montagne  enferme  dans  ses  flancs. 

Et  cependant  son  compagnon  prend  à  peine  garde  à 
fies  mouvements,  ou  s'il  le  fait,  c'est  avec  un  air  d'éton- 
nement  stupide.  Que  peut  faire  cet  homme  de  ces  mi- 
sérables cailloux,  qu'il  regarde  avec  tant  de  soin  ;  quel 
attrait  peut  avoir  pour  lui  ce  lit  du  torrent,  creusé  au 
milieu  des  rochers,  que  le  fléau  a  mis  à  nu,  et  qui 
montrent  leurs  flancs  dégradés. 

A  quoi  bon  ces  courses  au  milieu  des  ravins,  à  Ira- 
vers  des  roches  éparses,  des  buissons  épineux  ? 

Deux  mots  expliquent  ces  faits  :  le  premier  est  un 
homme  ordinaire,  un  universitaire,  l'autre  est  un  géo- 
logue. Le  premier  ne  sait  pas  même  le  nom  de  la  science 
qui  occupe  le  second.  L'univers  et  ses  phénomènes  sont 
sous  ses  pieds,  sur  sa  tète,  partout  devant  lui,  et  il  fait 
une  églogue.  Il  ne  se  doute  pas  même  qu'ils  existent. 
Pour  lui  c'est  lettre  close. 

Il  en  est  de  même  de  l'Économie  politique.  Ses  phé- 
nomènes sont  partout  dans  la  vie  sociale.  L'économiste 
sait  les  distinguer.  L'homme  social  vit;  l'économiste 
Mit  comment  se  développe  cette  vie.  L'universitaire 
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écrit  aouveot  sans  savoir.  Le  savant  sait  sans  écrire. 
L'un  est  un  homme  extérieur,  l'autre  a  la  pensée  inti- 
me. Il  voit  par  les  yeux  de  Tesprit.  Il  fait  marché  le 
monde. 

Et  cette  instruction  que  vous  demandez  pour  tous^est- 
elle  diôicile  à  acquérir?  Pas  le  moins  du  monde.  A  Ox- 
ford m^e  où  le  professeur  parle  à  des  hommes  ^- 
ciaux,  quelques  leçons  suffisent.  Les  éléments  de  k 
science  sont  heureusement  peu  nombreux,  et  les  ex- 
plications faciles.  On  pourrait  les  appeler  les  aphoris- 
mes  de  Téconomie  sociale.  Il  n'est  pas  d'humaniste  qui 
ne  puisse  les  comprendre  sans  peine. 

Nous  allons  plus  loin  ;  nous  prétendons  que  ces  élé- 
ments doivent  devenir  un  jour  tellement  vulgaires,  que 
l'instmctioB  primaire  les  enseignera.  Il  y  a  cinquante 
ans,  on  eût  bien  ri  de  celui  qui  aurait  eu  la  prétention 
d'introduiredans l'instruction  primaire  la  connaissance 
des  principaux  phénomènes  des  sciences  physiques.  — 
Le  lait  est  accompli  cependant,  et  il  n'est  pas  d'enfant 
auquel  on  ne  puisse  enseigner  que  l'air  est  pesant,  que 
le  gaz  acide  carbonique  asphyxie,  que  l'eau  remonsteà 
sea  niveaui»  qu'un  corps  qui  se  meut  ne  peut  s'arrêter 
subitement  sans  choc,  que  les  corps  deviennent  plus 
grands  quand  ils  sont  chaufiés,  que  l'eau  réduite  en 
vapeur  remplit  un  plus  grand  espace,  que  le  son  par- 
court 400  mètres  par  seconde,  que  tous  les  corps  tri- 
dent à  tohiber  vers  le  centre  de  la  terre,  etc. ,  etc.     . 

Aujourd'hui  encore  ,  il  est  une  génération  tout  en- 
tière qui  ne  se  doute  d'aucune  de  ces  vérités.  Chaque 
jour  nous  apprend  que  des  femmes  et  des  enfants 
enfermés  dans  une  cnambre  à  fruits ,  ont  été  trouvés 
morts  sans  qu'on  sût  la  cause  de  cette  mort  !  chaque 
jours  des  ouvriers  se  précipitent  à  l'envi  les  uns  des 
autres  au  fond  d'un  puits  rempli  de  gaz  irrespirable; 
les  journaux  eux-mêmes ,  et  c'est  là  la  honte  du  pays, 
parlent  chaque  jour  de  mouvement  perpétuel  ;  ou  bien 
vantent  la  découverte  d'un  homme  qui  fait  monter 
l'eau, par  sonsetdpoid»,  bien  au  dessus  de  son  niveau. 
Mais  ces  misères  de  la  vie  sociale  s'efiacent.  Les  peti- 
^  «tte»  ae  oioqDânt  d^à  de  cette  bonteuse  igjooraiMÉi 
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la  génération  qui  vient  sera  riche  de  toutes  les  riches- 
ses modernes,  et  si  nos  vœux  sont  accomplis,  l'institu- 
teur primaire  sera  partout  un  homme  instruit  et  ho- 
noré ,  un  homme  capable  de  donner  une  impulsion 
nouvelle  à  l'homme  social. 

En  attendant,  et  puisque  TÉconomie  politique  est 
encore  une  science  qu'on  croit  difficile,  qu'au  moins 
elle  soit  professée  aux  deux  grandes  institutions  pu- 
bliques :  a  l'Ecole  normale  et  à  l'Ecole  des  Ponts-el- 
Chaussées.  —  Le  temps,  nous  le  savons,  est  fort  em- 
ployé par  les  élèves  de  ces  beaux  foyers  d'instruc- 
tion, mais  quelle  que  soit  la  besogne,  il  y  a  encore 
quelques  heures  par  an  pour  l'étude  de  l'Économie  po- 
litique.—Ginquante  leçons  par  an,  cent  leçons  d'étude 
en  dehors  de  ces  leçons,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut/ek  au 
moins,  la  France  n'aura  plus  à  rougir  d'entendre  ses 
savants  en  us,  vanter  le  brouet  noir  des  anciens,  elle 
n'entendra  plus  ses  gavants  par  0  +  6  défendre  les 
hauts  tarifs,  sur  les  canaux,  les  droits  protecteurs  à  la 
frontière,  le  fonctionnement  de  l'état  à  la  f^ace  de  ce- 
lui de  l'association,  etc. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  faire  des  ennemis  des  phi- 
losophes ,  — mais  nous  dirons  sans  crainte,  que  si  les 
cinquante  leçons  que  nous  demandons  à  l'Ecole  nor- 
male, étaient  enlevées  à  la  philosophie,  les  choses  n'en 
iraient  pas  plus  mal. — Quant  aux  Ponts-et-Ghaussées, 
nous  ne  voyons  rien  à  leur  ôter,  ils  n'en  savent  pas  trop 
long,  ce  serait  donc  cinquante  heures  de  travail  déplus. 

Nous  voudrions  que  l'espace  nous  permît  de  songer 
au  programme  d'un  cours  destiné,  par  exemple,  à  l'E- 
cole polytechnique  ;  il  ne  nous  paraît  pas  très  difficile 
à  concevoir.  Nous  y  penserons  d'ici  à  l'an  prochain. 

BIP.   DCSSARD. 
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Il  faut  s'entendre  avant  tout  sur  les  termes.  Qu'est- 
ce  que  k  civilisation? 
Le  mot  ^  civilisation  dérive  visiblement  de  cehu  4o 
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citéy  civiTAs.  Cité,  c'est  société.  Civiliser  les  hommes, 
c'est  les  rendre  propres  à  la  cité,  à  là  société;  et  lés 
fendre  propres  a  la  société ,  qu'est-ce  faire?  c'est 
évidemment  leur  donner  des  idées  et  des  habitudes 
civiles,  sociales,  La  véritable  propriété  de  la  civilisa^ 
tion  estdonc^  comme  le  mot  l'indique  clairement,  de 
nous  rendre  socicibles,  de  nous  inspirer  des  idées  el 
des  mœurs  favorables  à  la  cité,  à  la  société.  Une  civi- 
lisation qui  produirait  des  effets  anti-civils  ou  anti-^- 
ciaux  serait  une  civilisation  qui  n'en  serait  pas  une  ; 
ce  serait  le  contraire  de  la  civilisation  ;  et  dire,  comme 
on  le  fait,  que  la  civilisation  tend  à  la  ruine  de  la  cité, 
c'est  dire  une  chose  qui  implique  :  cela  est  visible  à  la 
simple  inspection  des  mots. 

Mais,  observe~t-on,  le  mot  de  civilisation  est  parti- 
culièrement, et  même  exclusivement  employé  à  dési- 
gner l'industrie,  les  arts,  les  sciences,  la  richesse  ;  et 
le  propre  de  la  richesse  et  de  tout  ce  qui  l'engendre, 
ajoute-t-on,  est  d'introduire  la  mollesse  et  la  corrup- 
tion dans  les  mœurs. 

A  cela,  deux  réponses  bien  simples  : 

La  première,  c'ottque  ceux  qui  emploient  ainsi  le 
mot  de  civilisation  en  font  un  mauvais  usage  ;  c'est 
qu'ils  lui  donnent  un  sens  beaucoup  trop  limité  ;  c'est 
qu'il  signifie  tout  ce  qui  nous  rend  propres  à  la  cité 
et  non  pas  seulement  une  partie  de  ce  qui  nous  rend 
sociables  ;  c'est  qu'il  comprend  les  mœurs  en  même 
temps  que  la  science,  et  qu'il  est  absurde  de  dire  que 
la  civilisation  nous  façonne  à  la  société,  sans  nous 
donner  aucune  bonne  habitude  civile,  ou  même  en 
dépravant  nos  habitudes,  et  en  nous  en  imprimant  (te 
funestes  à  la  cité.  Aussi  n'est-ce  point  ainsi  que  1  en- 
tendent les  personnes  qui  se  piquent  d'en  avoir  des 
idées  justes  et  complètes;  et  quand  elles  donnent  à 
une  nation  le  titre  éminent  de  nation  civilisée,  elles 
ne  veulent  pas  dire  seulement  de  cette  nation  qu'elle 
est  riche,  polie,  éclairée,  industrieuse  ;  elles  veulent 
dire  surtout  qu'elle  a  de  bonnes  habitudes,  qu'elle  en- 
tend et  pratique  mieux  la  morale  et  la  justice  qu'une 
autre,  qu'elle  sait  mieux  à  queitos  conditicHiBlam 
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commune  est  possible  et  quelles  sont  les  véritables 
loi.A  de  la  société. 

Ma  seconde  répon^^e,  c'est  qu'alors  même  que  le  mot 
d«»  civilisation  n'impliquerait  pas  immédiatement  ridé3 
d«  morale,  alors  qu'on  ne  voudrait  lui  faire  signifier 
que  les  arts  et  la  richesse  des  peuples,  il  serait  encore 
insensé  de  prétendre  qu'elle  tend  à  la  corruption  des 
mœurs. 

Il  est  vrai  que  les  arts  adoucissent  les  mœurs;  il 
n'est  pas  vrai  qu'il  les  corrompent.  On  leiir  reproche 
d'amollir  les  courages,  de  détruire  les  vertus  favora- 
bles à  la  guerre.  îls  font  mieux  que  cela,  ils  détruisent 
la  guerre  mèn^o,  ils  tendent  à  rendre  inutiles  les 
vertus  farouches  des  peuples  conquérants;  ils  ap- 
prennent aux  hommes  le  secret  de  prospérer  simulta- 
nément sans  se  nuire  ;  ils  les  placent  dans  une  situa- 
tion où  ils  peuvent  se  conserver  sans  ces  efforts  sur- 
naturels que  des  peuples  guerri.ers  s'imposaient  au- 
trefois la  dure  obligation  de  faire  ;  efforts  qui  ne  sont 
pas  longtemps  possibles  à  l'humanité,  vertu  qui  s'usu 
par  les  obstacles  particuliers  qu'elle  rencontre,  par  les 
revers  auxquels  elle  expose,  surtout  par  les  succès 
qu'elle  obtient,  par  les  profits  qu'elle  rapporte,  par  la 
oépravation  qui  suit  toujours  la  fortune  acquise  dans 
le  pillage,  et  qui,  lorsqu'elle  vient  à  s'éteindr2<,  laisse 
le  peuple  de  brigands  à  qui  elle  avait  donné  d'abord 
un  faux  air  de  grandeur  et  de  noblesse,  dans  un  état 
de  dégradation  et  d'avilissement  auquel  rien  ne  saurait 
se  comparer. 

Les  arts,  dis-je,  nuisent  à  la  guerre;  mais  ils  ne 
nuisent  pas  aux  vertus  guerrières.  Ils  n'offrent  rien 
d'incompatible  avec  le  courage;  ils  changent  seule- 
ment sa  nature  ;  ils  lui  donnent  un  meilleur  mobile  : 
au  lieu  de  l'enflammer  pour  le  brigandage ,  ils  l'en- 
flamment contre  le  brigandage  ;  au  lieu  de  lui  montrer 
des  biens  à  ravir,  ils  lui  donnent  des  biens  à  conserver. 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'homme  n'est  pas 
aussi  susceptible  de  s'exalter  pour  sa  propre  défense 
que  pour  la  ruine  d'autrui  ;  s'il  ne  peut  avoir  d'ardeur 
que  pour  l'oppression,  et  n'en  saurait  éprouver  contre 
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rii\}u&tiee.  Or,  cette  question  n*en  est  pas  une  assuré- 
ment. L'histoire  nous  montre  assez  d'exemples  de 
peuples  laborieux  et  pacifiques,  de  peuples  d'artisans, 
de  laboureurs,  de  marchands,  poussés  à  la  guerre  par 
le  besoin  impérieux  de  la  défense,  et  qui  ont  su  faire 
bonne  contenance  devant  leurs  oppresseurs,  même 
alors  qu'ilsn'étaient  pas  soutenus,  du  moins  au  mémo 
degré  que  ceux-ci,  par  l'expérience  des  armes  et  l'ha- 
bitude de  la  discipline. 

Loin  que  les  arts  abâtardissent  le  courage,  il  semble 
qu'ils  le  rendent  et  plus  ferme  et  plus  vif.  Classez  les 

Î)euples  d'après  le  degré  de  développement  qu'a  pris 
eur  industrie  et  voyez  si  ceux  qui  cultivent  les  arts 
de  la  paix  avec  le  plusd'ardeur  ne  sont  pas  aussi  les  plus 
propresà  la  guerre.  Voyez  si  les  Européens,  dontla  civi- 
lisation est  si  suoérieure  à  celle  des  Asiatiques,  ont 
pour  cela  moins  d'intrépidité.  Voyez  même  en  Europe 
si  les  vertus  militaires  ne  sont  pas  en  raison  directe 
et  non  en  raison  inverse  de  l'énergie  qu'on  applique  à 
la  culture  des  arts.  Si  les  arts  nuisaient  au  courage* 
les  Français  qui  les  cultivent  plus  activement  que  Tes 
Russes,  que  les  Espagnols,  que  les  Italiens,  devraient 
être  par  cela  même  moins  courageux  :  est-ce  une 
chose  qu'on  puisse  prétendre  ?  Si  les  arts  nuisaient  au 
courage,  les  Anglais  devraient  être  le  peuple  le  moins 
brave  de  l'Europe  ;  car  ils  sont  le  plus  ricne  et  le  plus 
industrieux.  Cepen(knt  l'armée  anglaise  qui  fit  la  pre- 
mière guerre  d'Espagne,  l'armée  qui  se  présenta  sous 
les  murs  de  Toulouse,  l'armée  que  nous  rencontrâmes 
à  Waterloo ,  cette  armée  que  l'Angleterre  tenait  si 
abondamment  pourvue  de  toutes  choses  était-elle  pour 
cela  dépourvue  de  valeur  ? 

Loin  que  les  arts  abâtardissent  le  courage,  dirai-je 
encore,  ils  ont  pour  effet  de  l'épurer  et  de  Tennobl/r. 
Il  s'y  mêle  toujours,  dans  les  premiers  âges  de  la  so- 
ciété,  des  vices  qui  le  déshonorent,  du  penchant  à  l  * 
forfanterie,  à  la  férocité,  etc.  Peu  à  peu  il  rêvet  un 
meilleur  caractère  :  il  devient  plus  humain,  plus  géné- 
reux ;  il  devient  surtout  plus  simple.  Dans  les  temps 
barbare»,  le  guerrier  cherche  à  épouvanter  son  enne- 
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mi  en  se  donnant  un  aspect  formidable  :  de  là  le 
tatouage  des  sauvages  ;  de  là  tous  cee  accoutrements 
plus  ou  moins  bizarres  destinés  à  agir  sur  Timagina- 
tion,  et  à  affaiblir  son  adversaire  en  l'effrayant  ;  dô 
là  ces  débordements  d'injures  que  s'adressent  des 
guerriers  barbares  avant  d'en  venir  aux  mains.  Tout 
eela  tombe  à  mesure  que  l'homme  se  civilise,  et  le  cou- 
rage gagne  en  force  réelle  ce  qu'il  perd  en  vaine  osr 
tentation.  Le  caractère  qu'il  prend  alors  est  cièlaî 
d'une  intrépidité  calme,  digne,  réfléchie,  sans  éclat 
bruyant,  sans  pompe  théâtrale,  tour  iuger  des  prci- 
grès  que  la  civilisation  lui  fait  faire,  il  suffît  de  com- 
parer l'attitude,  le  langage  et  toute  la  manière  d'être 
du  guerrier  sauvage  à  celle  du  guerrier  civilisé.  Peu  dÔ 
choses  offrent  un  plus  grand  contraste.  On  en  pourrait 
citer  des  exemples  nombreux  et  frappants. 

Les  arts  ne  nuisent  donc  pfls  au  courage  militaîrô. 
Ils  ne  sont  pas  plus  défavorables  au  courage  civil.  Si 
les  peuples,  à  mesure  qu'ils  »e  civilisent,  paraissent 
moins  enclins  à  la  résistance,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient 
pfus  disposés  à  supporter  l'oppression,  c'^st  que  l'op- 
pression devient*  moins  insupportable  ;  c'est  que,  véri- 
tablement, les  personnes  et  les  fortunes  sont  beaucoup 
plus  respectées.  Loin  que  la  civilisation  t€fiïde  à  dimi- 
nuer le  courage  civil,  u  est  évident  qu'elle  doit  l'ac- 
croître ;  car,  nous  donnant  plus  de  lumières  et  de 
dignité  ,  elle  doit  nous  rendre  plus  sensibles  à  rinjurç, 
plus  impatients  de  toute  injuste  domination.  On  n'a 
jamais  dit  :  ô  tyrannie  airiiée  des  peuples  civilisés  y 
comme  les  Grecs  disaient  :  ô  tyrannie  aimée  des  bar- 
haresIlHos  ancêtres,  encore  incultes,  souffraient  des 
choses  que  leurs  descendants,  plus  cultivés,  ûe  con- 
sentiraient pas  à  souffrir;  nous  en  avons  supporté  qoè 
nos  neveux  trouveront,  j'espère,  intelérables.  Si,  à  des 
époques  plus  ou  moins  rapprochées  de  nous,  on  â  pu 
commettre,  sans  nous  émouvoir,  bien  des  violences  et 
des  iniquités,  dont  la  moindre  aurait  dû  exciter  de^ 
réclamations  énergiques,  universelles,  ce  n'est  certes 
pas  que  nous  fussions  trop  civilisés;  c'est  bien,  au; 
COB traire,  que  nom  mafnqmons  de  cultore;  et  îaf  prefuv^ 
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c'est  que  les  mômes  excès  du  pouvoir  ou  desfacliona 
qui  laissaient  alors  le  gros  du  public  indifférent, excite- 
raient aujourd'hui  nie  sérieuse  indignation,  et  sont 
devenus  iieureusement  impossibles. 

Mais,  dit-on,  les  arts  nous  ont  enrichis,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  nous  ont  corrompus.  Autre  méprise.  11  y  a  sûre- 
ment des  arts  qui  nous  corronipent  en  nous  enrichissant, 
et  l'on  conçoit  que  les  arts  divers  par  lesquels  le  conqué- 
rant, le  voleur,  l'intrigant,  le  joueur ,  se  procurent  le 
bien  d'autrui  peuvent  contribuer  à  les  pervertir,  alors 
même  qu'ils  les  enrichissent.  Mais  comment  oser  attri- 
buer le  même  effet  aux  arts  honnêtes,  aux  arts  vrai- 
ment producteurs?  Comment  confondre  les  gens  qui 
travaillent  avec  les  gens  qui  intriguent,  et  les  hommea 
industrieux  avec  les  chevaliers  d'industrie?  Si,  dans 
l'ancienne  monarchie,  les  courtisans,  selon  Montes- 
quieu, puisaient  leurs  plus  grands  moyens  de  succès 
dans  la  bassesse,  la  flatterie,  la  trahison,  la  perfidie, 
l'abandon  de  leurs  engagements,  le  mépris  des  devoirs 
sociaux,  le  véritable  homme  d'industrie  a  trouvé,  dans 
tous  les  temps,  ses  meilleures  chances  de  fortune  dans 
l'activité,  l'économie,  la  probité  et  la  pratique  des  ver- 
tus les  plus  réellement  sociales.  Les  arts,  bien  loin  de 
nous  corrompre  en  nous  enrichissant,  contribuent  donc 
à  nous  rendre  meilleurs  en  même  temps  qu'ils  nous 
rendent  plus  riches. 

Il  s'en  faut  bien,  d'ailleurs,  que  la  richesse,  envisagée 
en  elle-même  et  abstraction  faite  des  moyens  de  l'ac- 
quérir, soit  une  cause  de  dépravation.  S'il  y  a  eu ,  à 
d'autres  époques,  beaucoup  de  corruption  dans  les 
cours,  c'était  moins  la  faute  des  grandes  fortunes  dont 
on  y  jouissait  que  celle  de  l'espèce  particulière  d'indus- 
trie par  laquelle  on  y  devenait  riche.  Le  courtisan, 
loin  d'être  rendu  plus  pervers  par  ses  richesses,  leur 
devait  le  peu  qu'il  avait  de  bon  :  c'était  à  l'état  où  elles 
le  mettaient  qu'il  était  redevable  de  cette  i)olitesse,  de 
cette  urbanité,  de  cette  bienséance  q[ui,  si  elles  n'é- 
taient pas  des  vertus,  servaient  du  moms  de  masque  à 
ses  vices.  De  tous  les  moyens  de  réformer  les  mœurs, 
1»  richesse  çst  peut-êtrç  le  pl\i§  çfiBc^çç  :  çlle  qoMS  as- 
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étire  le  bienfait  d'une  meilleure  éducation  ;  elle  nous 
inspire  des  goûts  et  nous  fait  contracter  des  habitudes 
d'un  ordre  plus  élevé;  elle  nous  place  dans  une  situa- 
tion où  nous  avons  un  plus  grand  intérêt  à  nous  bien 
conduire  ;  elle  nous  donne  un  état  et  une  considération 
à  ménager;  elle  nous  procure  du  loisir  enfin,  et  tous 
les  moyens  d'acquérir  des  lumières  ;  et,  loin  que  par  là 
elle  tende,  comme  on  le  dit,  à  nous  corrompre,  c'est 
par  là  plutôt  qu'elle  tendrait  à  nous  réformer.  Quelle 
apparence,  en  effet,  que  les  lumières,  qui  nous  mettent 
en  état  de  mieux  apercevoir  les  conséquences  des  mau- 
vaises actions,  soient  pour  nous  un  stimulant  de  plus  à 
mal  agir?  Sans  doute,  il  ne  suffit  pas  pour  faire  le  bien 
de  le  connaître:  il  faut  encore  que  les  bonnes  habitudes 
viennent  prêter  leur  appui  à  la  saine  instruction  ;  mais 
n'est-ce  pas  sur  la  saine  instruction  que  se  peuvent 
fonder  les  bonnes  habitudes ,  et  n'est-il  pas  vrai  que  la 
science  est  le  commencement  de  toute  sagesse? 

Je  sais  fort  bien  qu'il  se  mêle  encore  de  nos  jours  à 
l'exercice  de  la  plupart  des  arts  beaucoup  de  prétentions 
injustes.  Je  sais  aussi  que  nous  usons  à  beaucoup  d'é- 
gards des  richesses  qu'ils  nous  procurent  d'une  manière 
fort  immodérée.  Mais  faut-il  leur  faire  un  crime  de  ces 
excès  qu'ils  condamnent,  que  leur  intérêt  désavoue, 
qui  opposent  à  leur  progrès  de  si  grands  obstacles?  Est- 
ce  leur  faute  si  nous  connaissons  si  mal  encore  les  lois 
morales  et  sociales  de  leur  développement?  Est-ce  par 
excès  de  civilisation  que  nous  sommes  toujours  si  in- 
justes dans  nos  prétentions  et  si  déréglés  dans  nos  ha- 
bitudes? Qui  pourrait  sensément  le  soutenir? 

Ne  voulût-on  voir  sous  le  mot  de  civilisation  que  d^ 
idées  d'art,  de  science,  de  richesse ,  il  serait  donc  im- 
possible encore  de  lui  faire  signifier ,  par  induction,  la 
corruption  des  mœurs.  Encore  une  fois,  ce  qui  déprave, 
c'est  la  manière  de  s'enrichir,  et  non  pas  la  richesse  : 
ce  sont,  si  Ton  veut,  les  arts  qui  la  font  seulement  chan- 
ger de  mains,  et  non  pas  les  arts  qui  la  produisent.  Loin 
que  ces  derniers,  les  seuls  que  la  civilisation  avoue , 
nous  conduisent ,  par  la  fortune,  à  la  dépravation,  il 
est  certain  qu'en  accroissant  la  masse  des  richesses, 
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ils  sont  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  diffusioa 
des  lumières  et  du  perfecliounement  d^  mceui^s. 

Mais  si ,  de^  n^tprè,  la  qivilisa),ipn  n^entraîoe  pa^ 
la  ruine  des  if^fiBurg'^t  4®  lâspciété ,  CQuapieut ,  dira-t- 
on, expJiqije^-  l'hîst^^ife?  On  a'y  Voitde  uaiaoqS;  forte» 
quel^nat^^n^peu  cultivées,  Pis^enusi  au /iaik  de  la 
civilisatiprij,  l^  e^^ire^  iomhmt&t,. ^éGvomià.  ^oyea 
les  Etats  de  VanHquîté. 

îl  n*y  a^  pQiQt  dans  i;histoire  c^  qn^on  prétq^d  Vt  voir: 
on  n'y  saurait  découvjir  de  i^tions  qpi  Vent;  pldpar 
éiçcès  de  culture-  A  pj;6premeut,  parler,  U  ne  pont  pas 
y:  avoir  ei^ès  dans  la  culture  d'uu  peuple  :  il  serait  ab- 
surde de  du-e  qu'un  peuple  est  cultiva  avec  excès;  autant 
vaudfait.dire  qu'il  pos^ède  trop  4'iustruction,  trop  de 
connaissances,  tropdeuioyens  d'action;  qu'il  fait  preuve 
d^,  trop  de  bons  sens  et  de  regTularit^  dans  ses  n^œurs: 
qti  il  met  troc  de  jusf  ijce^  d'équité  et  de  probité  dan&se« 
relations  sftçiaj^^...  Mais  il  estj^a^îpre  plus  insensé  .d« 
Rréteiulre;qu'il.y,aiwt,e»iîè§,4^^  des 

geuples  antiques^,  ejt.que.  c'^p^uj:  ayioir.  été  trop-civir 
Usés  qu  ,ils  ont  péjf^  J^§^,  eaeffe^  dç  l'^cès.de'  civit 
lisation  ou  deva^^  é^  pa^eaws-  de^.pQupl^  wà 
avaient  fondé  leiur  exisfc^ace  ^wrlagMierreet  sitw.r^aj' 
v^e.  Il  serait  curieux  de  cpj^tat^dafl^  qu^  état  s« 
trouvaient  au  vr^i  1^  Romains^  iQrçqu'Hs.  furent  par^ 
yepus,  comme  cm  dit,  aju  faite  (feleujr-civilisç^ion^  c^est» 
a-dire  lorsqu'il  ©i^:ent,  achevé  leurs  conquêtes^  lorsr 
au  Ils  eurent  piUé,  saccagé,  détruit  un  npmbre  immense 
S?à7  u»  "^»?sacré  ou  réduit  en  servitude  des  millions 
a  êtres  hummn^  et  ce  que  tout  cela  avait  produit  lors- 
mils,  devinrent»  à  leur  tour,  la  proie,  des  barbares 
i^y  a  apparence  qu^'au  lieu  d'accuser  la  civilisation  da 
leur  décadence,  on  n^,  virait  dans  leur  chute  finale 
que  la  derwère  conséquence  de  leurs  brigandages  &t 
des  moyeni*  exécrâmes  par  lesquels  ils  s'étaSent  ^élevés. 
ifin,^  aue  1  ^flipire  ropiftin  ait  péri  d'excès  de  civUisa- 
tion,  a  est  probable  que,  s'il  avait  été  civilisé  seule- 
ment au  degré  ofL  te  sont  aujourd'hui  quelques-un^ 
S,t  ^u^/^^^ .W'ovinces,  et  par  exemple  la>GauIe 
«Mft.ft»^©ei  slM)iiJwMyaiti.ét4c©m^.diiattpâ>. 
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(mlation  aussi  compacte,  aussi  avancée  dasB  tous  le» 
arts,  pourvue  d'autant  de  moyens  de  défense  et  aus^ 
intéressée  à  se  défendre ,  le  torrent  des  barbares  aurait 
été  facilement  contenu.  Q^'on  juge  en  effet  de  la  belle 
figure  que  feraient  aujourd'hui ,  malgré  toute  leur  fou- 
gue  et  toute  leur  ardeur  pour  le  pillage,  les  bandes  à 
moitié  nues  d'un  Alarîc  ou  d'un  Attila,  devant  les  ar- 
mées disciplinées  de  l'Europe ,  et  en  présence  de  leur 
formidable  artillerie;  ou  bien  la  plus  nombreuse  flotte 
de  pirates  normands  devant  un  petit  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre,  munis  de  leurs  canons  à  la  Paixhans, 
de  leurs  fusées  à  la  Congrève,  et  mis  en  mouvement 
par  la  machine  à  vapeur  ! 

D'ailleurs,  les  peuples  de  l'antiquité  auraient  été 
aussi  civilisés  que  réellement  ils  le  furent  peu,  qu'il 
n'y  aurait  pas  encore  le  moindre  sujet  d'accuser  la 
civilisation  de  leur  ruine.  On  pourrait  faire  honneur 
de  leur  élévation  à  leur  culture,  aux  arts  utiles  et 
vivifiants  qu'ils  auraient  pratiqués  ;  mais  il  est  évident 
qu'on  ne  pourrait  accuser  de  leur  chute  que  la  bar- 
barie de  leurs  ennemis.  On  pourrait  se  plaindre,  non 
de  ce  que  certains  peuples  étaient  trop  civilisés,  mais 
de  ce  que  beaucoup  d'autres  peuples  ne  l'étaient  pas 
assez.  Ce  ne  fut  pas,  en  effet,  la  civilisation  des  Grecs 
qui  causa  leur  ruine  ;  ce  fut  la  barbarie  des  Romains. 
Les  Romains,  à  leur  tour,  ne  furent  pas  détruits  par 
leur  propre  civilisation  ;  mais  par  la  brutalité  des 
Goths,  des  Huns,  des  Vandales  et  de  toutes  ces  hordes 
de  barbares  qui ,  durant  plusieurs  siècles,  ne  cessè- 
rent de  fondre  sur  eux  ;  à  l'époque  où  s'écroula  leur 
empire,  la  barbarie  sur  la  terre  était  encore  infiniment 
plus  robuste  et  plus  vivace  que  la  civilisation.  Ils  ne 
pouvaient  donc  manquer  de  succomber.  Combien  de 
fois,  depuis  sa  naissance,  la  civilisation  n'a-t-elle  pas 
éprouvé  de  ces  catastrophes  !  On  Ta  vue  expirer  suc- 
cessivement en  Egypte,  en  Grèce,  à  Rome,  àCon- 
stantinople.  Mais,  étouffée  sur  un  point,  elle  ne  tar- 
dait pas  à  renaître  sur  un  autre  ;  elle  s*y  développait 
avec  plus  d'énergie ,  elle  se  répandait  sur  de  plus 
astes  espaces*  U  n'est  plus  guère  ntamtOTçat^  en fiih 
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rope  de  nation  qu'elle  n'ait  attachée  au  sol ,  qu'elle 
n'ait  plus  ou  moins  éclairée  et  adoucie  ;  et  je  cherche 
où  seraient ,  parmi  nous  ou  autour  de  nous,  les  bar- 
bares assez  puissants  pour  la  détruire  (1). 

Ch.  Dunoyez  (2j. 

HIT  TRAVAlIi  If  ATlOMAl. 

A  ces  mois:  le  travail  national  se  rattache,  depuis 
quelques  années,  un  sens  jésuitique,  au  moyen  duquel 
on  surprend  la  religion  de  beaucoup  de  bons  esprits  qui, 
élevés  dans  les  principes  de  l'égalité  moderne ,  croient 
avec  raison  que  ceux-là  seuls  méritent  le  plus  de  leurs 
concitoyens,  qui  travaillent  davantage  et  mieux;  de  tous 
ceux  aussi  qui  ont  gardé  le  consolant  privilège  de  8*è- 
mouvoir  au  doux  nom  de  Patrie.  Singulière  destinée 
pour  deux  mots  exprimant  des  choses  saintes  :  travail , 
ce  qui  rend  l'homme  indépendant ,  utile ,  ce  qui  l'enno- 
blit enfin;  et  national ^  comme  qui  dirait  chevaleresque, 
poétique  à  l'endroit  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  la  grande  famille.  Singulière  destinée  pour  ces  deux 
mots ,  d'avoir  été  réunis  pour  exprimer  une  mystifica- 
tion :  le  monopole  et  le  privilège. 

L'erreur  a  sa  source  dans  plusieurs  préjugés  qu'il  faut 
dévoiler  à  la  fois,  car  sans  cela,  uno  avulso  non  déficit 
alter. 

Premier  préjugé.  Il  y  a  des  gens  qui  se  figurent  qu'un 
peuple  doit  tout  faire  chez  lui  ;  de  là  à  croire  qu'une 
province  peut  se  passer  d'une  autre,  qu'une  ville  doit 
tout  trouver  chez  elle,  et  une  famille  s'isoler  au  sein  de 
la  civilisation,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Combien  d'esprits 
forts  qui  raisonnent  à  peu  près  comme  dans  cette  fable 
où  les  bras  ne  voulant  pas  se  préoccuper  de  l'intérêt 
des  jambes,  et  celles-ci  de  l'intérêt  des  bras,  il  en  résullo 
dans  l'économie  générale  pénurie  de  ressources  ,  et 
faiblesse  ;  tandis  que  chaque  membre,  obéissant  à  la  loi 
de  séparation  des  occupations,  permettrait  à  tout  individu 

(1)  Les  Chinois,  dans  lenr  guerre  arec  l'Angleterre,  noos  en  ont 
ofT  rt  récemment  de  cnrienz  échantillons. 
•  ■à)  Extrait  d'un  ouvri^o  inédit  intitulé  ;  Lib0rt4  4%  Iriwaïf,  ni 
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d'accomplir  sa  tâche.  Adam  Smith  a  mis  hon  de  doute 
les  avantages  et  rindispensabililé  delà  division  du  tra- 
vail. Il  faut  le  lire,  et  puis  le  réfuter  ou  penser  comme 
lui.  Jusqu'à  présent  personne  ne  Ta  refuté  ;  donc  il  nous 
est  permis  de  répéter  que  c'est  un  préjugé  de  croire  que 
chaque  nation  doit  se  suiTire  à  elle-même....  Elle  doit 
produire  ce  que  son  climat,  la  nature  du  sol,  sa  position  et 
son  aptitude  lui  permettent  de  faire  mieux  et  à  meilleur 
marché  que  les  autres;  donner  ses  produits  aux  autres 
nations  en  échange  de  ce  que  celles-ci  savent  faire  mieux 
et  à  meilleur  marché;  d'où  la  loi  du  laissez  faire  e  lais^ 
êez  passer  sur  la  frontière ,  pour  les  marchandises  qui 
entrent  et  qui  sortent. 

Second  préjugé.  On  a  transporté  dans  le  domaine  des 
faits  relatifs  au  travail ,  à  la  richesse ,  dans  le  domaine 
de  l'économie  politique ,  cette  idée  que  les  étrangers 
pouvaient  envahir  un  peuple  par  leurs  produits,  inonder 
ses  marchés  de  ces  mêmes  produits,  et  définitivement  se 
sauver  en  emportant  tout  le  numéraire.  Partant  de  là,  le» 
produits  étrangers  ont  été  pris  en  horreur  et  on  s'est  mis 
à  les  traquer  comme  la  peste.  C'est  là  une  grande  erreur, 
pour  deux  raisons  :  la  première ,  parce  que  les  produits 
ne  s'achètent  pas  en  définitive  avec  de  l'argent,  mais  bien 
avec  d'autres  produits:  et  si  les  espèces  interviennent 
quelquefois  entre  nations,  ce  n'est  que  pour  opérer  les 
soldes  :  ou  bieii  parce  que ,  et  ceci  est  la  seconde  raison, 
les  espèces  venant  à  hausser  de  prix  dans  le  pays  acheteur, 
celui-ti  recherche  en  échange  de  ses  produits ,  de  préfé- 
rence à  d'autres  produits,  des  espèces  dont  il  tirera  meil- 
leur  profit.  Car  il  a  été  démontré ,  par  les  économistes  du 
XYiii^  siècle  et  par  tous  leurs  successeurs,  que  les  métaux 
précieux  ne  sont  que  des  marchandises,  qu'un  pays  ne 
recherche  et  ne  doit  rechercher  qu'en  proportion  de  ses 
besoins ,  besoins  qui  sont ,  au  point  de  vue  monétaire , 
plus  limités  qu'ils  ne  pensent.  Or ,  les  produits  ne  s'a- 
chetant  qu'avec  des  produits,  comme  l'a  radicalement  dé- 
montré J.  B.  Say,  et  l'argent,  comme  l'ont  prouvé  les  phy- 
iiocrates,  n'étant  pas  la  seule  richesse,  il  s'en  suit  qu'il  y 
a  folie  à  repousser  les  produits  que  les  étrangers  font 
mieux  et  à  meilleur  marché  et  qu'ils  veulent  échanger 


«entre  «en  de  nos  produits  ^«e  noas  faîs<m8  nâeoi  '<$(% 
-roeiUear  marché;  d'où  encore  découle  le  laissez  foire  — 
laissez  passer  sur  ta  frontière  pour  les  marchandises  qià 
eDlrent  ou  qui  sortent. 

Oui,  ce  fameux  laissez  faire— laissez  passer,  celte  liberté 
d'échange  entre  les  peuples,  est  la  loi  naturelle  des 
transactions.  Avec  elle,  et  en  admettant  tous  les  éléments 
de  circulation  nécessaires ,  la  production  a  lieu  là  où  elle 
est  plus  profitable,  et  la  consommation  trouve  autant  d'a- 
vantages que  possible.  Les  capitaux  et  la  population  se 
dispersent  naturellement,  et  un  équilibre  universel  s'é- 
tablit sur  tous  les  pays  qui  sont  en  communication. 

Or,  depuis  qu'on  raisonne  la  richesse,  ce  principe  que 
les  savants  s* évertuent  en  vain  à  élucider,  a  été  méconnu 
par  les  administrations  et  par  plusieurs  producteurs.  Des 
préjugés  contraires  se  sont  môme  élevés  en  théorie,  et  c'ea* 
pourquoi  nous  avons  aujourd'hui  la  doctrine  du  iravafl 
national,  c'est-à-dire  la  doctrine  du  monopole.  Or,  voici 
comment  elle  agit  dans  les  diverses  industries  qui  Tia- 
Toquent.  D'abord,  dés  les  premiers  temps  qu'une  bran- 
che de  travail  se  trouve  protégée ,  soit  par  une  profetM- 
tion  des  produits  étrangers,  soit  par  de  forts  droits  à  l'en- 
trée, qui  empêchent  ces  mêmes  produits  de  venir  faire 
concurrence  aux  produits  indigènes,  les  profits  de  cette 
branche  de  travail  sont  proportionnellement  plus  grands 
q«e  ceux  des  antres  branches.  H  en  résulte  que  les  ca- 
pitaux ,, toujours  à  raffut  de  l'industrie  la  plus  productive, 
affinent  vers  la  branche  favorisée  ,  et  les  profils  ne  tar- 
dent pas  à  prendre  le  niveau,  à  baisser  même  au-des- 
sous du  niveau.  C^tte  accumulation  de  capitaux,  sur  un 
point,  occasionne  une  accumulation  de  travailleurs,  qui , 
par  leur  concours  tendent  constamment  à  faire  baisser 
les  salaires.  Le  privilège  a  donc  amené  sur  ce  point  l'excès 
de  concurrence  et  la  baisse  des  salaires,  et  c'est  lui  qui  sera 
cause  tantôt  du  trop  plein  dans  la  production,  tantôt  de 
la  chute  des  entreprises ,  et  toujours  des  douleurs  de  la  po- 
pulation :  trois  désastres  qui  portent,  dans  le  langage  politi- 
que, le  nom  de  crise. 

Quelquefois  même,  comme  cela  est  arrivé  dans  la  ques- 
tion 4m  «ueres ,  éeux  produite  invoquent»  presque  à  titre 
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Une  fois  arrivé  à  ce  degré,  il  n'y  a  plus  de  remède  an 
mal.  On  n'en  sort  qu'à  travers  les  ruines. 

Si  au  moins,  on  pouvait  s'y  prendre  avant.  Hais  une  toiê 
le  mal  innoculé  dahs  un  pays,  l'opération  qu'il  faut  faire 
pour  Teitirper  est  trop  douloureuse.  Elle  froisse  tous 
ceux  qui  vivent  du  privilège,  et  ceux  qu'ils  font  vivre 
provisoirement  par  le  travail  ;  d'autre  part ,  messieurs  les 
privilégiés  savent  si  bien  embrouiller  leurs  intérêts  avec 
lés  intérêts  généraux,  avec  ceux  des  pauvres  travailleurs 
qui  se  sont  fourvoyés  dans  ces  impasses,  que  les  pouvoirs 
mettent  beaucoup  de  temps  à  voir  clair  dans  ce  dédale, 
et  qu'ils  sont  ensuite  incapiaa)les  de  vaincre  les  résistances^ 
quand  parfois  l'envie  leur  en  prend. 

Voilà  ce  que  c'est  que  le  superbe  travail  national,  qui 
a  trouvé  le  secret  de  se  faire  gFisser  dans  le  discours 
dû  trône,  qui  arrête  les  bonnes  inspirations  de  noshom- 
tùès  d'état,  et  qui  est  parvenu  à  brouiller  les  idées  de  la 
inajeure  partie  des  publicistes,  qui  croient  obéir  à  la  rai- 
16n.  quand  ils  sont  le  jouet  des  lophismes  du  monopole. 


Joseph  Gàrnier. 
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Onl*A  dit,  il  y  aloftg-temps,  c'est  par  les  finànfees  ^e  ^ 
états  périssent;  cèlaôiaitvrai,  ffiéme  aux  tetops  reculés  où!4 
Ikqmkitlon  ftiisaH,  iflus  encore  <pi«  la  richesse  accumulée, 
ta-foree  ^«  nations  ;  cela  sera  d'àutairt  plus  vrai  dans  IV 
VCTiir,  que  chaq«e  four  la  puissance  tëiid  à  résider  davan- 
^igedàm  la  ricdieise.  Impôt,  crédit  public,  ce  seront  là 
désormais  les  deux  pivots  sur  lesquels  s'équlfflwpera  la  du- 
rée des  étatK  ,^ ,  ^ 

L'établissement  du  crédit  public ,  sa  consolidation  ap- 
partiennent aux  hommes  d'état,  mais  il  n'en  est  pas  dç 
même  de  l'impôt  :  cette  quote-part  contributive  que  nous 
apportons  tous  pour  former  la  bourse  publique,  c  est  a 
nous  tous  qu'il  appartient  de  bien  fixer  ce  qu'elle  doit 
être,  de  la  payer  exactement,  de  ne  pas  vouloir  qu  elle  soit 
onéreuse  pour  l'un  et  légère  pour  Vautre,  et  surtout  de  ne 
^g  soufHr  que  personne  se  dispense  de  l'acquitter. 
(1)  Extrait!  d'un  ourrage  inédit  1  qui  paraîtra  inceisammeirt. 
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Mais  l'égale  répartition  de  Viropôt  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  en  raison  des  facultés  de  chacun,  n'est 
pas  chose  facile.  La  difficulté  réside  d'abord  dans  la  dis- 
position des  esprits.  Les  gouvernements  monarchiques 
précèdent  toujours  les  gouvernements  démocratiques  ou 
représentatifs,  et  l'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que  les 
gouvernements  sont  fondés  d'abord  sur  la  conquête,  et 
que  ce  n'est  qu'à  la  suite  des  temps  que  les  institutions 
établies  par  la  libre  discussion,  viennent  se  substituer  à 
celles  qui  avaient  été  fondées  par  les  armes.  Qu'arrive- 
t-il,  aussi  ?  C'est  que  les  sujets  des  gouvernements  mo- 
narchiques habitués  à  ne  voir  dans  le  paiement  de  l'impôt 
qu'une  occasion  pour  le  prince  de  grossir  sa  dépense,  con- 
servent d'âge  en  âge,  par  une  longue  tradition,  et  bien 
après  qu'ils  sont  devenus  citoyens,  l'habitude  tradition- 
nelle de  résister  autant  qu'ils  le  peuvent  au  paiement  des 
contributions  publiques.  Le  fisc  est  toujours  à  leurs  yeux 
une  espèce  de  monstre  insatiable,  et  quand  même  le  bon 
emploi  des  contributions  aurait  pour  résultat,  de  produire 
au  pays  de  plus  grands  avantages  que  l'impôt  n'exigerait 
de  sacrifices,  beaucoup  de  gens  se  refuseraient  encore 
a  croire  à  l'évidence  ,  et  ne  lâcheraient  qu'à  regreS 
la  pièce  d'argent  au  bout  de  laquelle  ne  se  trouverait  pas 
pour  eux  un  profit  immédiat.  C'est  là  une  grosse  et  pour- 
tant bien  pardonnable  erreur  ;  il  y  a  une  contradiction  pal- 
pable à  voter  l'impôt  soi-même  par  ses  députés,  et  à  ne  le 
payer,  pour  ainsi  dire,  que  malgré  soi  ;  mais  néanmoins, 
c'est  une  chose  si  nouvelle  chez  nous,  et  même  encore  sus- 
ceptible de  tant  de  perfectionnements,  que  le  vote  du  bud- 
get et  l'examen  des  comptes  de  l'Etat,  qu'on  doit  être  fort 
indulgent  pour  ceux  qui  veulent  très  volontiers  des  institu- 
tions libérales,  mais  qui  aimeraient  à  se  passer  du  budget. 

Celui  de  l'année  1845  évalue  les  recettes  à  la  somme  de 
1,276,925,231  francs  (1). 

Certainement  c'est  une  somme  énorme,  et  la  première 

(1)  Les  recettes  du  budget  de  la  Grande-Bretagne  se  sout  éleyées 
en  iS44  à  près  de  53  imllions  .de  liv.  sterling,  soit  environ  1,3âK 
millions  de  francs;  c'est  assez  sensiblement  la  même  somme  qu'en 
France.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  douane  tt  Tezeiss  rappwtent 
les  trois  cinquièmes  de  la  sumpe  totale. 
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pensée  qui  frappe  le  spectateur  attentif  et  dégagé  de  pré- 
fugés ,  c'est  celle  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  d*une 
nation  qui  peut  tirer  de  son  sein,  et  rejeter  tous  les  ans  dans 
la  circulation,  sans  peine,  ni  retard,  ni  poursuite,  une 
somme  à  faire  trembler  l'Europe. 

Et  lorsque  chaque  année  300,000  conscrits  viennent  en 
chantant,  plein  de  vigueur  et  de  santé,  tirer  de  Tume  la 
boule  blanche  ou  noire,  on  doit  remercier  Dieu  de  tant  de 
richesse  et  de  force  accumulées  sur  notre  beau  pays. 

Mais  après  cette  première  émotion  si  naturelle,  en  con- 
templant un  pareil  développement  de  puissance,  vient-on 
k  considérer  au  juste  ce  que  représente,  comparativement 
au  commencement  du  siècle,  ces  douze  cents  millions  trois 
quarts,  on  rabat  un  peu,  non  pas  de  son  admiration  pour 
la  nation  qui  trouve  dans  son  industrie,  dans  son  activité 
et  dans  son  amour  du  travail  tant  d'éléments  de  pros- 
périté, mais  du  mouvement  de  crainte  que  dix  chiffres 
placés  de  suite  inspirent  toujours  à  l'esprit.  Il  s'en  faut 
bien,  en  effet,  que  douze  cents  millions  soient  aujourd'hui 
la  même  somme  qu'en  1810,  ou  qu'en  1820  ;  voilà  trente 
ans  que  les  chances  commerciales  amenées  par  la  paix,  par 
le  progrès  des  arts  et  par  de  certaines  combinaisons  socia- 
les ont  grossi  la  production  des  mines  d'or  et  d'argent  sur 
toute  la  surface  du  globe  jusqu'au  point  de  fournir  200  à 
350  millions  par  an.  Des  masses  métalliques  aussi  im- 
menses n'ont  pas  pu  se  produire  sans  changer  le  rapport 
du  prix  des  métaux  à  celui  de  toutes  les  autres  marchandi- 
ses. Il  est  bien  vrai  de  dire  que  tandis  que  les  métaux  pré- 
cieux devenaient  plus  abondants,  et  que  leur  prix  tendait 
ainsi  à  s'avilir,  la  production  générale  de  tous  les  objets  de 
consommation,  se  perfectionnant  et  surtout  s' obtenant  à 
beaucoup  meilleur  marché  par  l'emploi  des  mécaniques, 
tendait  k  maintenir  l'ancien  niveau  entre  le  prix  des  mé- 
taux et  celui  de  l'ensemble  des  produits.  Mais  néanmoins, 
de  même  que  la  fabrique  obtient  aujourd'hui  bien  plus  de 
produit  qu'autrefois  pour  la  même  quantité  de  travail ,  de 
même  aussi,  une  même  quantité  de  métaux  précieux  re- 
présente bien  moins  de  travail  qu'elle  n'en  représentait  ja- 
dis ;  et  c'est  là  ce  qui  fait  que  la  nation  peut  aujourd'hui 
Kéunir  douze  cents  miUions  trois  quarts  d'imp<)t,  avec 
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bien  moiiis  de  labeur  et  de  peine,  eoinm«  eela  ttrlte  m 
effet,  qu'elle  ne  l'eût  fait  il  y  a  trente  ans. 

C'est  ta  certainement  le  plus  grand  avantage  de  répoqae 
actuelle,  époque  de  travail  et  d'industrie  ;  c'e^  là  ce  qirî 
permettra  au  pays  de  consacrer  des  sommes  immenses  à 
des  dépenses  productives  ;  c'est  là  ce  qui  fait,  et  ce  qui  fera, 
que  les  routes^  les  fleuves,  les  canaux,  les  chemins  de  fer, 
et  généralement  toutes  les  voies  commerciales  de  la  France 
sont,  et  seront  les  plus  magnifiques  de  l'Europe  ;  c'est  là 
de  la  richesse  semée  pour  récolter  de  la  richesse.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  ces  douze  cents  millions 
d'impôt  soient  eiactement  payés  par  chacun,  le  plus  pro* 
porlionnellement  possible  à  sa  force  contributive.  Attein- 
dre ce  but,  serait  résoudre  un  grand  problème  ;  et  cher- 
chons au  moins  à  en  poser  les  termes,  en  attendant  que 
l'avenir  parvienne  à  la  solution. 

Ces  1,275  millions  se  composent  de  toutes  les  recettes, 
sans  exception,  qui  entrent  dans  les  caisses  du  trésor  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  dont  une  partie  ne  constitue 
pas  de  véritables  perceptions  d'impôt  :  ainsi,  parmi  ces  re- 
cettes, figurent  pour  environ  50  millions,  des  sommes 
provenant  de  remboursements  faits  à  l'Etat  par  différents 
services  publics,  ou  qui  sont  le  produit  de  certains  revenus 
que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  des  Impôts. 

Dans  ces  recettes  figurent  aussi,  pour  leur  produit  brut, 
la  vente  des  tabacs  et  des  poudres  et  les  produits  de  l'ad- 
ministration des  postes,  s' élevant  ensemble  à  prés  de  160 
millions;  pour  faire  un  calcul  exact,  il  faudrait  nécessai- 
renienl  déduire  de  ces  160  millions  le  prix  d'achat  et  les 
frais  de  fabrication  payés  par  le  trésor  public  pour  les 
tabacs  et  les  poudres  que  le  gouvernement  revend  au 
consommateur ,  et  aussi  tous  les  frais  de  manutention  de 
l'administration  des  postes.  L'ensemble  de  ces  dépenses 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  65  millions  ;  la  portion  d'im- 
pôt que  supportent  les  tabacs ,  les  poudres  à  feu,  et  la 
taxe  des  lettres  avec  les  autres  contributions  perçues  par 
l'administration  des  postes ,  ne  s'élèveraient  donc  plus 
guéres  qu'à  une  centaine  de  millions. 

Les  revenus  des  domaines  de  l'étal  qui  sont  de  sept 
teittions  environ,  les  coupes  de  bois  et  les  droits  de  pécher 


qui  forment  ensemble  trente-trois  mtlitoiM  ne  sont  pas  non 
plus  de  l'impôt  proprement  dit  ;  ce  serait  donc  encore 
quarante  millions  à  déduire  du  montant  des  taxes  ci- 
dessus  énumérées. 

Les  amendes  de  toute  nature  qui  s'élèvent  à  près  de 
neuf  millions  ne  peuvent  pas  non  plus  être  considérées,  au 
moins  pour  la  plupart ,  autrement  que  comme  des  peines 
correctionnelles;  dételle  sorte,  qu'en  définitive,  et  en 
réservant  en  outre  les  observations  que  nous  ferons  tout- 
à-l'heure  sur  l'impôt  foncier,  le  montant  des  taxes  de 
toute  natttre  vensé  annuellement  par  la  nation  française 
dans  son  trésor  public ,  ne  dépasse  pas  onze  cent  diœ  à 
onze  cent  vingt  millions. 

Ce  n'est  pas  moins  de  cinq  millions  de  kilogramme! 
d'argent  fin. 

C'est  environ  le  tiers  de  l'argent  monnoyé  (sans  compu- 
ter l'or)  qui  existe  en  France  dans  la  circulation. 

Ce  serait  un  travail  utile  sans  tiloute  et  que  noué  vou* 
Ions  publier  un  jour ,  que  l'examen  théorique  et  pratiqué 
de  chacune  des  taxes  plus  ou  moins  productives  qui  se 
perçoivent  aujourd'hui  au  profit  du  trésor  et  même  au 
profit  des  communes. 

Aujourd'hui ,  nous  bornerons  bien  plus  étroitement 
l'examen  que  nous  voulons  faire  ;  nous  ne  dirons  que 
quelques  mots  des  principaux  impôts;  cela  suffit  au  temps^ 
et  à  la  place  dans  ce  recueil,  dont  bous  pouvons  main* 
tenant  disposer. 

Nous  remarquons  d'abord  que  sur  le  grand  nombre  dé 
taxes  de  diverses  sortes  qui  figurent  au  budget,  la  plupart 
sont  très  peu  productives ,  car  les  suivantes,  au  nombre 
de  vingt-une,  forment  plus  de  onze  cents  millions;  c'est^ 
à-dire  assez  prés  de  la  totalité  du  revenu  public. 
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Il  suffira  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ces  taxes  princi- 
pales pour  se  faire  une  assez  juste  idée  des  sources  de 
la  fortune  publique,  d'où  découle  aujourd'hui  le  budget; 

On  peut  diyiser  d'abord  ces  taxes  en  trois  catégories  ; 
la  première,  les  contributions  direc^ei, produisant  envi* 
Ton  quatre  cents  millions,  et  que  les  circonstances  les 
plus  difficiles  qui  pourraient  se  produire  ne  diminueraient 
point  sensiblement  ;  le  recouvrement  pourrait  en  derenir 
plus  laborieux  et  plus  difficile,  mais  cette  portion  du  re- 
venu public  est  dans  tous  les  cas  une  ressource  assurée. 

Dans  la  seconde  catégorie  pourraient  se  ranger  les  droits 
d'enregistrement ,  de  timbre  et  la  taxe  des  lettres ,  s' éle- 
vant ensemble  à  deux  cent  cinquante  millions  ;  ce  sont 
encore,  des  produits  assez  à  l'abri  de  l'influence  que  ^ 
pourraient  exercer  les  circonstances  graves  où  le  pays 
pourrait  se  trouver  engagé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  sur  les  sucres,  sur 
les  sels,  sur  les  boissons,  les  cafés,  les  cotons  et  des  autres  . 
taxes  de  consommation,  du  droit  sur  les  voitures  pur- 
bliques ,  du  produit  des  octrois ,  de  la  vente  des  tabacs 
et  des  poudres;  toutes  ces  taxes  pourraient  être  grave- 
ment affectées  par  toutes  les  causes  qui  influeraient  sur 
la  production  et  sur  la  richesse  générale. 

Néanmoins  il  est  facile  déjà  de  reconnaître  que  la 
France,  si  elle  met  dés  à  présent  son  application  à  «flrar- 
mirson  crédit,  ne  peut  rien  redouter ,  au  point  de  vue 
financier ,  de  quelque  lutte  qui  doive  Jamais  avoir  lieu. 

Aure^te,  nouç  n'abandonoeFons  pas  ce  sujet  wtB  faire 
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remarquer  à  ceui  qui  croient  encore  que  le  taui  des 
contributions  publiques  est  beaucoup  trop  éleré  en  France, 
qu'il  suffit  du  prix  de  la  rente  du  tabac  pour  en  com- 
poser la  dixième  partie;  assurément  il  y  a  dans  cette 
obserration  un  grand  motif  de  sécurité  ;  Ton  peut  affir- 
mer, en«e  fondant  sur  cette  obserration,  que  les  contri- 
butions publiques  dans  leur  état  actuel  sont  bien  loin 
de  tarir  les  sources  productiyes  de  la  richesse  nationale: 
un  pays  qui  consomme  pour  cent  millions  de  tabac  peut 
bien  dépenser  onze  cents  millions,  sans  obérer  ses  finan- 
ces ,  pour  son  armée ,  sa  marine ,  ses  routes ,  ses  canaux 
et  son  administration  générale ,  instruction  publique , 
culte ,  Justice,  agriculture,  etc. ,  etc. 

Si  nous  rerenons  à  examiner  T  ensemble  des  contribu- 
tions au  point  de  rue  de  leur  plus  juste  et  plus  égale 
répartiton  entre  tous  les  contribuables ,  c'est  là  peut-être 
qu'il  y  a  lieu  à  de  plus  grares  obserrations. 

Pouraborder  franchement  une  des  questions  principales, 
nous  demanderons  d'abord  si  la  contribution  foncière  est 
bienyéritablement  une  contribution,  ou  si^  bien  plutôt,  elle 
•  n'est  pas  un  simple  revenu  appartenant  au  pays,  comme  le 
produit  d'un  domaine.  Il  eât  bien  certain  qu'en  achetant  une 
propriété  immobilière,  quelle  qu'elle  soit,  l'acquéreur  cal- 
cule le  revenu  brut,  en  déduit  toutes  les  charges  annuelles, 
y  compris  Vimpôt,  établit  ainsi  le  rerenu  net,  et  fixe  en- 
suite le  prix  d'achat  qu'il  consent  à  payer,  en  raison  du 
revenu  net  et  du  taux  d'intérêt  qu'il  prétend  obtenir  de  son 
argent.  Evidemment,  dans  ces  supputations ,  il  procède , 
k  l'égard  de  l'impôt  foncier,  absolument  de  la  même  ma- 
nière qu'il  le  fait  pour  les  rentes  perpétuelles  dont  peut  se 
trouver  grevée  la  propriété  foncière  qu'il  achète.  Il  est  donc 
hors  de  doute ,  que  pour  le  propriétaire  d'un  immeuble  , 
l'impôt  foncier  n'est  autre  chose  qu'une  redevance  annuelle 
qu'il  s'est  engagé  à  payer,  et  dont  il  a  connu  le  montant  au 
moment  de  son  acquisition  ;  il  a  parfaitement  fait  entrer 
cette  condition  dans  ses  comptes,  et  si  plus  tard  il  vient  à 
réclamer,  ce  qui  arrive  quelquefois,  contre  le  poids  de 
l'hnpôt,  c'est  tout  simplement  un  homme  qui  troure  sa 
dette  trop  pesante.  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  les 
dropriétaires  fonciers,  en  acquittant  ce  que  l'en  appclte 
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la  cotitribufion  foncière,  ne  contribuent  pas  personnelle- 
ment aux  dépenses  publiques.  Ce  point  est  important  & 
noter  dans  l'étude  de  la  question  de  régale  répartition  de 
r  impôt. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'impôt  foncier  s'élèye  à  2tà 
millions  ;  les  contributions  à  répartir  sur  tous  les  citoyens 
ne  seraient  donc  plus  guéres  que  de  850  millions  ;  25  h, 
par  individu. 

Quand  on  a  établi  Timpôt  des  portes  el  fenêtres,  (tul  s'è- 
leve  à  33  millions,  on  s'csl  proposé  d'atteindre  indirecte- 
ment la  ricbesse  mobilière,  comme  on  l'avait  déjà  fait  par 
l'établissement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
qui  s'élève  à  57  millions  ;  mais  en  réalité,  ainsi  que  l'ont 
dit  plusieurs  fois  les  ministres  des  finances,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  n'est  pas  toujours  allé  à  son  adresse ,  et 
le  plus  souvent  il  est  devenu  une  charge  de  la  propriété 
bâtie  ;  c'est  un  fait  d'autant  plus  fâcheux  que  le  tarif  de 
cet  impôt  augmente  en  raison  de  la  population  des  com> 
munes  ;  déjà  plus  d'un  publiciste  en  a  réclamé  la  révlsioni 
et  le  budget  de  1845  contient  une  disposition  qui  tend,  de 
loin,  il  est  vrai ,  vers  une  plus  exacte  répartition  de  cette 
taxe  (1). 

Les  bornes  étroites  que  nous  sommes  forcés  de  nous 
imposer  ici,  ne  nous  permettent  pas  de  rechercher,  sur- 
tout après  la  discussion  de  la  loi  rendue  cette  année  sur 
les  patentes,  si  le  commerce,  ou  plus  exactement,  si  lacon- 
sommation  générale  des  denrées  et  des  marchandises  est 
atteinte  dans  la  meilleure  proportion  possible  par  la  taxe 
des  patentes.  C'est  au  surplus  une  matière  délicate,  eî 
d'un  très-difficile  examen.  Peut-être  pourrait-on  désirer 
qu'on  eut  exonéré  davantage  la  fabrique  et  la  manufacture» 
et  que  l'impôt  eût  été  rendu  plus  pesant  sur  la  vente  en 
détail  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  aperçu  sur  lequel  nous  n'in- 
sisterons point. 

Les  ventes  de  meubles  et  d'immeubles  acquittent  à  elles 

(1)  Aet.  4.  A  partir  de  1B45,  les  Conseils  miinicipaiix  dttS  ki 
Tilles  de  5,000  âmes  et  aa  dessus,  pourront  réduire  les  taxes  des  jpwtef 
et  fenéu-es  en  faveur  des  quartiers  qui  leur  paraîtront  avoir  droit  &  ça 
ménagement,  sauf  report  de  la  réduction  sur  d'autres  quaftiers.  Lei 
déUbérations  prises  à  ce  wget,  ne  reoewoEt  leur  etécvtioll  4i'*|pcèl 
*Yoir  été  apprcayées  par  ordonnances  royales. 
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Muks  105  itoUfioBs  de  droit,  c'est-à-dire  plus  du  dixième 
de  la  totalité  des  contributions  de  toutes  sortes,  et  autant 
que  le  nsontant  de  la  vente  des  tabacs. 

De  tous  les  impôts,  quoique  celui  sur  le  sel  ait  excité 
tant  de  réclamations,  c'est  peut-être  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  ventes  mobilières  ou  immobilières  contre  le- 
quel il  y  aurait  le  plus  lieu  de  s'élever.  Tout  en  évitant  ici 
d'entrer  trop  au  fond  des  questions,  ce  que  ne  comporlo 
pas  cet  article,  il  est  cependant  nécessaire  de  faire  remar- 
quer que  les  contributions  deviennent  injustes  et  pèsent 
sur  les  uns  plus  que  sur  les  autres,  aussitôt  qu'au  lieu  de 
porter  sur  les  consommations,  elles  s'attaquent  aux  capi- 
taux. C'est  le  reproche  très  grave  que  l'on  doit  faire  au 
droit  d'enregistrement  sur  les  ventes.  Soit  que  cette  sorte 
d'impôt  pèse  sur  celui  qui  vend  ou  sur  celui  qui  achète,  il 
n'y  a  certainement  aucune  raison  légitime  de  soutenir  que 
l'action  de  vendre  ou  d'acheter  un  immeuble  puisse  cons- 
tituer un  fait  qui  donne  rationnellement  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit.  L'on  ne  saurait  plus  mettre  en  principe  au- 
jourd'hui qu'à  chaque  mutation  la  propriété  doive  être 
confirmée  par  le  prince  dans  les  mains  de  l'acheteur  ;  il 
n'est  plus  possible  d'asseoir  un  impôt  ou  de  défendre  un 
impôt  établi,  que  par  des  motifs  puisés  dans  le  principe  de 
l'égale  répartition  ;or,  il  ne  peut  y  avoir  égale  réparti- 
tion qu'en  proportion  des  coiisommations  ;  asseoir  l'im- 
pôt sur  les  'capitaux  supposerait  la  possibilité  d'évaluer 
chaque  année  le  capital  appartenant  à  chacun,  et  l'impos- 
sibilité d'un  pareil  système  est  évidente.  Il  est  au  contraire 
possible  de  choisir  parmi  les  objets  de  consommation  ceux 
qui  sonl  d'un  usage  général  et  de  les  soumettre  à  des  taxes 
qui  portent  ainsi  sur  tout  le  monde,  en  raison  de  la  quan- 
tité consommée  par  chacun.  C'est  généralement  aujour- 
d'hui le  système  de  l'impôt  en  France.  Mais  le  droit  d'en- 
registrement sur  les  ventes,  droit  tout  féodal,  droit  en  con- 
tradiction complète  avec  nos  institutions  actuelles,  et  avec 
la  science  économique,  a  subsisté  parce  que  le  produit 
considérable  que  l'Etat  en  obtient,  a  vivement  engagé  le 
gouvernement  à  le  maintenir,  et  parce  que  cet  impôt  n'at- 
taquant les  fortunes  privées  qu'individuellement,  il  ne  s* est 
iamaii  ëleyé  oontre  lui  l«  même  concert  de  clameurs  qa« 
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contre  les  droits^réunis.  Et  cependant  beaucoup  de  fortu^ 
nés  ont  été  injustement  réduites  au  profit  de  TEtat ,  par 
Teffet  du  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  ;  beaucoup 
de  propriétés  ne  reçoivent  point  les  améliorations  qui  les 
mettraient  en  produit,  parce  que  le  droit  sur  les  ventes  ne 
permet  pas  qu'elles  entrent  dans  le  commerce,  sans  ane 
perte  de  capital  considérable.  En  réalité,  le  droit  sur  les 
ventes  est  très-onéreux  à  la  chose  publique  ;  mais  il  re- 
monte à  une  époque  reculée,  il  ne  suscite  que  des  récla- 
mations individuelles,  il  rapporte  beaucoup,  et  il  serait  di{^ 
ficile  d'établir  de  nouvelles  perceptions  qui  produisissent 
les  cent  millions  qu'il  procure  au  trésor  public.  Voilà  les^ 
raisons  puissantes  qui  le  feront  durer  encore  long-temps. 

Les  observations  qui  précédent  ne  laisseraient  pas  que 
d*étre  applicables  à  quelques  autres  droits  d'enregistre- 
ment, et  notamment,  au  droit  sur  les  obligations  et  libéra- 
tions, et  au  droit  de  donations  en  lignes  directe ,  dont  le 
produit  est  de  17  millions  :  peut-être  au  contraire  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  pourraient-elles  déterminer  à 
au^enter ,  quelqu' élevés  qu'ils  soient  déjà ,  les  droits  ' 
sur  les  donations  et  successions  en  lignes  collatérales  et 
entre  étrangers. 

Les  droits  de  timbre  (Stamps)  rapportent  en  Angleterre 
une  somme  triple  de  celle  que  le  même  impôt  produit 
en  France  ;  mais  d'une  part  cela  provient  de  ce  qu'en 
Angleterre  une  partie  des  droits  perçus  en  France  sous  la  ' 
dénomination  de  droits  fixes  d'enregistrement  est  recoo- 
Trée,  avec  raison,  au  moyen  de  la  vente  des  papiers  timbrés; 
d'un  autre  cété  les  étiquettes  de  certaines  marchandises^ 
telles  que  les  produits  de  la  pharmacie  et  de  la*parfti- 
mené ,  sont  soumises  à  des  timbres  dont  le  prix  est  assez 
élevé.  C'est  un  moyen  d'atteindre  certaines  consomma- 
tions ,  et  même  ce  moyen  mérite  l'attention  des  hommes 
qui  s'occupent  de  l'établissement  de  l'impôt.  En  1816  , 
le  ministre  des  finances  avait  proposé  d'établir  des  taxes 
sur  différents  objets  de  consommation,  tels  que  les  pa- 
piers ,  les  draps ,  les  chapeaux  et  d'antres  encore  ;  il  eut 
été,  en  principe,  bien  préférable  d'obtenir  par  de  sem- 
blables taxes  les  lao  à  150  millions  que  l'enregistrement 
per^t  aufourd'hoi;  mais  en  ne  saurait  trop  te  répéter, 


»B  L'IMPÔT.  .    53 

rétablissement  des  taies  nouvelles  présente  de  si  grandes 
difficultés;  elles  paraissent  d'abord  si  odieuses  aux  peuples, 
que  les  taxes  établies  depuis  longtemps  doivent  être  mé- 
nagées arec  une  grande  prudence  et  que  l'action  la  plus 
téméraire  que  puisse  tenter  un  homme  d'état  serait  d'abolir 
les  impôts  qui  existent,  sans  trop  de  réclamations,  fussent- 
ils  mal  assis  en  principe ,  pour  en  établir  de  nouveaux , 
dont  le  produit  et  la  durée  ne  seraient  jamais  certains. 
L'impôt  du  timbre  porte,  en  France,  sur  deux  natures 
*  de  consommations  extrêmement 'diverses.  D'un  côté, 
c'est  ce  que  l'on  appelle  le  timbre  de  dimension:  le  droit 
est,  en  effet,  fixé  en  raison  de  la  dimension  des  feuilles  de 
papier  timbré  :  ces  papiers  s'emploient ,  pbur  la  plus 
grande  partie,  dans  les  actes  de  procédure  ou  par  les 
officiers  ministériels;  le  produit  est  de  33  millions;  le 
timbre  proportionnel ,  qui  n'atteint  pas  à  i  millions ,  est 
celui  dont  les  billets  et  lettres  de  change ,  sont  frappés  en 
raison  de  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  souscrits.  Cet 
impôt,  s'il  ne  touchait  qu'aux  engagements  contractés 
pour  le  paiement  des  marchandises ,  serait  assurément 
un  des  meilleurs  moyens  d'atteindre  indirectement  toutes 
les  consommations;  mais  malheureusement,  tel  qu'il  est 
établi  en  France,  il  frappe  également  sur  les  mouvements 
de  fonds,  c'est-à-dire  sur  les  opérations  de  banque,  et 
sur  les  effets  souscrits  pour  le  paiement  des  marchandises. 
En  Angleterre,  le  tarif  du  timbre  suit  une  échelle  dé- 
croissante au  fur  et  à  mesure  que  le  montant  des  billets 
ra  en  augmentant,  ainsi  le  droit  est  d'un  schilling  pour 
tout  billet  jusqu'à  5  livres ,  il  n'est  t|ue  d'un  schilling  six 
pences  de  5  à  20  livres  ;  de  i  schillings  six  pences  de  100 
à  200  livres,  et  il  n'est  que  de  15  schillings  de  2  à  3,000 
livres;  ce  système  parait  avoir  de  réels  avantages.  Au 
surplus,  en  France,  où  en  général  l'observation  de  la  loi  fis- 
cale n'est  pas  rigoureuse,  l'impôt  du  timbre  proportionnel 
est  bien  loin  de  produire  ce  qu'on  devrait  en  attendre  : 
l'administration  s'est  occupée  de  cette  question  en  1840, 
mais  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  ont  été  à  peu 
prés  nuls  et  aujourd'hui,  comme  alors,  on  peut  dire  que 
plus  des  trois  quarts  des  effets  de  commerce ,  qui  sont 
mis  en  «irculation ,  ne  loni  p«i  timbrés. 
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llmpdt  sur  les  boissons  porte  sur  les  dlYetseis  sotte'9 
de  boissons  et  se  compose  de  plusieurs  taxes  diSTérentes  , 
d'où  il  résulte  que  pour  entrer  dans  Texamen  de  la  qnes- 
tion ,  on  ne  saurait  éviter  des  détails  plus  étendus  que 
cet  aperçu  n'en  comporte.  Bornons-nous  à  dire  ,  en  quel- 
ques mots  ,  qu'il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  doive  ré- 
duire les  droits  établis  sur  les  eaux-de-yie,  sauf  la  portion 
perçue  par  les  octrois  et  dont  nous  parleronis  tout-à- 
î'beure.  Le  droit  sur  la  vente  en  détail  des  vins  qui  ne 
produit  pas  moins  de  45  millions  était  établi,  avant  1830, 
à  raison  de  15  pour  cent  ,de  la  valeur  ;  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830  l'a  réduit  à  10  pour  cent,  certaine- 
ment c'est  une  faute  ;  il  serait  aisé  de  prouver  que  le 
prix  du  vin  à  la  vente  en  détail  n'a  pas  diminué  par  l'effet 
de  la  réduction  de  l'impôt;  seulement  le  nombre  des  ca- 
barets s'est  accru  et  le  profit  du  marchand  de  vin  eh 
détail  «  devenu  plus  considérable  par  rabaissement  da 
droit,  s'est  partagé  entre  un  plus  grand  nombre  de 
mains.  £n  cédant  à  un  préjugé  malheureusement  trop 
populaire,  la  loi  n'a  point  amélioré  la  condition  dà 
consommateur,  elle  a  simplement  augmenté  le  nombre 
des  cabarets. 

Les  autres  taxes  sur  les  boissons  se  composent^ 
l*'  d'un  droit  général  de  consommation  qui ,  sous  le  titré 
de  droit  de  circulation,  est  d'autant  plus  élevé  que  les  vÎjmi 
sont  transportés  dans  des  lieux  plus  éloignés  des  vigno- 
bles ;  2°  d'un  droit  à  l'entrée  des  villes  qui  augmente  en 
raison  de  la  population.  Le  droit  de  circulation  ou  de 
consommation  n'est  point  élevé  ;  mais  dans  le  pays  vi- 
gnoble ,  il  échappe  si  souvent  à  la  perception ,  qu'en  aug- 
menter le  chiffre  ne  serait  peut-être  pas  un  moyen  certain 
d'augmenter  le  produit.  Le  droit  à  l'entrée  des  villes  qui 
produit  à  peu  près  9  millions  paraîtrait  susceptible  d'être 
supprimé ,  ou  au  moins  fortement  affaibli.  H  n'y  a  pas 
de  raisons  bien  solides  d'imposer  les  boissons  qui  se  con- 
somment dans  les  villes  à  un  taux  plus  élevé  que  celles 
qui  se  consomment  dans  les  campagnes  ;  on  a  pu  consi- 
dérer que  les  boissons  consommées  dans  les  villes  sont  de 
qualité  supérieure  à  celles  qui  sont  mises  en  consomma- 
tion dans  le  vignoble  même  ;  c'est  un  raisonnement  ana- 
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logoe  <|iii ,  dans  rétal>1issement  du  droit  de  circnlation , 
a  conduit  à  frapper  d'un  dfoil  plus  élevé  les  boissons 
transportées  le  plus  loin  du  vignoble ,  parce  qu'on  les  a 
considérées  comme  ayant  plus  de  prix;  mais  ce  motif  ne 
parait  pas  aussi  fondé,  quand  on  l'applique  à  la  consom- 
mation des  villes ,  et  -surtout  le  droit  d'entrée  étant 
généralement  de  beaucoup  supérieur  au  droit  de  circu- 
tation  ;  il  semble  donc  qu'il  serait  utile  de  réduire  le  droit 
d'entrée  dans  une  proportion  telle  que  la  consommation 
pût  en  augmenterl;  et,  pour  atteindre  ce  dernier  but ,  il 
serait  nécessaire  de  réduire  aussi  considérabiement  les 
droits  d'octroi ,  ce  dont  tiOus  allons  parler. 

Le  dixième  des  droits  d'octroi  perçu  au  profit  du  tré- 
sor s'élève  à  ïieuf  millions j  ce  qui  établît  au  cbîiTre  de  90 
millions  le  produît  des  octrois  au  profil  des  communes. 

Remarquons,  en  passant,  que  la  ville  de  Paris  acquitte 
éeéh  le  tiers  de  cette  somm«. 

Les  droits  d'octroi  sont  établis,  comme  on  le  sait,  surleis 
boissons,  les  comestibles,  les  combustibles,  les  fourrages 
M  les  matériaux  de  construction  ;  mais  on  sait  aussi  qu^en 
réalité,  c'est  le  droit  sur  les  boissons  qui,  dans  la  plupart 
des  villes,  forme  la  masse  importante  du  droit  d'octroi  ;  à 
Paris  même,  où  les  antres  taxes  sont  plus  productives  que 
partout  ailleurs,  le  droit  d'octroi  sur  les  boissons  s'élève 
aux  deux  cinquièmes  du  produit  total. 

n  résulte  de  ce  système  de  contributionmnnîcipale,  que 
lesgboissons,  et  particulièrement  les  vins,  sont  imposés 
dan  les  villes  à  un  droit  d'entrée  que  nous  avons  cru  de- 
voir critiquer  dans  son  principe,  et  en  outre  à  une  taxe 
d'octroi  fixée  souvent  aussi  baut  que  le  droit  d'entrée  lui- 
même  :  ces  deux  taxes  réunies  s'élèvent  par  bectolitre, 
dans  les  villes  ci-après  dénommées,  décime  non  compris, 
aux  taux  suivants  ;  savoir  : 

ENTRÉE         OCTROI         TOTAL 

Paris.     .     .     8    »  10  50  18  50 


Lyon.     .     . 

4    » 

5  50 

9  50 

Rouen.  '.     , 

,     4  80 

4  80 

9  60 

Marseille.     . 

3  40 

*    2  40 

4  80 

Bordeaux.    . 

,     2  40 

280 

5  20 

LHlp.     .     . 

480 

7^ 

12    0 

4    )» 

f  €0 

660 
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Si  Ton  joint  à  ees  taxes  le  droit  de  circulation,  qui  tarie  de 
60  cent,  à  1  fr.  20  cent.  (1);  on  voit  que  dans  la  plupart 
des  Tilles  le  montant  des  droits  ne  ya  pas  à  moins  de  â5  À 
30  p.  <^/o  de  la  râleur  des  yins  ordinaires  qui  s'y  consom- 
ment. 

Cet  état  des  choses  est  fâcheux,  et  il  a  été  virement  mis 
en  lumière  par  les  associations  rinicoles  ;  mais  certaine- 
ment  le  remède  est  difficile  à  trouver.  Ce  n'est  pas  cepen- 
dant une  raison  de  s'arrêter  dans  la  recherche  des  amé- 
liorations possibles;  qu'il  nous  soitdonc  permis  de  hasarder 
quelques  idées  à  ce  sujet. 

On  sait  que  le  prix  moyen  du  pain  blanc  à  Paris,  est 
depuis  plus  de  trente  ans  de  70  cent.,  et  même  un  peu 
moins,  les  2  kilogr.  On  a  évalué,  d'après  des  calculs  fort 
exacts,  sur  la  consommation  moyenne,  que  le  pain  donne 
lieu  A  une  dépense  annuelle  de  $9  fr.  par  habitant,  et  de 
171  fr.  par  ménage  moyen,  évalué  à  trois  personnes 
environ. 

Ces  données,  qui  sont  puisées  dans  la  statistique  de  la 
ville  de  Paris,  admises,  il  semble  que  toutes  les  fois  que 
le  prix  du  pain  reste  au-dessous,  par  l'effet  naturel  du 
cours  des  farines,  de  70  cent,  les  2  kilogr.,  il  serait  pos- 
sible, sans  imposer  à  la  population  une  surcharge  ruineuse, 
de  percevoir  un  droit  d'octroi  qui  serait  variable  selon  le 
cours,  et  fixé  de  telle  sorte  que  le  prix  du  pain  ne  des- 
cendrait jamais  au-dessous  de  la  moyenne  actuelle  de 
70  cent. 

Il  est  manisfeste  qu'il  s'écoulerait  des  espaces  de  temps 
plus  ou  moins  longs  pendant  lesquels  cet  impôt  ne  rapporte- 
rait rien,  maisla dépense  du  pain  s' élevant,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  cinquante  millions  par  an,  et  les  résultats  statis- 
tiques permettant  de'calculer  que  la  taxe  serait  de  10  cent, 
pendant  le  tiers  du  temps,  sur  une  période  de  vingt  ans,  il 
en  résulterait  une  perception  de  sept  millions  de  francs  tous 
les  trois  ans.  Certainement  ce  produit  serait  modique  en 
comparaison  des  sept  millions  que  rapporté  annuellement  à 
Paris  le  droit  d'octroi  sur  les  vins,  mais  cependant  ce  serait 
le  moyen  d'alléger  ce  droit  d'un  tiers  et  sans  doute  même 

(1)  Pour  Paris  le  droit  de  circolatioa  ett  compiia  dtns  la  taxe 
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que  la  consommation  du  yin  dans  Paris,  augmentant  par 
l'effet  de  la  réduction  du  droit  d'octroi,  on  pourrait  réduire 
la  taie  à  moitié. 

'H  ne  faut  pas  se  faire  illusion  toutefois  sur  la  difficulté 
d'un  pareil  projet;  ce  n'est  pas  que,  déjà  dans  quelques 
Tilles,  les  farines  ne  soient  tirées  à  un  droit  d'octroi  ;  mais 
néanmoins  la  malveillance  et  l'erreur,  plus  dangereuse  en- 
core, s'élèveraient  avec  tant  de  violence  contre  une  taie 
sur  le  pain,  qu'il  sera  sans  doute  longtemps  encore  im- 
possible d'arriver  à  un  tel  résultat.  Et  cependant  le  pain 
n'entre  dans  la  moyenne  des  consommations  générales  de 
la  ville  de  Paris  que  pour  19  pour  »/o,  la  viande  y  figure 
pour  22  p.  o/o,  et  les  boissons  pour  27  p.  °/o  :  imposer  les 
farines,  dans  le  cas  seulement  où  leur  bas  prii  permettrait 
que  le  pain,  octroi  compris,  ne  coûtât  jamais  plus  de  son 
prix  moyen  actuel,  serait-ce  donc  une  chose  si  dange- 
reuse, DU  si  ftineste  ?Et  ne  seraitrce  pas  un  immense  bien- 
fait que  de  tarir,  en  grande  partie  au  moins,  la  source  des 
falsiûcations  sur  les  boissons,  qui  mènent  à  l'hôpital  plus 
du  tiers  des  malades  ,  qui  n'en  sortent  jamais  complète- 
ment rétablis. 

Si  le  trésor  pouvait  renoncer  à  la  moitié  des  droits  d'en- 
trée, ce  qui  ne  constituerait  qu'une  perte  de  4  millions  au 
plus,,  si  par  un  droit  d'octroi  sur  les  farines,  dans  le  cas 
seulement  de  l'abaissement  du  cours  au-dessous  du  prix 
moyen,  on  pouvait  réduire  à  moitié  le  droit  d'octroi  sur  les 
vins,  les  deux  droits  réunis  s'abaisseraient  à  ce  point,  qu'au 
lieu  de  former  comme  aujourd'hui  25  à  30  p.  <>/o  delà  va- 
leur des  boissons  l'impOlne  serait  plus  que  de  1 2  à  15  p.  «/© 
au  plus.  N'est-il  pas  déplorable  de  penser  qu*aujourd*hui 
le  prix  moyens  des  vins  est,  dans  Paris,  de  70  fr.  Vhecto< 
litre  par  l'effet  des  taxes,  et  qu'il  n'est  que  de  30  ft*.  hors 
des  barrières  (1). 

Mais  n'insistons  pas  danrantage  sur  une  question  que  les 
nitéréts  vinicolesont  si  vivement  controversée,  etbornons- 

(1)  La  taxe  n'étant  que  de  18  fr.  50  c,  il  ne  «emblerait  pai  qii«  la 
différence  du  prit  de  rente  dût  être  de  30  à  70  fr.  ;  mai»  le  bénéfice 
da  commerce  porte  sar  la  totalité  du  prix  de  Tente  dans  lequel  fignre 
l'impôt,  et  d'un  autre  côté,  l'élévation  de  la  taxe  exclut  de  la  coniom- 
mation  dans  Pcrig  lei  Tins^ont  le  |^ix  wt  iB«di<{«e.  fHQ9  «{l'IIS  SMtt 
Imibles. 
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nous  ici  à  proclamer  qu'à  nos  yeux^  le  magbirèt  qui  oseit 
le  premier  imposer  sur  les  farines  une  légère  taxe  d'octroi 
décroissante  à  mesure  que  le  prix  se  rapprochera  de  M 
moyenne  générale,  fera  preuve  de  courage  et  aura  oeitni- 
nementbien  mérité  de  son  pays. 

On  a  beaucoup  discuté  et  l'on  s'eslélevé  avec  véhémence 
coQtre  la  taxe  du  dixième  du  produit  des  octrois  perçue 
au  profit  du  trésor  public;  ces  plaintes  nous  ont  toujours 
paru  inspirées  pluU^tpar  les  difficultés  que  les  villes  éproo* 
vent  à  réunir  les  sommes  nécessaires  peur  TacquittemeM 
de  leurs  dépenses,  que  par  la  nature  même  de  cet  impâl,. 
En  réalité,  il  porte  sur  des  consommations,  il  se  répartiti 
dans  les  villes  en  raison  des  facultés  de  chacun,  on  n» 
saurait  lui  opposer  en  principe  aucune  objection  fondée. 

De  toutes  les  taxes,  c'est  l'impôt  sur  le  sel  qui  a 
élé  le  plus  attaqué  au  point  de  vue  de  l'intérêt  qu'ins- 
pirent les  classes  pauvres.  On  a  fait  remarquer  que  cette 
taxe,  fixée  à  30  cent,  par  kilogr.,  portait  sur  les  contri- 
buables, non  pas  en  raison  de  leur  richesse  individuelle» 
mais  qu'elle  était  une  véritable  capitation,  sans  distinction 
de  fortune,  si  même  elle  n'atteignait  encore  plus  le  pauvre 
que  le  riche  ;  et,  en  effet,  le  droit  étant  perçu  sur  la  mar- 
cliandise  d'après  un  droit  fixe,  et  le  pauvre  consommant 
autant  'de  sel  et  peutrétre  même  plus  que  le  riche,  c'est 
avec  raison  que  cette  taxe  a  paru  onéreuse  aux  classes  les 
moins  fortunées;  mais  d'un  autre  côté,  on  a  fait  remarquer 
que  le  sel  avait  été,  à  toutes  les  époques,  même  dans  l'an- 
tiquité, frappé  d'une  taxe  ;  que  sous  le  système  des  ga- 
belles, ou  plutôt  du  monopole  de  la  vente  attribué  aux 
fermes,  le  sel  se  vendait,  selon  les  provinces,  à  des  prix  fort 
différents,  mais  fort  élevés  dans  quelques-unes  (1)  ;  on  a 
dit  qu'aujourd'hui  que  la  richesse  publique  s'était  immen- 
sément accrue,  le  prix  du  sel  était,  impôt  compris,  fort  peu 
pesant  pour  les  classes  même  les  moins  riches,  car  en  effet 

(1)  En  1789,  Id  sel  se  Tendait  les  100  lir.,  environ  50  kilog.,  sftToir  : 

en  Bretagne If.  10  c. 

dans  PAnjou  et  le  Maine.   58  à  59  tV. 

à  Bordeaux 7  1*. 

à  Lyou 4Qf . 

àlVUraeUl 2l>f. 

*  r«rU..    ,    é    •    f    i    *^f* 
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cette  dépense  ne  s'élèye  pas  à  plus  de  75  cent,  ou  1  fr.  par 
mois  dans  la  plupart  des  familles;  enûn,  on  a  ajouté  que 
raccroissement  lent,  mais  uniforme  de  cet  impôt,  semblait 
prouver  qu'il  augmentait  précisémentdans  les  mêmes  pro- 
portions que  la  population,  et  on  a  cherché  à  en  conclure 
qu'il  ne  présentait  pas  de  circonstances  qui  pussent  faire 
craindre  qu'il  eut  des  inconvénients  graves  pour  le  pays. 
On  voit  en  effet,  par  le  tableau  suivant,  que  l'accroissement 
successif  du  produit  de  l'impôt  du  sel  est  à  peu  près  pro- 
portionnel à  l'augmentation  de  la  population. 

Vrodnlt  de  Flmpôt  rar  le  sel  de  isse  à  iSM  Inclaslvemeiic. 

Perceptions  opérées  par 

les  douanes       les  contrib.  indir.  Tutal 

1830  84,164,517'            7,490,054  61,654,570 

1831  51,317,082             7,360,390  58,677,472 

1832  65,87«,699  7,440,805  63,317,504 
1835           53,857,945             6,576,970  60,454,916 

1834  54,975,860  6,991,482  61,967,342 

1835  53,515,559  7,562,449  61,078,009 

1836  54,759,422  7,356,689  63,116,111 

1837  84,992,696  7,383,084  62,375,781 

1838  57,155,587  7,960,081  65,115,669 

1839  54,742,540  7,953,050  02,675,591 
IWO  66,824,405  8,333,992  65,158,398 
1341  56,577,625  8,404,265  64,981,890 

1842  59,447,100  9,583,906  69,031,006 

1843  58,427,704  10,597,292  69,024,996 

Ces  motifs  de  maintenir  l'impôt  du  sel  paraissent  assez 
fondés  pour  faire  écarter  la  pensée  que  ce  soit  cette  taxe 
qu'il  faille  abolir.  On  doit  seulement  désirer  que  des  pro- 
cédés économiques  et  certains  de  dénaturalion  du  sel,  de 
manière  à  le  rendre  impropre  à  la  consommation  alimen- 
taire, soient  découverts  par  la  chimie,  de  manière  à  ce  que 
le  sel  puisse  enfin  être  livré  à  Tagriculture  en  exemption 
du  droit  ;  malheureusement  ou  peut  craindre  que  ce  pro- 
cédé ne  soit  jamais  trouvé,  puisqu'il  s'agirait,  en  livrant 
le  sel  à  l'agriculture,  de  le  destiner  principalement  à  l'en- 
grais des  bestiaux. 

Le  droit  sur  le  sucre,  autre  sel  qui  est  au  premier  ce  que 
la  soie  est  à  la  bure,  s'élève  à  55  millions,  àraion  de  50  cent, 
par  kilog.:  de  tous  les  impôts,  c'est  peut-être,  avec  celui  sur 
1#  tabac,,  le  plus  acceptable  sous  toua  les  rapports;  puisse 
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seulement,  eel  impôt  atteindre  complètement  le  âucîre  indi- 
gène, sans  trop  de  gêne  pour  Tingénieuse  industrie  qui  le 
produit ,  sans  l'étouffer  surtout ,  et  aussi  sans  qu^elle 
puisse  se  livrer  à  taftraude  du  droit  qui,  tôt  ou  tard,  la  per- 
drait. Qu'il  soit  bien  compris  que  l'industrie  du  sucre  in- 
digène doit  pouvoir  prospérer,  sans  protection  contre  le 
sucre  colonial,  et  souhaitons  ardemment  que  dans  cette  si- 
tuation^ elle  n'éteigne  pas  le  feu  de  ses  chaudières. 

Les  cafés  et  les  cotons  acquittent  près  de  trente  millions 
d'impôt,  ce  sont  des  taies  de  consommation  bien  assises, 
d'un  recouvrement  facile  et  peu  dispendieui,  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas. 

Les  huiles  paient  à  l'entrée  dans  le  royaume,  neuf  mil- 
lions de  droit,  c'est  une  taxe  de  consommation  qui  est  en 
même  temps  protectrice  de  la  culture  des  plantes  oléagi- 
neuses en  France  ;  pendant  plusieurs  années  on  a  perçu  un 
droit  de  consommation  sur  les  huiles  indigènes  (1),  on  y  a 
renoncé  parce  que  ce  droit,  établi  seulement  à  l'entrée  des 
villes,  n'était  pas  assis  sur  une  base  équitable  et  entraînait 
d'ailleurs  de  graves  difficultés  de  perception. 

Le  droit  sur  les  voitures  publiques  produitneuf  millions 
par  an.  Il  se  compose  du  dixième  du  prix  des  places  occu- 
pées par  les  voyageurs  et  du  dixième  du  prix  de  transport 
des  marchandises  et  des  bagages.  On  peut  se  demander  si 
la  dépense  que  font  les  citoyens  par  l'emploi  des  voitures 
publiques  est  une  consommation  qui  soit  de  nature  à  sup- 
porter l'impôt  plus  que  toute  autre  consommation.  Gela 
peut  ne  pas  paraître  fondé  si  l'on  considère  que  les 
voyages  ne  sont  pas  habituels  pour  la  majeure  partie  des 
citoyens,  etque,  dès-lors,  cet  impôt  tend  par  sa  nature  même 
il  se  répartir  d'une  manière  inégale.  D'un  autre  côté,  au 
moment  où  le  pays  fait  de  grands  sacrifices  pour  faciliter 
les  voyages,  en  créant  les  chemins  de  fer,  c'est  sans  doute 
qu'il  juge  que  la  facilité  des  voyages  a  pour  résultat  l'ac- 
croissement de  la  richesse  et  du  bien>être  publics  ;  il  peut 
donc  paraître  étrange  que  d'un  côté  l'on  rende  les  voyages 
et  les  communications  plus  faciles,  et  qu'en  même  temps 

(i)  Ce  droil  établi  par  U  loi  d«  SS  mars  1917.  a  ^  «vifcin^ 
par  la  loi  da  tT  aofÇlHS»,  * 
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on  les  frappe  d*un  impôtqui  ne  peut  manquer  d'avoir  l'effet 
inverse.  On  ne  peut  opposer  à  ces  observations,  à  ce  qu'il 
nous  parait,  que  la  nécessité  de  maintenir  un  impôt  qui 
produit  sans  réclamations  et  sans  difficultés  une  dizaine  de 
millions;  il  ne  faut  en  effet  jamais  perdre  de  vue  la  consi- 
dération si  importante  du  recouvrement  annuel  de  la 
somme  nécessaire  à  l'acquittement  des  dépenses  publiques. 

Le  produit  de  la  vente  des  tabacs  figure  au  budget  pour 
cent  quatre  millions,  mais  il  faut  déduire  de  cette  sonmie, 
pour  connaître  la  portion  qui  constitue  l'impôt,  la  dépense 
lai  le  par  l'administration  pour  l'achat  des  tabacs  en  feuilles, 
et  les  frais  de  fabrication^  de  manutention,  transports,  etc. 
En  réalité,  le  profit  que  retire  le  trésor  public  du  mono- 
pole de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs,  qui  était 
en  1830  de  46^000,000  fr.,  s'est  élevé  à  74,000^000  fr. 
en  1842.  On  sait  toutes  les  oppositions  que  le  renouvelle- 
ment du  monopole  a  rencontrées,  et  l'on  peut  facilement 
reconnaître  aujourd'hui  quelle  faute  on  eut  faite,  si  la  loi 
du  monopole  n'eut  pas  été  renouvelée.  C'est  un  fait  remar- 
quable qui  devra  rester  présent  à  l'esprit  des  hommes 
vraiment  dévoués  à  leur  pays. 

La  vente  des  poudres  de  chasse ,  de  mine  et  de  com- 
merce, qui  s'élève  annuellement  à  cinq  millions,  produit 
un  bénéfice  de  près  de  trois  millions.  Cet  impôt  qui  porte 
principalement  sur  le  plaisir  de  la  chasse,  est  d'un  recou- 
vrement facile  et  peu  coûteux  :  on  ne  voit  guère  de  limite 
k  Taugmentation  du  prii  de  la  poudre  de  chasse,  que  la 
diminution  de  la  consommation  que  l'on  amènerait  bien- 
tôt ;  cependant  on  vend  aujourd'hui  26,000  kil.  de  poudre 
fine  à  11  f.  50  c,  et  seulement  36,000  kil.  de  poudre  or- 
dinaire à  9  f.  50  c,  ce  qui  prouve  que  la  limite  d'aug- 
mentation du  prix  n'est  pas  atteinte.  On  a  parfaitement  bien 
fflit  de  ne  pas  élever  au-dessus^de  2  fr.  le  prix  de  la  poudre 
de  raine,  dont  l'usage  ne  pourrait  devenir  plus  coûteux  sans 
nuire  à  des  intérêts  qu'il  faut  au  contraire  protéger. 

La  taxe  des  lettres ,  imprimés  et  journaux  produit  en- 
viron 43,000,000  fr.  par  an.  Dans  cette  somme,  le  produit 
du  transport  des  correspondances  figure  approximative- 
ment pour  40  millions.  Les  lettres  de  Paris  ou  des  autres 
villes  pour  eeile  ville  méme^  les  lettres  d^  ou  pour  1m  co- 
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lonies  et  félranger,  eft  enfin  les  lettres  adressées  anx  soldats 
paient  à  peu  prés  6  millions  de  fr.  de  taxe  ;  Tmigraeiita^ 
tion  d'un  décime  qu'acquittent  les  lettres  adressées  dans  les 
communes  rurales  ou  en  provenant,  s'élève  à  1,700,000  f., 
de  sorte  qu'en  résultat,  le  produit  de  la  taxe  de»  lettres 
a(iressées  en  France,  de  bureau  de  poste  à  bureau  de 
poste,  donne  un  produit  de  34  à  35  millions. 

Cette  perception  porte  sur  80  millions  de  lettres,  au  taux 
moyen  de  43  cent,  par  lettre,  assez  approximativement. 

Les  frais  généraux  de  Tadministration 
des  postes  afférents  au  transport  de  ces 
lettres  sont,  suivant  les  calculs  établis  par 
le  rapport  de  M.  Chégaray,  à  la  Chambre 
des  Députés ,  de 6,100,000  fr. 

Les  fhtis  de  locomotion,  ou  de  trans- 
port, d'aprés^  les  mêmes  calculs,  de  .  ,  .     10,000,000  fr. 


Total 16,400,000  fr. 

14  j  aurait  donc  seulement,  à  ce  compte,  un  bénéfice  pour 
r état  de  18  à  19  millions  ;  maisradministration  publique, 
au  moyen  de  Hi'  dépense  ci-dessus,  transporte  toute  sa 
correspondance,  en  outre  des  correspondances  privées ,  et 
c'est  assurément  un  avantage  qu'il  faut  considérer  comme 
équivalant  à  une  portion  d'impét  prélevée  sur  les  corres- 
pondances. 

On  évalue  en  poids,  à  700,000  kil.,  les  lettres  des 
particuliers  soumises  à  la  taxe  ;  à340,000  k.,  les  journaux 
transportés  moyennant  une  rétribution  d'environ  2  mil- 
lions de  francs  ;  et  à  980^000  kil.,  les  lettres  et  paquets  ad- 
ministratifs. 

Si  Ton  voulait  faire  la  division  de  ce  poids  des  lettres  et 
paquets  administratifs  en  deux  portions  analogues,  l'une 
aux  lettres  taxées  et  composée  de  ce  qui  est  véritablement 
correspmidance,  l'autre  à  ce  qui  est  de  la  nature  des  jour- 
naux, comme  l'envoi  du  bulletin  des  lois  à  toutes  les  com- 
■NHies,  et  celui  des  circulaires  imprimées  et  des  registres  à 
Un»  les  agents  de  l'Etat,  l'on  arriverait  probablement  à  ce 
iénfttat,que  la  correspondance  administratîTe  ne  repr6- 
•tatcMh'PtafeDpoidft  plna  4o40  miUe  kil.,  etque  lo  suf* 


dlmprimés. 

En  admettant  cette  hypothèse,  la  dépenfe  An  menepole 
de  la  correspondsoice  de  radminislration  publique ,  ^«1 
être  évaluée 

à    2,000,000  fr.  pour  la  correspondance  proprement  dite 
et  à    2,500,000  fr.  environ  pour  le  transport  des  imprimés,  etc. 

ensemble    4,Se0,0t0fr. 

En  résultat,  \a  portion  d'impôt  assise  sur  les  corres- 
pondoBces  des  particuliers,  et  très  principalement  du  cem- 
mcrce  français  à  l'intérieur,  serait  donc  de  22  à  23  mUlions 
de  francs^  C'est  très  approiimativement  les  deux  tiers  d« 
la  tdi:e. 

Depuis  quelgues  années  on  a  mis  cb  question  la  conre- 
fiance  de  cet  impôt,  et  Ton  s'est  fort  appuyé  de  l'exemple 
de  l'Angleterre ,  qui,  comme  on  sait,  a  réduit  le  prix  du 
tramiport  d'une  lettre,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume* 
Uni,  à  iOc.  environ;  une  semblable  réduction,  si  elle  avait 
lieu  en  France,  priverait  le  trésor  d'un  revenu  de  26  mil- 
lions, sauf  l'augmentation  des  correspondances  que  les  dé- 
fenseurs du  projet  de  réduction  supposent  devoir  être  ikss&L 
considérable  pour  que  la  perte  soit  compensée. 

U  est  difficile  d'admettre  celte  opinion,  car  elle  suppose 
que  le  nombre  des  lettres  deviendrait  quadruple  de  ce 
qu'il  est  aujourd'hui:  la  perte  d'une  portion  notable  do 
l'impôt  est  donc  une  considération  qui  mérite  qif  on  s'y 
arrête;  mais  une  considération  plus  grave  encore  doit 
être  mûrement  pesée  par  le^  esprits  réfléchis,  c'est  qu'il 
n'importe  pas  seulement  que  le  service  des  postes  soit 
lait  vite  et  â  bon  marché,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  toute 
sécurité  pour  la  remise  des  lettres  à  leur  destination  et 
que  le  public  soit  À  l'abri ,  dans  toutes  les  occasions,  des 
soustractions  et  des  infidélités  de  toute  nature.  Or  c'est  un 
inconvénient  que  l'on  a  rencontré  en  Angleterre  et  que 
Ton  rencontrera  certainement  en  France,  si  l'on  adopte 
à  la  fbisles  deux  mesures  d'une  réduction  trop  considérable 
du  prix  de  transport  des  lettres ,  et  de  leur  affranchis- 
sement, comme  on  le  fait  en  Angleterre»  au  moyen  d'una 
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étiquette  timbrée,  eollée  sut  Tenveloppe  ptf  Vci^éà^bmr 

de  la  lettre. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  saisie  dans 
la  dernière  session  de  l'étude  de  celte  question  a  ayourné 
le  point  principal  de  la  réduction  de  la  taie  jusqu'à  l'é- 
poque prochaine,  sans  doute ,  où  l'on  pourra  apprécier 
rinfluence  des  chemins  de  fer  sur  la  marche  des  corres- 
pondances; et  en  effet  il  y  a  lieu  de  penser  qu'alors  il 
sera  plus  facile  d'adopter  le  parti  qui  conciliera  le  mieux  la 
sûreté ,  la  célérité  et  le  bas  prix  des  moyens  de  corres- 
pondance, 

Dans  cet  aperçu  inévitablement  trop  rapide  des  impôt* 
actuellement  établis  en  France,  nous  n'avons  pu  qu'in- 
diquer, de  la  manière  la  plus  sommaire,  les  sources  da 
revenu  public ,  et  les  modifications  qu'il  nous  paraîtrait 
utile  de  faire  peu  à  peu  subir  à  Tassietle  de  quelques^ 
unes  des  contributions.  Nous  rappellerons  en  terminant 
ce  que  nous  avons  souvent  répété  dans  le  cours  de  cet 
écrit ,  c'est  qu'il  ne  faut  toucher  qu'avec  une  excessive 
prudence  aux  taxes  établies;  l'homme  d'état  le  plus  ex- 
périmenté doit  toujours,  en  matière  d'impôt,  se  tenir 
dans  le  doute  sur  le  résultat  des  innovations,  même  les 
mieux  fondées  sur  la  raison  et  sur  l'équité.  Nous  ajou- 
terons enfin  qu'une  considération  importante  et  que  nous 
n'avons  pas  produite,  afin  d'abréger  cet  article,  c'est  la 
dépense  des  frais  de  recouvrement  ;  si  les  impôts  sur  les 
consommations  ,  autrement  les  contributions  indirectes 
sont  de  beaucoup  celles  qui  se  repartissent  le  plus  éga- 
lement entre  tous  les  contribuables  en  raison  de  leur  for- 
tune, ce  sont  aussi  celles  dont  le  recouvrement  est  le  plus 
coûteux. 

Mais  pour  entrer  dans  les  détails  de  la  perception ,  h 
aurait  fallu  dépasser  les  bornes  d'un  aperçu  ;  il  aurait 
fallu  examiner  successivement  et  en  détail  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  chacune  des  taxes  qui  composent 
aujourd'hui  le  budget  des  receltes. 

Ce  serait  une  œuvre  utile ,  et  nous  espérons  l'entre- 
prendre, 

J>r   C. 
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I  Awinraiices  mir  la  vte  Hamalne. 

Le  probable,  dit  Gicéron,  est  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
yent,  ou  ce  qui  est  établi  dans  ropinion,  ou  enfin  ce  qui  a 
en  soi  quelque  similitude  ayec  Tune  ou  l'autre  de  ces 
choses,  que  ce  soit  d'ailleurs  vrai  ou  faux,  n'importe.  Le 
probable,  suivant  Àristote,  est  une  proposition  qui  paraît 
Traie  soit  à  tout  le  monde,  soit  au  plus  grand  nombre,  soit 
k  tous  les  sages  ou  à  la  plupart  d'entre  eux  ou  aux  plus  cé- 
lèbres. Enfin,  les  jésuites  affirmaient  que  l'approbation 
donnée,  par  un  docteur  grave,  à  une  proposition  quel- 
conque, suffisait  pour  la  rendre  probable.  Ces  définitions 
ne  sont  pas  plus  vraies  les  unes  que  les  autres.  Pascal  et 
Fermât  sont  venus  les  premiers  nous  fixer  sur  la  valeur  des 
probabilités  (1).  Jacques,  Nicolas  et  Daniel  Bernouilli  ont 
agrandi  leurs  découvertes;  Euler,  Moivre ,  Condorcet, 
Laplace,  Fourier,  Ampère  et  Poisson  ont  perfectionné  et 
quelquefois  appliqué  le  calcul  des  probabilités.  Cepen- 
dant, la  plupart  du  temps,  les  travaux  de  ces  illustres  sa- 
vants se  sont  bornés  aux  théories  mathématiques,  et  ils 
n*ont  que  rarement  examiné  les  diverses  questions  pra- 
tiques auxquelles  on  aurait  pu  appliquer  ce  calcul.  Con- 
dorcet avait  fait  quelques  essais  ;  la  Théorie  analytique  de» 
probabilités  contient  également  des  indications. Les  recher- 
ches de  Fourier  ont  laissé  des  traces,  et,  en  dernier  lieu, 
M.  Poisson  a  fait  un  travail  sur  la  probabilité  des  juge- 
ments en  matière  criminelle  et  en  matière  civile,  qui  a  eu 
un  grand  retentissement,  et  stimulera  sans  aucun  doute  les 
savants  qui  s'occupent  des  problèmes  de  cet  ordre. 

Si  le  calcul  des  probabilités  est  d'invention  moderne,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'antiquité  méme,on  com- 
prenait que  certaines  questions  sociales  ne  pouvaient  être 
résolues  que  par  Yars  conjectaitdi»  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  Jacques  Bernouilli  (2).  Ainsi  le  Digeste^ 

(1)  C'est  une  question  de  jeu  qoe  le  chevalier  de  Méré  proposa  k 
Pascal  qui  tourna  les  méditations  de  celui-ci  vers  le  calcul  des  pro- 
babilités. Il  s'agissait  de  trouver  le  nombre  de  jets  de  deux  dés  dans 
lequel  il  y  a  autant  de  probabilité  d'amener  deux  six  que  de  ne  pas 
les  faire.  L'événement  proposé  est  moins  probable  que  le  contraire, 
quand  on  n'embrasse  que  vingt-quatre  jeta,  et  plus  probable  quand  oa 
en  prend  vingt-cinq. 

(t)  Nicolo»  BwbohP  (^t  i'^itev  4h  tr^fiil  df  JWA  oncte  Jocquoi. 
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'liv.XMT,  tit.  II,  8  W,  ad  legem  fakidiam,  nouâoftwutt 
commentaire  d4QS  lequel,  pour  évaluer  le  prix  de  la  Joms- 
sance  des  pensions  qu^un  testateur  assigne  à  des  légataires 
pendant  la  durée  de  leur  vie,  Ulpien  indique  une  série  de 
nombres  où  il  assigne  à  chaque  âge  la  vie  probable. 

La  fixation  du  temps  après  lequel  on  doit  présumer  lé- 
galement la  mort  d'un  absent  qui  a  cessé  de  donner  de  set 
nouvelles,  a  été  l'objet  d'une  thèse  de  Nicolas  BemouilU. 
Les  recherchesl  sur  les  emprunts  ont  été  l'occasion  de  plu- 
sieurs applications  du  calcul  des  probabilités;  mais  ce  sont 
surtout  les  questions  de  population,  de  mortalité,  de  nais- 
sances, ouïes  probabilités  delà  vie  humaine,  sur  lesquelle» 
on  fonde  les  rentes  viagères  et  les  assurances,  qui  récla- 
ment les  théories  mathématiques  pour  recevoir  une  bonne 
et  rationnelle  solution.  Euler,  Moivre,  Kerseboom,ÎDe- 
parlieux,  Duvillard,  Stîssmilch,  Wargentin,  s'occupèrent 
particulièrement  de  ce  problème  dans  le  siècle  passé,  et 
Yan  Hudden  fut  le  premier  qui  traita  des  assurances  sur 
la  vie,  dans  un  moment  où  ce  genre  d'établissement  était 
inconnu,  même  en  Angleterre.  Le  célèbre  Jean  de  Witt, 
publia  aussi,  en  1671,  son  ouvrage  intitulé  De  V<M'd^$ 
van  de  Lifrenten  ;  et  enfin  les  auteurs  cités  plus  haut 
augmentèrent,  pendant  la  deuxième  moitié  du  dernier 
siècle,  les  travaux  qui  se  rapportent  à  cette  matière. 

On  calcula  plusieurs  tables  de  mortalité:  Halley  forma 
la  sienne  d'après  les  observations  faites  sur  les  naissances 
et  les  décès  de  la  ville  de  Breslau  en  Silésie,  pendant  une 
série  de  cinq  ans,  de  1687  à  1692.  Kerseboom,  en  dé- 
pouillant les  registres  de  certaines  annuités  viagères  cons- 
tituées en  Hollande,  embrassa  cent  vingt-cinq  ans.  Le 
docteur  Price  fit  usage,  pour  la  construction  de  sa  table, 
d'un  registre  tenu  à  NG»rthampton  pendant  quarante-six 
ans  (1755  à  1781).  Departieux  se  servit  des  listes  mor- 
tuaires des  tontines  de  1689  à  1696 ,  existant  encore 
quand  il  écrivait.  Le^  tables  pour  la  Suède  ont  été  calcu- 
lées, pour  la  population  entière,  par  Wargentin.  Muret  se 
servit  des  registres  tenus  dans  quarante-trois  paroisses  du 
canton  de  Taud,  en  Suisse,  pendant  dix  ans,  de  1756  h 
1766.  Duvillard;  dont  la  table,  ainsi  que  cette  JdeDepat- 
^^eiix  et  de  Friee,  est  itts^ée  dan*  tAnnmti¥é  à^  hknau 


des  longitudes,  n'a  fait  connaître  ni  les  éléments,  nila  mé- 
thode qu'il  a  employés  pour  la  former.  Il  résulte  d'une  note 
consignée  dans  son  ouvrage  sur  la  petite  vérole,  qn'ili*^ 
servi  de  101,542  décès  d'une  population  de  2,920,672  in- 
dividus, dont  le  mouvement  avait,  dit-il,  toute  l'unifor- 
mité qu'on  peut  attendre  du  concours  de  tant  de  causée 
physiques  et  morales.  D'autres  travaux  sur  la  mortalité,  ei 
plus  récents  que  ceux  que  nous  venons  de  citer,  sont  ceux 
de  MM.  Baily,  Morgan,  Finlaison,  Villermé,  d'Ivemois, 
Quêtât  et  Smits,  d'Angeville,  et  enûn  ceux  de  M.  Jules 
Bien-Àymé>  inspectrar-général  des  finances.  Ce  dernier, 
dans  un  mémoire  intitulé  De  la  durée  de  la  vie  en  France^ 
depuis  le  commencement  du  xix^  siècle,  présenté  à  Uns- 
titut,  démontre  par  des  faits  nombreux  et  d'une  authenti* 
cité  incontestable,  la  nécessité  d'abandonner  la  table  de 
mortalité  de  Duvillard.  Déjà  M.  Mathieu,  en  la  reprodui- 
sant dans  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  a  fait 
observer,  en  1826,  que  Duvillard  n'a  pas  prétendu  donner 
des  lois  de  la  vie  hors  du  siècle  passé.  Cette  table  donne 
aujourd'hui  une  mortalité  trop  rapide  pour  la  population 
générale  de  la  France,  et  ne  peut  plus  suffire  aux  combi- 
naisons qui  reposent  sur  les  probabilité  de  la  durée  de  ta 
vie  humaine. 

Il  y  a  entre  les  différentes  tables  que  nous  tenons  de 
citer  des  dissemblances  frappantes  et  des  contradictions 
telles,  qu'il  est  permis  de  croire  que  le  sujet  n'a  pas  été 
traité  avec  toute  l'exactitude  dont  il  est  susceptible.  Ces 
tables,  d'ailleurs,  sont ,  tantôt  trop  générales,  tantôt  trop 
spéciales  pour|pou voir  serviravecquelque  certitude  À  ta  so- 
lution des  problèmes  du  ressort  de  l'arithmétique  sociale. 
Les  unes  ont  été  dressées  sur  des  tètes  choisies,  des  ton* 
tines,  par  exemple  ;  d'autres,  sur  pne  population  prise  en 
bloc,  comme  celles  de  Duvillard  et  Wargentin  ;  d'autres, 
sur  des  habitants  des  villes,  comme  celles  de  Northamplon 
et  deBreslau.  Les  circonstances  diverses  doivent  nécessai- 
rement affecter  les  résultats  et  produire  de  notables  vft< 
riations. 

En  formant  les  tables  de  mortalité  d'après  le  dépouffle- 
ment  des  registresmortuaires,  les  résultats  ne  peuvent  être 
exacts  qu'atttam  que  la  popuiatioa  est  stationnaire  et  f«e 
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le  nombre  des  naissances  égale  celui  des  décès.  Si  les  éim* 
grattons  sont  plus  fortes  que  les  immigrations,  la  rie  pro4 
bable  et  la  vie  moyenne  paraîtront  plus  courtes  qu'elles  ne 
sont  réellement  ;  au  cas  contraire,  la  probabilité  de  rie  in** 
diquée  sera  trop  longue.  On  peut  aussi  dresser  les  tables: 
d'après  le  rapport  du  nombre  des  décès  à  tous  les  âges^  au 
nombre  des  vivants  à  ces  mêmes  âges,  rapport  qu'on  dé** 
termine  au  moyen  de  recensements  des  habitants. 

Très  peu  de  tables  de  mortalité  font  la  distinction  entre 
les  deux  sexes  et  entre  les  habitants  delà  campagne  et  ceux 
des  Tilles;  ces  distinctions  sont  cependant  essentielles» 
tant  pour  ce  qui  regarde  les  sexes  que  pour  ce  qui  tient  à  la 
différence  des  localités.  On  avait  depuis  longtemps  re- 
marqué que  la  vitalité  était  plus  grande  chez  les  femmes 
que  chez  les  hommes.  D'après  la  table  de  mortalité  dressée 
récemment  pour  l'Angleterre,  la  vie  probable,  au  momen'« 
de  la  naissance,  est  de  vingt-trois  ans  pour  les  garçons  et  (ie 
vingt-huit  ans  pour  les  filles  (1).  M.  Finlaison,  secrétaire 
du  bureau  de  la  dette  nationale,  trouve  que  si  Texistenee 
de  dix  enfants  mâles  est  représentée  en  Hollande  par 
100,000,  celle  des  filles  le  sera*par  100,079,  d'après  les 
tables  de  Kerseboom;  par  111,831  à  Chester ,  d'après  le 
docteur  Priée;  par  107,031  à  Montpellier  ;  par  105,2711 
en  Suède  ;  par  112,050  à  Amsterdam,  et  par  103,764  k 
Bruxelles.  D'après  tous  ces  faits,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  la  durée  de  la  vie  est  plus  longue  chez  la  femme  que 
chez  l'homme  :  il  est  donc  important  de  distinguer  les 
sexes  dans  les  tables  de  mortalité:  M.  Quételet  a  fait  (ce 
travail  pour  la  Belgique  ;  sa  table  a  été  calculée  sur 
387,168  décès.  La  plus  grande  vitalité  des  femmes  se  ma- 
nifeste à  presque  tous  les  âges  ;  elle  est  toutefois  meins 
sensible  chez  les  femmes  de  la  campagne  que  chez  les 

(1)  An  act  for  taking  an  acoount  of  the  population  of  Gre&ê» 
Britain  and  of  the  increoêe  or  diminution  theoreof.  1851  «  La  (ablo 
de  mortalité  par  gexo  et  pour  chaque  année  de  la  rie,  formée  en  addi- 
tionnant toutes  les  tables  des  comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  comprend  3,038,496  décès  effectifs  observés  pendant  dix-InU 
années  (1813  à  1830).  Cette  table  de  mortalité,  la  première  qui  ait  été 
dressée  sur  une  échelle  aussi  large,  n'offre  pas  tonte  la  certitade  qu'on 
darait  en  attendre,  parce  que  dans  let  listes  il  se  tronr*  dt  ll«n» 
MMsw  oBifBioni  pow  k»  Iwptémed  •(  les  ratwrwMiits, 
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fenraes  delà  rHIe.  La  distinctioii  faite  entre  les  habitant* 
de  la  ville  et  ceax  de  la  campagne,  est  justifiée  par  d'assez 
grandes  différences  :  on  conçoit  qu'en  général  la  vitalité 
dans  les  villes  est  beaucoup  moins  forte ,  surtout  pour  kf 
hommes. 

Ainsi  les  tables  de  Departieui  et  de  Duvillard,  dont 
.  BOUS  nous  servons  en  France,  sont  tout-à-fait  incomplète! 
sous  ces  deux  rapports  ;  mais  ce  n'est  pas  là  leur  seul  in-' 
eonvénient;  il  est  encore  démontré  que  celle  de  Duvillard 
indique  une  mortalité  beaucoup  trop  rapide,  et  qu'appli- 
quée à  des  combinaisons  économiques,  elle  peut  conduire 
aux  plus  graves  erreurs.  Quant  à  la  table  de  Departieux, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bien-Aymé  (1),  elle  se  rap- 
proche des  données  recueillies  pour  l'époque  actuelle,  éà 
moûis  dans  certains  termes.  Il  serait  néanmoins  témé" 
raire,  dit  encore  ce  savant,  de  l'adopter  ;  car  on  n'y  a  pu 
employer,  pour  les  âges  inférieurs  à  quarante  ans,  que  de» 
Dombrês  moindres  que  8,000  ;  et  les  calculs  sont  arrêtés  à 
l'âge  de  trois  ans,  pour  lequel  on  ne  possédait  que  35T  in- 
dividus :  il  n'y  a  donc  point  de  proportions  fixes  entre 
l'âge  de  la  naissance  et  trois  ans. 

M.  Bien-Aymé  olTre  dans  son  mémoire  un  élément 
propre  à  établir  la  mortalité  à  l'âge  de  20  ans  ;  il  esl 
puisé  dans  les  comptes  du  recrutement  de  l'armée,  pu- 
bliés depuis  1816,  et  dont  la  principale  donnée  n'est  autre 
chose  qu'un  recensement,  aussi  exact  que  possible,  de 
tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appelée  au  tirage. 
Après  avoir  discuté  la  valeur  de  ces  chiffres  et  appré- 
cié les  sources  d'erreurs  ,  l'auteur  pense  que  le  recen- 
sement contient  des  nombres  d'individus  inférieurs  an 
nombre  réel  de  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  de  20  ans  ; 
dés  lors,  le  chiffre  des  survivants  qu'il  en  déduit,  ne  sau- 
rait être  exagéré.  Eh  bien!  on  trouve  pour  l'âge  de  20 
ans  60  survivants  environ.  Les  tables  de  Duvillard  en 
donnent  un  peu  plus  de  50  ;  celle  de  Northampton , 
calculée  par  Price,  51,  32  ;  celle  de  Carlisle ,  dressée 
par  IVîilne,  «0,  90  ;  celle  de  Departieux,  55,  6  ;  pour  la 

(1)  De  la  durée  de  la  vie  moyenne  en  France ^  depnifl  le  eommcji- 
«ement  du  dix-neuvième  siècle.—  Anmle»  d'hygièn*  publique,  pre- 
inier  nvméro  de  1857, 
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Suéde  o^  a  cm  4J1  ,  6  survivants  à  l'âge  de  vingt  ans. 

En  rapijtochant  maintenant  le  chiffre  de  Duvillard  de 
celui  de  M.  Biep-Aymé ,  on  trouve  une  différence  de  10. 
D'après  le  premier,  la  vicpro6a6te(l )  serait  de  50  ans. 
ï^c  seul  fait  de  l'arrivée  de  dix  individus  de  plus  à  l'é- 
poque de  vingt  ans,  porte  la  vie  probable,  d'après  la 
table  de  Northampton,  la  plus  rapide  de  toutes,  à  31  ans. 
D'après  la  table  de  Duvfflard,  sur  60  personnes  des  deux 
sexes,  il  en  resterait  50  jusqu'à  un  âge  fort  prés  de  33  ans; 
l'ordre  de  mortalité  de  Departieux  conduirait  à  43  an5  ; 
cl  les  calculs  djeMilne,  par  Carlisle,  pousseraient  les  sur- 
vivants jusqu'à  40  au^. 

On  voit  que,  si  Içs  survivant^  sont  à  l'âge  de  20  ang  dfi 
60  pour  cent,  et  les  calcul  de  M.  Bien-Aymé  ne  lai^r 
sejQt  aJUC\iQ  doute  à  cet  égard ,  l'application  de  la  table  da 
Deyillard  à  ce  ciûffre  prolonge  la  vie  probable  de  treize 
années  :  elle  sera  de  33  au  lieu  de  20  ans.  D'après  Depar- 
tieux,  elle  sera  même  de  43  ans.  Ces  différences  énormes 
donnent  la  mesure  d'une  erreur  de  10,  à  l'époque  de  20 
ans  ;  celle-ci  augmente  la  vie  probable  de  deux  tiers  en- 
viron, en  $6  servant  des  tables  françaises,  où  la  morta- 
lité est  la  plus  rapide. 

C'est  en  grande  partie  à  cette  circonstance  qu'il  faut 
.  attribuer  la  mauvaise  organisation  des  établissement* 
d'assurance  et  de  secours ,  qui  sont  fondés  ^ur  la  proba- 
bilité de  la  vie.  Ainsi,  presque  toutes  les  compagnies  de 
Londres  ^e  servent  des  observations  de  Northampton,  où 
la  mortalité  est  beaucoup  trop  rapide.  Or,  comme  la  mor- 
talité, dit  Baily  (2),  qui  régne  parmi  les  personnes  as- 
surées n'est  nullement  celle  des  tables  de  Northamp- 
ton ,  op  peut  se  former  une  idée  des  immenses  béné^ 
ijces  qu'ont  rapportés  ces  opérations.  Pour  les  assuran- 

(1)  On  entend  par  dorée  probable  de  ta  vie  le  nombre  d'années 
après  lequel  la  probaHIité  d'exister  et  celle  de  ne  pas  exister  soni  let 
mêmes,  et  par  conséquent  égal  à  un  demi.  Il  est  évident  que  cela  « 
lieu  lorsque  le  nombre  des  personnes  de  l'âge  dont  on  part,  est  réduit 
à  la  raoiûé  de  ce  qu'il  était.  On  entend  par  vie  moyenne  la  durée  qui 
r^ulte  de  la  division  des  années  d'une  collection  d'individus ,  ren- 
fermés dans  une  table  de  mortalité ,  par  le  nombre  de  ces  individus. 

(2)  2^  doctrine  of  lifeannuiiieê  and  oêêuranceê,  t,  II,  p.  135  de  la 
traduction  française  de  M.  de  Cowpcj. 
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ces  sur  la  yie,  les  profits  se  fondent  sur  la  longéyité  ; 
pour  les  rentes  viagères,  au  contraire ,  ils  se  fondent  sut 
la  mortalité  ;  dés  lors  les  compagnies  choisissent  pour  ce 
dernier  genre  de  contrat,  les  tables  de  Carliste,  où  la  mor- 
talité est  beaucoup  plus  lente  et  peut-être  plus  en  rap- 
port avec  les  décès  réels  des  rentiers.  Elles  se  trouvent 
donc,  par  l'emploi  de  tables  différentes,  parfaitement  ga- 
ranties de  tous  côtés  :  aussi  leurs  bénéfices  sont-ils  énor- 
mes. «  Une  personne  de  vingt  ans  veut  s'assurer  pour 
une  somme  de  50,000  fr.  ;  la  prime  unique  que  lui  de- 
manderont toutes  les  compagnies  est  de  21,  401  fr.  :  or, 
la  valeur  actuelle  de  cette  somme,  d'après  les  observa- 
tions faites  en  Suéde,  n'est  que  de  14,225  fr.^  en  sup- 
posant l'intérêt  à  4  «/o,  et  de  11,285  fr.,  â  l'intérêt  de 
5  *»/o.  D'après  les  observations  de  Departieux,  elle  ne 
serait  que  de  13,581,  à  l'intérêt  de  4  «/o,  et  de  10,788  f., 
à  l'intérêt  de  5  o/o.  Ainsi ,  une  personne  de  20  ans  qui 
s'assure  pour  cette  somme ,  sacrifie  gratuitement  de  7  à 
10  mille  fr.  (1).  »  Les  sociétés  constituées  d'après  le 
principe  de  la  mutualité,  malheureusement  trop  peu  nom- 
breuses, n'ont  pas  cet  inconvénient;  car  la  prime  payée 
entre  dans  la  caisse  générale,  et  l'on  sait  que  les  bénéfices 
de  l'établissement,  après  déduction  des  frais  d'adminis- 
tration, sont  répartis  en  totalité  à  tous  les  assurés. 

Ces  déceptions,  toutes  fâcheuses  qu'elles  sont,  ne  peu-  . 
vent  cependant  pas  se  comparer  à  celles  dont  une  portion 
du  public  allemand  a  été  victime.  Dans  ce  pays,  les 
caisses  de  pensions  remplacent  en  général  les  assuran- 
ces sjur  la  vie.  Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre,  on  y  a  admis,  pour  la  plupart  du  temps, 
(les  tables  où  la  mortalité  est  beaucoup  trop  lente  pour 
les  survivants,  et  les  mises  trop  faibles  :  aussi  la  plupart 
d'entre  elles  ont  failli  à  leurs  engagements  et  plongé 
des  gens  économes  dans  la  ruine  et  le  désespoir, 

La  Caisse  de  pensions  pour  les  veuves  dès  mililaires 
danois,  fondée  en  1737  ,  semble  être  la  plus  ancienne 
de  toutes.  Placée  sous  la  garantie  royale ,  elle  s  élcndil, 
en  1740,  à  tonte  la  population.  Les  çoUsalioBs  annuelles 

(1)  ïh9  4QQWim  of  lif$  immitk9  aiiàamfm^i  ^I  J*  ^^^^   . 
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étaient  en  moyenne  30  *>/o  de  la  pension  ;  elle  deyint 
insolvable  dès  1771,  et  l'Etat  perdit  enriron  12  mil- 
lions de  francs.  L'Institution  des  veuves  de  Cassel  ^ 
fondée  en  1750,  qui  ne  demandait  annuellement  que 
10  ^/o  du  montant  de  la  pension  promise ,  sans  distinc- 
tion de  rage  des  souscripteurs  et  des  veuyes,  périt  16  ans 
plus  lard.  La  Société  de  Calenberg,  établie  en  1767,  ré- 
duisit les  pensions  en  1782  à  40  °/o.  Les  caisses  de 
Gotha  et  de  Dresde,  fondées  sur  les  mêmes  bases ,  eu- 
rent un  sort  pareil.  Trois  cents  membres  laissèrent  suc- 
cessivement 98  veuves,  et  le  nombre  des  payants  tomba 
à  150,  de  sorte  que  chacun  d'eux  avait  les  deui  tiers 
d'un  pension  à  payer.  La  CaissQ  royale  pour  les  vnh- 
ves,  en  Prusse,  est  arrivée,  après  un  grand  nombre  de 
vicissitudes,  jusqu'à  nos  jours  ;  mais  comme  elle  ne  pa- 
blie  pas  de  compte  ,  sa  situation  reste  totalement  incon- 
nue. La  Caisse  générale  danoise  semble  être  assise  » 
après  de  fâcheuses  expériences,  sur  des  bases  solides. 
Les  divers  établissements  de  pensions  fondés  en  Au- 
triche sont  entachés  de  vices  nombreux.  M.  Littrow 
a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  clarté  les  défectuosités 
de  ces  caisses^  en  indiquant  par  quels  moyens  on  pour- 
rait leur  donner  une  constitution  stable. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  anciens  établisse- 
ments qui  ont  montré  une  si  grande  incurie  ;  il  vient 
de  se  former  une  caisse  ûe  veuves  et  d* orphelins,  qui  pro- 
met à  un  homme  de  40  ans,  moyennant  une  cotisation 
annuelle  de  38  fr.,  une  pension  de  200  fr.pour  sa  veuve, 
et  à  ses  enfants  une  autre,  qui  peut,  selon  leur  nombre  , 
s'élever  jusqu'à  200  fr.  Enfin,  dans  le  cas  où  des  infirmi- 
tés graves  le  mettraient  hors  d'état  de  travailler,  il  tou- 
cherait lui-même  une  rente  viagère  de  240  fr.  En  tenant 
compte  des  éléments  qui  règlent  l'organisation  de  ces 
caisses,  et  en  consultant  tant  soit  peu  rarithmétiqne»  on 
ne  peut  tenir  de  semblables  engagements  que  moyennant 
une  mise  annuelle  de  150  fr.  (1^. 

(f  )  Ces  détails  sont  tirés  d'an  ourrag»  intitulé  :  Ueber  WUttoen-  nmé 
Waisen-Fensioru-AïutaHen ,  im  allgemeinen  and  eine  in  Bayem  m 
begriiodende  insbesondere,  nebst  Bemerkangen  iiber  LebensTersiche- 
ra0^9-Anit«Kcii;  von  O.-A.  Oebbtrd.  Mimicl^)19«I.PiUié  tm  fMS. 
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La  banque  d'assurance  sur  la  vie,  de  Gotha,  a  adopté  la 
table  de  Norihampton  modifiée,  on  y  a  considéré  90  ans 
comme  le  maiimum  de  la  durée  de  la  vie.  On  a  par  con- 
séquent encore  accéléré  la  mortalité.  Aussi  celte  compa- 
gnie, qui  étend  ses  opérations  sur  rAUemagne,  sur  la 
Prusse  et  sur  la  Suisse,  accumule-t-elle  des  capitaux  con- 
sidérables. Comme  elle  est  constituée  d'après  le  prin- 
cipe de  la  mutualité,  l'inconvénient  d'une  table  de  mor- 
talité trop  rapide  est  moins  sensible  (1). 

Plusieurs  savants  allemands,  tels  que  Kritter,  Oeders, 
Littrow ,  Gebhard,  ont  essayé  de  jeter  du  jour  sur  les 
questions  d'assurances  et  de  pensions.  Ce  dernier,  dans 
le  livre  sur  les  assurances  et  les  caisses  de  pensions,  a 
calculé  une  nouvelle  table  de  mortalité  pour  la  Bavière; 
comme  elle  doit  être  peu  connue  en  France,  nous  pen- 
sons qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  la  reproduire  ici  : 


Jusqu'à  un  an 

3,464  décès. 

Reste  6,536  snrYiYants. 

De  1  à    5  ans 

1,049 

5,487 

5  à  10 

359 

4,790 

10  à  20 

338 

5,536 

SO  àSO 

434 

4,366 

30à40 

433 

3,945 

40à50 

580 

2,555 

50à60 

810 

1^74 

60  à  70 

1,013 

362 

70  à  80 

1,013 

00 

80  à  100 

363 

00 

La  table  a  été  calculée  sur  10  mille  décès  mâles  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1818  à  1824  ;  on  y  a  d'abord  consi- 
déré la  population  stationnaire.  Mais  comme,  dans  la  pé- 
riode citée,  il  y  a  eu  en  Bavière  391*663  naisRances  mâ- 
les ,  et  135,848  décès,  par  conséquent,  3,464  décès  pour 
10  mille  naissances  il  restait  à  la  fin  de  la  première  an- 
née 6,356  garçons  vivante.  Ce  chiffre,  dans  la  table  non 
rectifiée,  qui  avait  d'abord  été  dressée  dans  l'hypothèse 
d'une  population  stationnaire,  n'était  que  de  5,544.  Nous  ' 
n'avons  point  donné  la  première  table  qui  a  servi  de 
base  à  celle  qu'on  trouve  ci-dessus  ;  mais  nous  avons 
cru  utile  de  donner  ce  renseignement  sur  le  procédé  de 
M.  Gebhard.  Les  annonces  scientifiques  des  membres 

(1)  Voyeï  Jahrbiicher  der  Gesçhichte  md  Stoatskunst.  Juin,  1830, 
p..348, 
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de  rAcadémie  des  sciences  de  Bavière,  en  contiennent 
la  critique,  qui  ne  porte,  au  surplus,  que  sur  des  points 
de  détails ,  et  qui  admet  les  chiffres  principaux  (1). 

Les  tables  de  mortalité  pour  le  sexe  féminin  ont  été 
dressées  d'après  la  même  méthode,  en  supposant  d'a- 
bord les  naissances  égales  aux  décès.  Puis  on  a  cherché 
le  rapport  exact  entre  les  naissances  et  les  décès ,  et  Ton 
a  rectifié,  avec  ce  nouveau  terme,  la  table  pnmitiye,  au 
moyen  d'additions  et  d'interpolations.  La  mortalité  y 
est  encore  plus  rapide  que  dans  celle  de  Northampton* 
il  faudrait,  pour  en  apprécier  l'exactitude,  des  données 
qui  nous  manquent;  il  est  toutefois  probable  que  M.  €reb- 
hard  aura  pris  toutes  les  précautions  que  réclame  un  tra- 
vail de  cette  nature. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
que  des  tables  vicieuses  sur  la  mortalité,  et  l'absence  de 
notions  sur  le  calcul  des  probabilités,  ont  faussé  les  résul- 
tats des  établissements  qui  ont  pour  objet  l'épargne, 
l'accumulation  et  la  création  de  ressources  futures.  La 
caisse  Lafargé  ^  qui  d'abord  avait  fait  des  promesses  exa- 
gérées ,  a  fôit  éprouver  plus  tard  des  pertes  immenses  à 
tous  ceux  qui  y  étaient  intéressés.  L'ordre  de  mortalité 
y  était  contraire  à  tout  ce  qu'on  avait  observé  jusqu'a- 
lors, et  il  n'avait  jamais  existé  dans  les  proportions  ad- 
mises par  les  entrepreneurs  de  cette  caisse. 

Nous  n'entendons,  au  reste,  nullement  assimiler  les 
tontines  avec  les  assurances  sur  la  vie  ;  nous  croyons  ces 
dernières  seules,  bonnes  et  morales.  Fourier,  dans  un 
rapport  présenté  à  l'Académie  des  sciences  (2),  fait  ressor- 
tir toute  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  ordres  d'é- 
tablissements.Les  premières  ont  pour  base  i'exhérédation; 
elles  se  composent  de  phalanges  d'égoïstes  qui  aliènent 
une  somme  certaine  pour  un  avenir  problématique,  et  qui 
pour  la  plupart  du  temps  ne  jouissent  pas  de  cet  ave- 
nir; ce  sont,  à  proprement  parler,  des  paris  sur  la  vie 
des  hommes,  àes  jeux  de  hasard  dont  l'issue  est  éloi- 
gnée. Les  tontines ,  dit  Fourier  dans  son  rapport ,   ex- 

Aeademi*  der  Wiaaenachaflen.  Mua,  1837,  no  M. 
(«)  Jifniimr  du  4  MiobM  i8il. 


eiténl  deitx  penchants  hifiestes  i  Tun  est  la  dispo^itiod 
d'attendre  du  hasard  ce  qui  devrait  être  le  fruit  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  ;  l'autre  est  le  désir  d'augmenter  séê 
Jouissances  personnelles  en  s'isolant  du  reste  de  la  société. 
Les  assurances  sur  la  yie ,  au  contraire ,  ont  un  but  ho- 
hdrable  et  précieux;  elles  encouragent  l'ordre  et  l'éco- 
homie,  font  connaître  tout  le  prit  d'un  travail  constant , 
et  multiplient  les  dons  de  la  reconnaissance  et  de  l'affec- 
tion. En  effet ,  un  père  de  famille  qui  dispose  tous  \eê 
ans  d'une  petite  somme,  fruit  de  son  labeur,  pour  assu- 
rer, en  cas  de  mort,  un  capital  ou  une  pension  aux  sur- 
vivants ,  fait  un  acte  de  prudence  et  de  haute  moralité. 
tl  répare  Jusqu'à  un  certain  point  la  perte  qu'éprouve  sa 
famille ,  et  il  acquiert  une  sécurité  et  une  liberté  d'esprit 
^tti  sont  d'un  prix  inappréciable  pour  uh  homme  dont 
le  temps  est  absorbé  par  le  travail  et  par  les  soins  qu'il 
donne  aui  siéiis.  Le  cobtrat  d'assurance  se  prête  à  un6 
infinité  de  modifications  ;  toutes  les  classes  de  la  société 
peuvent  se  l'adapter ,  soit  pour  une  période  de  leur  vie, 
soit  pour  la  vie  entière.  Dans  le  premier  cas ,  elles  retirent 
personnellement  les  avantages  de  Tassorance,  et  dans  le 
second ,  ce  sont  les  survivants  qui  en  bénéficient.  Par  de 
légers  sacrifices  du  ptépare  r avenir  d'un  enfanta  aussi 
bien  que  l'on  met  la  vieillesse  à  l'abri  des  privations  ;  , 
on  peut  suppléer  à  la  fotume  par  le  travail  et  par  l'épar- 
gne, créer  un  patrimoine  à  ses  ehfants  et  se  préserver 
soi-même  des  pertes  fortuites  ou  des  coups  du  sort. 
Considérées  dans  leurs  rapports  avec  l'économie  sociale, 
*  les  assurances  snr  la  vie  créent  de  nouvelles  valeurs  ; 
elles  placent  l'homme  laborieux  sur  une  base  plus  solide; 
elles  lui  permettent  d'envisager  les  événements  futurs 
avec  calme  et  sécurité;  ses  efforts,  enfin ,  sont  dirigés  par 
des  affections  de  famille  qu'un  avenir  incertain  ne  trou- 
ble que  trop  souvent.  Les  assurés  deviennent  propriétaires 
de  capitaux ,  et  dés-lors  la  prudence  interviendra  plus 
fréquemment  dans  leurs  transactions ,  leur  position  plue 
Stable  offrira  plus  de  garanties  à  l'ordre  et  au  dévelop- 
pement des  diverses  facultés  qui  contribuent  à  l'accroisse-' 
înent  de  la  richesse  publique. 
U  n'y  a  dans  les  mmuKW  m  la  tie  lieH  d'éteiitàel 
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comme  dans  les  tontines;  Tavantage  est  fixe  et  détermi* 
né ,  tandis  que  dans  celles-ci  on  donne  une  valeur  cer- 
taine contre  une  somme  éventuelle.  Sous  le  rapport  mo- 
ral et  économique ,  il  devient  évident  que  la  société  ne 
peut  être  intéressée  à  ce  qu'une  multitude  de  familles 
perdent  une  partie  de  ce  qu'elles  doivent  posséder  un 
Jour,  et  qu'elles  contribuent  involontairement  à  enrichir 
un  très  petit  nombre  d'hommes  pendant  les  dernières, 
années  de  leur  vie  ;  encore ,  pour  jouir  de  cette  faveur, 
faut-il  arriver  à  une  vieillesse  très  avancée.  Des  joueurs 
qui  se  réuniraient  à  vingt  ans ,  avec  une  mise  de  100  fr. 
de  rente ,  n'arriveraient  à  150  fr.  que  35  ansplus  tard  (i). 

On  confond  assez  fréquemment  les  tontines  avec  les 
assurances  sur  la  vie ,  et  cette  confusion  n'est  pas  sans 
influence  sur  l'opinion»  d'ailleurs  peu  favorable,  qu'on 
a  de  ces  dernières  en  France.  D'un  autre  c<^té,  la  fin  du 
siècle  passé  et  le  commencement  de  celui-ci  n'ont  pas  été 
propices  pour  la  formation  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments. Les  vicissitudes  politiques,  les  époques  de  guerre, 
de  conquête  et  d'invasion,  n'ont  point  permis  d'y  songer. 
La  prévoyance  et  la  prudence  ne  naissent  pas  au  milieu 
des  révolutions,  et  les  rapides  changements  dans  la  for- 
tune publique,  n'invitaient  pas  à  confier  des  gages  cer- 
tains à  un  avenir  incertain.  Aujourd'hui,  que  tout  est  cal- 
me et  bien  assis,  que  l'Angleterre  nous  offre  une  expé- 
rience séculaire  pour  les  assurances  sur  la  vie,  que  les 
avantages  qu'elles  présentent  sont  hors  de  contestation, 
et  que  tous  les  bons  esprits  sont  convaincus  de  leur  bien- 
faisante influence,  il  est  permis  de  les  recommander,  de  • 
les  encourager.  Déjà  trois  sociétés  se  ,sout  établies  en 
France  :  la  première,  avec  le  titre  é*  Assurances  généra- 
les, a  été  fondée  en  1819  ;  les  deux  autres,  V  Union  et  la 
Compagnie  royale^  sont  d'une  date  plus  récente.  Mais 
que  sont  ces  établissements  en  face  d'une  population  aussi 
nombreuse  que  la  nôtre  ?  L'Angleterre  possède  plus  de 
cinquante  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  et  la  plu- 
part d'entre  elles  font  d'immenses  affaires.  La  sécurité 
est  entière,  et  personne  dans  ce  pays  ne  doute  un  instant 
de  l'accomplissement  des  engagements.  Toutes  ces  ( 

C^  tiffov)  ^  février,  M9iimr  (hl  I  QCU)br«  1921. 
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pagnies  sont  autorisées  par  des  chartes  da  parlement.  La 
presque  totalité,  comme  nous  rayons  dit  plus  baut,  opèrd 
d'après  des  bases  peu  favorables  au  public  ;  mais  le  con- 
trat, quoique  onéreux  pour  rassuré,  ne  saurait  être  violé. 
De  bonnes  tables  de  mortalité  remédieraient  à  tous  les 
inconvénients. 

Pour  donner  en  France  à  ces  sortes  d'établissements  le 
crédit  qu'ils  méritent,  il  faudrait  arriver,  par  les  soins  du 
gouvernement,  à  la  rédaction  d'une  table  de  mortalité  aussi 
exacte  que  possible.  Nos  documents  sur  la  population  sont 
assez  nombreux,  et,  confiés  à  des  mains  habiles,  jle  pro- 
blème obtiendrait  certainement  une  solution  satisfaisante. 
Le  travail  de  M.  Bien-Aymé  est  déjà  une  excellente  indi- 
cation :  il  montre  jusqu'à  l'évidence  l'imperfection  de  la 
table  de  Duvillard,  et  donne  un  premier  terme  de  la  ques- 
tion. Les  tables  de  l'Annuaire  de  Bruielle  sont  également 
un  précédent  utile,  ainsi  que  celles  que  M.  Gebbard  a 
dressées  pour  la  Bavière.  Dans  ces  deux  tables,  on  a  fait 
une  distinction  entre  les  sexes;  distinction  indispensable, 
puisqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  chez  les  femmes  une  plus 
grande  vitalité  que  chez  les  hommes.  Les  résultats  obtenus 
par  M.  Quételet  prouvent  également  la  nécessité  de  sé- 
parer les  décès  des  villes  de  ceux  des  campagnes.  M.  Geb- 
hard  a  construit  sa  table  de  mortalité  pour  qu'elle  servit  de 
base  à  une  caisse  de  pensions  pour  les  veuves  d'employés 
bavarois.  Un  quart  de  ces  employés  habite  Munich,  un 
quart  les  autres  villes  du  royaume,  et  la  moitié  les  cam- 
pagnes ;  il  a  par  conséquent  calculé  une  table  de  mortalité 
d'après  les  registres  de  décès  de  ces  diverses  localités  et 
dans  les  proportions  indiquées.  On  comprend  que,  pour 
donner  toute  l'extension  désirable  aux  assurances  sur  la 
.  Tie,  une  table  unique  ne  suffirait,  pas  ;  il  faudrait  en  faire 
plusieurs  et  les  varier  selon  les  différentes  conditions  dans 
lesquelles  les  hommes  se  trouvent  placés,  car  la  mortalité 
d'une  classes  d'hommes  à  une  autre  peut  varier  du  simple 
au  double  ;  ces  différences  doivent  donc  être  soigneuse- 
ment constatées,  et  il  faut  en  tenir  compte  dans  le  calcul 
des  tables  d'assurances.  Quelques  compagnies  anglaises, 
^ur  les  observations  de  M.  Finlaison,  ont  établi  une  dis* 
tinction  pour  les  deux  sexes. 


M.  ^epoiston  de  Chff^e^mieuf,  ()aR9  un  mémoire  s^r  I« 
|)urép  de  ?a«fe  c/»e«  ^p  n'p^c  ef  c/kîz  {^iMzuvre,  a  fait  voir 
quelles  difrérencQS  prpfopdes  U  y  avait  entre  la  mortalité 
des  uns  et  des  autres  (1).  |l  fi  pris  un  certain  nombre  d^ 
souverains  et  de  dignitaires  de  l'Eglise  ;  il  y  «f  ajouté  1^ 
pairs  de  France,  ceux  d'Angleterre,  des  yice-amiraui,  de^ 
ijeuten^nts-générau]^,  des  présidents  de  cours  supérieures 
de  Paris,  ainsi  que  les  mifiistres  et  conseillers  d'état  e^\^^ 
tants  tous  au  1^  janvier  1820.  Il  réunit  ainsi  i,600  pon^f 
sur  une  liste.  Parmi  ces  T^pfps  ^gurent  157  souvpraips  p4 
Pfinces,  composant  les  d|f  familles  couronnées  de  TEi^-ï 
rope,  et  huit  autres  qui,  sans  por^rlenomde  roi,  règnepi 
copendant  sous  les  difiTérents  litrps  de  ducs,  grands-ducS| 
électeurs  ,  landgraves^  etc.  D-un  autre  côté,  i|  ^  cl|erch| 
pour  terme  de  comparaison,  la  population  qui  appartient 
au  douzième  arroniÛssement  de  Paris,  et  il  a  pris  des  ou- 
yriers  de  toute  espèce,  des  diiffonniers,  des  balayeurs, 
des  terrassiers,  des  journaliers,  classe  qui  vit  dans  le  1^6'- 
soin  et  meurt  à  l'hôpital.  Il  a  relevé  sur  les  registres  de 
l'état  civil  les  décès  de  2,000  individus,  doqt  les  (roif 
quarts  sont  décédés  dans  les  hôpitaux. 

Le  dépouillement  des  registres  et  le  classement  de  pei 
différents  éléments  ont  conduit  ce  statisticien  aux  résqlt^t^ 
consignés  dans  le  tableau  suivait  :  il  y  a  ajouté  l'ordre  de 
paortalitédp  Duvil|ard(troppréeipfJé,  comme  on  s§jt)  poifi 
terme  de  compiffaison. 


M0ftTAI.1T* 

uqK'nuii 

MOBTAUT^ 

d'après  DuTillard 

des  riches 

des  paurres 

*)e  tS  à  30  anf . 

1.41 

0.  00 

9.  92     ' 

30  à  35 

1.  56 

0.  85 

1.  43 

38à40 

i.  7? 

î:^ 

1.35 

40  à  45 

1.  oi 

1.  87 

45  il  KO 

9.  si 

1.89 

9.  89 

50  à  58 

9.68 

1.81 

9.86 

65  à6Q 

9.39 

1.68 
i06 

8!?6 

60  à  65 

4.  41 

65  et  70 

5.  85 

4.31 

0.98 

70  à  75 

T.  80 

6.  80 

14.  14 

75à8Q 

fO.  39 

.?:§ 

M  89 

80à  85 

13.  18 

»    t 

85à90 

13.88 

16.99 

»    » 

90à95 

14.08 

»     9 

»    » 

(1)  Ce  mémoire  a  été  coiiBmimi<][aé  en  1^  |i  l'Académie  dw 
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Quoique  M.  Benoiston  ait  pris  des  limites  extrêmes,  la 
différence  des  rapports  prouve  néanmoins  celle  qui  peat 
exister  entre  des  conditions  pins  rapprochées.  Un  trayail 
de  M.  Yiilermé  snr  le  même  sujet,  [et  où  les  populations 
sont  choisies  dans  les  départements  riches  et  dans  les  dé- 
partements panyres,  sans  autre  distinction,  donne  des  ré- 
sultats analogues.  Il  faut  donc,  pour  résoudre  les  problèmes 
sociaux  qui  reposent  sur  la  vie  probable  des  hommes; 
construire  des  tables  de  mortalité  déduites  des  différentes 
classes  auxquelles  on  veut  appliquer  les  établissements  de 
prévoyance. 

Cette  donnée  fondamentale  une  fois  trouvée,  Tanalyse 
mathématique  fera  le  reste;  quand  les  faits  élémentaires  sont 
exactement  établis  et  connus,  on  arrive  facilement  à  la 
probabilité  mathématique,  qu'on  obtient,  comme  on  sait, 
en  diminuant  le  nombre  des  chances  favorables  à  l'événe- 
ment par  le  nombre  total  des  chances  (1).  Nous  n'avons 
pas  le  dessein  d'entrer  ici  dans  des  détails  sdentifiques  ; 
notre  but  principal  est  de  faire  comprendre  l'importance 
4e  bonnes  tables  de  mortalité  et  les  avantages  que  les  com- 
pagnies d'assurances  sarla  vie  pourraient  procurer  à  toutef 
les  classes  de  la  population. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  ces  sortes  d' établissement! 
prospèrent  et  s'étendent  en  Angleterre.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  nombre  des  compagnies  qui  frappe,  mais  encore 
les  capitaux  énormes  dont  elles  disposent  en  général.  La 
nation  anglaise  y  aune  telle  confiance  que,  malgré  les  vices 
organiques  dont  elles  sont  pour  la  plupart  entachées,  l'as- 
surance sur  la  vie  a  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  On  verra,  parle  tableau  ci-contre,  qui  indique  le 
taux  des  primes  aux  âges  de  vingt,  trente,  quarante  ef 
soixante  ans,  qu'aucune  règle  uniforme  n'est  encore  adoptée 
en  Angleterre  pour  le  prix  des  assurances  ;  et  que,  pour 
arriver  à  des  bases  exactes,  il  y  aurait  de  grandes  réformes 
à  faire.  Il  est,  au  reste,  assez  difficile  d'expliquer  ces  ano- 
malies dans  des  entreprises  où  la  concurrencé  doit  jouer 
un  rôle  très  actif.  Certaines  compagnies  feraienlrclles  payer 
la  réputation  et  le  crédit  dont  elles  jouissent,  ou  d'anciewies 

(i)  Lacroix,  Traita  élémentaire  <fu  calcnl  des  probabilité* ,  p.  iO, 
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habitudes  prévaudraient-elles  contre  des.înnovalions  même 
favorables  au  public?  Il  faudrait,  pour  résoudre  cette 
question,  connaître  la  situation  respective  des  différentes 
sociétés.  C'est  V Equitable,  qui  paraît  faire  le  plus  d'af- 
faires ;  et  c'est  d'après  la  table  donnée  par  son  directeur, 
que  M.  Babbage  a  trouvé  que  quarante-sept  ans  étaient 
l'âge  moyen  où  l'on  se  faisait  assurer  en  Angleterre. 

TARIF  COMPARÉ  DE  QUELQUES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCE  DE  LONDRES.    ' 


La  prime  la  plus  élevée  et  la  plus  basse  de  ces  diverses 
Tïl^ù^^'^'T.'  ^  >*^g\d^  vingt  ans,  une  différence 
de  11  schelhngs  9  deniers;  à  30  ans,  7  schellings  3  de- 
fs^cWmZT^*"''  lischellings;  et  à  soixante  ans, 
PiLr  ]^*/  ^^'''^^^'  ^^«  différences  sont  énormes- 
elles  représentent,  pour  l'âge  d«  vingt  ans,  plus  de  25  p'/  ' 
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Elles  s'expliquent  d'autant  moins  que  les  assurances  de 
Londres  ont  en  général  adopté  la  même  table,  celle  de 
Northampton,  et  que  l'intérêt  est  calculé  au  taux  de  3  p.  <>/o. 
On  pourra  cependant  remarquer  que  les  compagnies  plus 
récemment  constituées  exigent  une  prime  moins  élerée 
que  les  anciennes. 

La  dernière  du  tableau  qui  précède,  demande  pour  un 
homme  de  trente  ans ,  une  somme  moins  forte  que  le 
Hope  ckssurance,  à  l'âge  de  vingt  ans.  Il  est  permis  de 
croire  qu'on  a  employé  pour Forganisation  des  compagnies 
plus  récentes  des  tables  de  mortalité  rectifiées,  ou  que  l'in- 
térêt de  l'argent  a  été  porté  au-delà  du  taux  de  3  p.  ^/o. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  ce  tableau  que  les  faits  élé- 
mentaires sur  lesquels  s'appuient  les  sociétés  d'assurance 
en  Angleterre,  sont  loin  d'être  appréciés  exactement.  La 
part  de  presque  toutes  les  compagnies  est  trop  large,  et 
formée  au  détriment  de  celle  du  public. 

Lorsque  la  mutualité  est  admise,  cet  ineonrénient  est 
atténué  et  les  assurés  entrent  en  partage  des  bénéfices  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  forte  ;  mais  lorsque  les  com- 
pagnies sont  exclusivement  à  primes,  il  en  résulte,  d'après 
l'organisation  actuelle,  un  préjudice  considérable  pour  les 
assurés  (1). 

Si  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  était  organisée 
sur  des  bases  rationnelles,  il  ne  faudrait,  à  la  rigueur,  nul 
autre  capital  que  celui  nécessaire  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement. Aussi  les  capitaux  immenses  que  quelques 
compagnies  ont  fait  verser  à  leurs  actionnaires,  sont-ils 
plutôt  une  charge  qu'un  avantage  pour  l'établissement  et 
pour  les  assurés:  n'y  aurait-il  que  l'inconvénient  du  service 
des  intérêts.  Les  actionnaires  des  compagnies  qui  figurent 
dans  le  tableau,  ont,  en  général,  payé  le  dixième  du  ca- 

(1)  heWe8tofEngland,\e  Peîican,\eL(mdona8surance,V^^change, 
VEagle,  le  Brilish  commercial,  sont  exclusiremenl  4  primes. 
L'AlUu ,  le  Crotcn ,  V Economie  ,  VEuropean ,  le  Hope ,  le 
hawlife,  le  London  life  asêocialion,  le  Norwich-Union  et  le  Rock, 
sont  des  compagnres  mixtes  dans  lesquelles  les  assurés  touchent  une 
part  dans  les  bénéfices  qui  se  répartissent  de  cinq  en  cinq  ans,  de 
sept  en  sept  ans ,  et  pour  quelques-uns  de  dix  en  dix  ans.  Dans  l'i- 
micable,  qui  ne  figure  pas  dans  notre  tableau,  les  assurés  reçoirent 
sept  huitièmes  des  béa&GM.  Dans  U  JMfndon  )•/•  êêtmaUên^  »  ote- 
qoiène  «evleaieoC. 

5. 


pilai  nominal.  D'autres  sooiétés,  le  Glob$  entre  ^utrtf, 
ont  fait  verser  le  capital  intégral,  he  fonds  de  ce  dernief 
se  monte  à  la  somme  de  35  millions  de  francs  ;  le  capital 
versié  de  Y  Alliance  est  de  13  milHons  et  demi  de  francs. 
La  plupart  des  sociétés  ont  un  capital  eiïectjf  de  2  à  5  Bail- 
lions, sans  compter  les  accumulations  que  quelques-u^i^^ 
d'entre  elles  ont  faites  depuis  leur  origine. 

Et  cependant)  nou^  rayons  déjà  dit,  ces  capitauT  $Qî4 
inutiles  en  tout  état  de  cause,  et  pariiculiéremept  préjudi- 
ciables lorsque  les  assurés  participent  a^x  bénéfices. 
SupposoijSt  en  efTet)  com^a^  )^  f^it  M,  ]}abbage  (t),  deuf 
compagnies  qui  prennent  l'^ns^gemewt  4e  rendre  la  moitié 
des  profits  àui  assurés,  et  qu'une  d'elles  ait  un  capital  4# 
200,000  francs;  si  Tpn  paip  l'intérêt  du  capital  auiL  assi^^ 
rcurs,  comnie  pela  se  fait  toujours,  le  résultat  çera  bie^ 
difTércnt,  quand  même  les  projets  seraient  nominalfsmei^ 
égaux. 

Supposons  que  les  bénéfices  soient  au 
bout  de  sept  ans,  époque  ordinaire  du  par* 
tagc  des  compagnies  miites,  de.    .    .    .    100,000  k. 

JLes  intérêts  de  200,000  fr.^  è  6  p.  n/o, 
payés  aui  assureurs,  se  monteront  à    .    •      T0,006  fr. 

Le  bénéfice  net,  sera  de 80,000  fr. 

Dont  moitié  pour  les  assurés,  c'est-4i- 

dire 15,000  fr. 

'  Si,  par  ^al>s^nce  d'un  capital  social,  il  n'y  a  point  d'in- 
térêt à  payer,  les  bénéfices  se  partageront  par  portions 
égales,  et  les  assurée  recevront  pour  la  période  deseptann, 
50,000  fr. 

Les  capitaui^  des  compagnies  françaises  nesontp^^aus^i 
considérables  que  ceux  des  compagnies  anglaise^  Jusqu'^ 
présent  nous  n'avons  qu'un  petit  nombre  d'entreprises 
spéciales  pour  les  assurances  'sur  )a  vie.  La  CompQgnip 
royale,  là  Compagnie  générale,  V  Union  et  le  Phénix, 
s'occupent  en  même  temps  d'assurances  contre  l'incendit, 
et  la  piuf  ^ande  partie  de  leurs  capitaux  est  affectée  à  ce 
service. 
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Leurs  tarifs  pour  les  assurances  sur  la  Tie  entière  sont 
égaux  entre  eux  et  se  rapprochent  sensiblement  des  tarifs 
les  plus  élevés  de'  quelques  sociétés  anglaises,  telles  que 
VEagle,  la  Norwich-Union,  le  Rockf  etc.  On  donne  pour 
une  assurance  de  100  fr.,  payable  après  le  décès  de  l'as- 
suré, une  cotisation  annuelle  de  1  fr.  96  cent,  à  vingts  ans  ; 
à  trente  ans,  2  fr.  49  cent.  ;  à  quarante  ans,  3  fr.  28  cent.  ^ 
et  à  soixante  ans,  7  fr.  13  cent.  ;  pour  les  âges  intermé- 
diaires, les  trois  tarifs  sont  également  uniformes. 

Quant  aux  rentes  viagères  sur  une  tête,  làSociété  royale 
paie,  pour  une  somme  de  100  fr.,  versée  à  l'âge  de  qua- 
rante ans,  une  rente  de  6  fr.  46  cent.  :  à  cinquante  ans, 
7  fr.  75  cent.  ;  et  à  soixante  ans,  9  (t.  89  cent.  La  So- 
ciété générale  et  l' Union  ne  paient  que  6  fr.  9  cept,,  k 
Quarante  ans  ;  7  fr.  39  cent.,  à  cinquante  ans,  et  fi  0:. 
37  cent.,  à  soixante  ans.  Ces  sociétés  se  prélent  encore  à 
de  nombreuses  combinaisons  qui  ont  pour  objet  des  an- 
nuités et  des  rentes  à  termes  :  il  résulte  de  leurs  tarifs 
qu'elles  n'ont  pas  adopté  la  même  table  de  mortalité,  ou, 
ce  qui  est  encore  possible,  un  taux  d'intérêt  différent,  seloi^ 
qu'il  s'agissait  d'assurances  sur  la  vie  ou  de  rentes  via- 
gères. Pour  les  premières  opérations,  les  bénéfices  def 
compagnies  ressortent  de  la  longéyité  4c§  assurés  ;  pour 
les  secondes,  c'est  la  mortalité  des  rentiers  qui  les  déter- 
mine. En  effet,  plus  un  assuré  vit,  et  plus  les  cotisations 
annuelles  s'augmentent,  sans  que,  pour  cela,  le  chjffre  4p 
la  somme  à  payer  à  son  décès  s^roisse.  P'un  aujre  c^té, 
moins  un  rentier  occupe  son  poste,  et  moins  il  a  d'annuités 
à  toucher,  et  les  sociétés  entrent  d'autant  plus  f\i^  dans  U 
possession  absolue  du  capital  qui  leur  avait  été  cédé 
moyennant  un  intérêt  annuel. 

Les  compagnies  spéciales  d'asçurances  sur  la  vie  qui  se 
sont  formées  depuis  quelques  apnées  à  Pari?»  ont  en 
général  adopté  des  combinaisons  toptjnières  peu  favora- 
bles aux  souscripteurs  et  aux  famines  des  soqscripteurs. 
Leurs  principales  opérations  se  font  ensuite  en  fentes  via- 
gères, pour  lesquelles  elles  ont  adopté  des  tables  de  mor- 
talité trop  rapides,  et  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
l'étal  présent  des  choses.  C'est  de  là  que  viennent  leurs 
principaux  bénéfices.  De«  compagnies  qui  acceptent  l'as- 
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suraace  d*un  capitid  exigible  au  décès  de  l'assuré ,  ont 
adopté  les  tarifs,  soit  de  rifnion,  soit  de  la  Société 
générale^  qui  varient  très  peu  entre  eux,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  voir  plus  baut.  La  France ,  par  exemple , 
exige  pour  une  assurance  de  100  fr.  payable  après  le  dé- 
cès de  rassuré,  une  cotisation  de  1  fr.  96  c,  à  vingt  ans; 
à  trente  ans,  2  fr.  49  c.  ;  à  quarante  ans ,  3fr.  28  cent. 
Ce  tarif  est  le  même  que  celui  de  tous  les  autres  établisse- 
ments du  même  genre. 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  la  moralité  de 
ces  deux  opérations  :  dans  les  assurances,  tous  les  vœux 
des  sociétés  commerciales  sont  pour  la  conservation  de  la 
vie  des  assurés  ;  dans  la  constitution  des  rentes ,  les 
spéculateurs  doivent  inévitablement  désirer  le  décès  des 
rentiers  pour  être  plus  vite  débarrassés  du  service  de  la 
rente*  Mais,  ce  qui  est  plus  caractéristique,  c'est  que , 
dans  les  assurances  sur  la  vie,  la  famille  de  l'assuré 
trouve,  après  la  mort  de  celui-ci ,  un  capital ,  tandis  que 
le  rentier  viager  frustre  ses  béritiers  d'un  bien  qui  leur 
était  légitimement  acquis  au  terme  de  sa  vie.  Aussi, 
n'entendons-nous  nullement ,  par  les  considérations  qui 
précèdent,  recommander  le  système  des  rentes  viagères  , 
mais  uniquement  celui  des  assurances  sur  la  vie,  soit  pour 
un  terme,  soit  pour  Texistence  entière  :  elles  seules  rem- 
plissent toutes  les  conditions  de  moralité ,  de  prévoyance 
et  d'une  sage  économie.  L'aliénation  d'un  capital  pour 
une  rente  viagère,  ne  peut  se  justifier  que  dans  des  cas 
très-rares,  en  l'absence  de  toute  espèce  de  liens  de  fa- 
mille, ou  par  d'impérieuses  nécessités  qui,  après  tout,  ne 
sont  que  des  exceptions.  Dès  que  l'on  renonce  à  ce  genre 
de  contrat,  on  n'a  plus  besoin  de  différentes  tables  de 
mortalité  pour  une  même  classe  d'individus,  et  les  ques- 
tions d'assurance  se  trouvent  bien  simplifiées.  Cette  sim- 
plicité même  sera  un  excellent  moyen  de  les  accréditer 
dans  le  public,  et  de  propager  des  établissements  utiles 
qui,  malheureusement,  n'ont  pas  joui  jusqu'à  présent 
d'une  grande  faveur  m  France. 

Théodore  FIX. 
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ET  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Lorsque  la  révolution  de  1789  recueillit  le  glorieux  hé- 
ritage de  Turgot,  en  proclamant  le  principe  de  la  liberté 
du  travail,  elle  n'eut  jamais  la  pensée  d'abandonner  ce 
principe  à  un  développement  capricieux,  sans  limite  ni. 
contrôle.  Mais  il  fallait  commencer  par  détruire  le  gothique 
édifice  des  maîtrises  et  jurandes,  il  fallait  inscrire  au  fron- 
tispice de  nos  lois  industrielles  la  parole  d'émancipation, 
avant  que  de  procédera  l'œuvre  longue  et  difficile  de  la  ré- 
gularisation du  travail  libre. 

Au  nombre  des  anneaux  les  plus  précieux  de  notre  orga- 
nisation industrielle  se  rencontrent  les  conseils  des  pru- 
d'hommes, ces  tribunaux  de  paix  de  l'industrie,  dont 
l'influence  a  déjà  été  si  favorable  dans  les  localités  où  ils 
sont  établis,  et  dont  l'importance  est  appelée  à  grandir 
encore,  à  mesure  que  leurs  attributions  seront  mieux  dé- 
finies, que  ïem  composition  se  trouvera  plus  en  harmo- 
nie avec  les  intérêts  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  veiller, 
que  leurs  pouvoirs  s'étendront  davantage  sur  la  grande 
famille  des  travailleurs,  au  lieu  de  se  borner  à  quelques 
fractions  isolées  des  classes  laborieuses. 

Le  tribunal  des  prud'hommes  fonctionne  déjà  dans 
soixante-cinq  cités  industrielles  ;  comment  se  fait-il  qu'il 
n'ait  point  été  établi  à  Paris,  aujourd'hui  ville  de  fabrique 
de  premier  ordre?  Gomment  se  fait-il  que  plus  de  dix  an- 
nées se  soient  écoulées  en  vains  efforts  pour  acclimater 
dans  la  capitale  une  institution  dont  la  pratique  aurait  ré- 
vélé ailleurs  les  nombreux  avantages? 

Deux  motifs  ont  consj^iré  à  ce  triste  résultat  :  d'un  cété, 
il  s'est  rencontré  des  hommes  qui  ont  reculé  devant  la 
pensée  de  mettre  en  mouvement  un  corps  électoral  nom- 
breux, dont  les  éléments  n'étalent  pas  suffisamment  étu- 
diés; ils  ont  regardé  comme  une  question  fort  grave  cet 
exercice  du  droit  électoral  confié  à  des  milliers  d'artisans  ; 
d'autre  part  se  sont  fait  jour  des  préventions  diamétralement 
contraires.  On  s'est  plaint  des  restrictions  auxquelles  la  loi 
assujetissait  les  ouvriers  appelés  à  choisir  leurs  représen- 
tants dans  le  tribunal  de  paix  de  findustrie  ;  on  a  prétendu 
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que  $e  plier  au^  lois,  4écrets  et  ordonnances  qui  régissent 
aujourd'hui  cette  matière,  ce  serait  rétrograder  au-delà  de 
ce  que  Tancien  régime  offrait  de  garantie  aux  ouvriers. 

Il  7  a  eu  beaucoup  d'exagération,  4$  par|  et  d-ailtre, 
dans  ce  conflit  qui  a  reculé  Tinstallation  du  conseil  4ef 
prud'hommes  à  Paris.  Nous  ne  saurions  en  aucuiijB  maniéro 
partager  la  réserye  méticuleuse  de  ceux  qui  ont  hésité  de- 
vant une  nonveilfi  application  du  droit  d'élection,  maïs 
nous  n'approuvons  pas  non  plus  les  craintes  manifestées  4 
l'égard  de  la  composition  du  conseil  des  prud'hommes. 
L'ordre  public  n'a  rien  à  redouter  de  la  représentation  ré- 
gulière des  intérêts  des  travailleurs,  et  la  Iqi  actuelle,  tPllI 
en  laissant  baucoup  à  désirer,  tout  en  appelant  une  inter- 
prétation libérale  et  une  révision  uUIe,  donne  cependant 
aux  ouvriers  plus  de  garanties,  de  sécurité  et  de  droits  que 
l'ancienne  organisation  des  maîtrises  et  jurandes. 

Les  misères  du  présent  nous  fopt  oublier  les  misères 
autrement  fatales  du  passé;  nous  en  sommes  venus,  dans 
notre  ingratitude,  au  point  d'accuser  nos  pères  d'avoir  con- 
quis le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  l'émancipation  4tt 
travail  I  C'est  elle  qui  a  produit  Timmepse  progrès  accom- 
pli depuis  un  demi-siècle;  grâce  à  elle,  une  véritable  révo- 
lution industrielle  est  venue  mettra  le  sceau  à  la  révolution 
politique. 

Le  travail  libre,  la  concurrence  ont  produit  des  crMes 
douloureuses,  nous  sommes  loin  de  le  nier,  nous  sommet 
loin  de  nous  renfermer  dans  un  optimisme  comniode  et  de 
considérer  la  condition  présente  des  classes  laborieuses 
comme  le  dernier  mot  4e  la  science  économique,  ipaia 
nous  croyons  au  progrés  ^es  lumières  comme  au  progrés  4# 
l'aisance  générale;  nous  nous  gardons  bien  surtout,  sui- 
vant l'expression  si  énergique  et  si  vraie  de  M.  Blanqui, 
de  regarder  comme  des  lésions  organiques  de  l'industrie 
libre  les  maladies  inséparables  de  la  croissance. 

Nous  sommes  dans  une  époque  de  transition;  il  y  a  cin- 
quante ans  à  peine  que  l'émancipation  complète  du  travail 
a  été  inscrite  dans  notre  consUmtio^  ;  faut-il  donc  tant 
s'étonner  si  le  jeu  mal  éprquvé  4e  rouages  nonve^u^  pirq- 
duit  un  frottement  pénibto,  des  tiraïllementf  funestcf  • 
Faut-il  s'en  étonner  surtout  alors  qu'op  songe  f^m  Mp^r 
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fectioni  f  ILUi^  Ucuufig  nopobre^sfi»  de»  lois  qui  régnent  et 
protégeât  la  lil^crté  de  Tindustrie. 

Quaud  on  parle  de  notre  ancienne  organisation  in- 
dustrielle^ on  ne  devrait  pas  oublier  que  tous  les  bénéfices 
de  ce  régimp  étaient  réservés  aux  maîtres  ,  comme  cela 
se  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  où  les  corpo* 
rations  se  sont  conservées,  cristallisées  pour  ainsi  dire 
dans  leuT  forme  antique. 

Si  les  maîtres  profitaient  de  tous  les  abus  du  monopole, 
les  ouvriers  pliaient  sous  une  oppression  constante  :  le 
sort  de  ceç  derniers  était,  sous  tous  les  rapports,  bien  au- 
trement déplorable  qu'il  ne  Test  aujourd'hui. 

Deux  points  ont  soulevé  à  cet  égard  de  vives  réclama- 
tions en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  prud'hommes  : 
le  corps  électoral  ne  se  compose ,  aux  termes  du  décret 
de  1809,  que  d'ouvriers  pafenré*  ;  en  outre  dans  Tin- 
térieur  du  conseil,  le  nombre  des  prud'hommes-fa- 
bricants est  toujours  supérieur  à  celui  des  prud'hommes 
ouvriers. 

S'il  est  vrai  que  les  classes  oi^vriéres  ne  participent  pas 
d'une  manière  assez  large  h.  l'élection  des  prud'hommes, 
n'oublions  pas  qu'elles  étaient  complètement  exclues  delà 
nomination  des  officiers  de  la  jurande.  Les  fabricants 
possèdent  une  voix  de  majorité  dans  le  tribunal  de  paix  de 
l'industrie ,  mais  sous  le  régime  des  corporations ,  aucun 
ouvrier  n'avait  accès  dans  là  jurante. 

Sans  copsidérer  ce  qui  est,  comine  la  dernière  limite  du 
progrés»  gardops-nous  donc  de  méconnaître  le  progrés 
accompli. 

La  condition  de  l&p^tmte  a  été  choisie  comme  mode 
d'obtenir  upe  certaine  garantie  de  la  part  des  ouvriers 
électeurs  ;  cette  condition  pous  semble  viciense  ;  ce  n'est 
pas  à  une  question  fiscale  que  l'on  devrait  s'attacher  ici, 
et  la  défiance  dans  laquelle  on  semhlo  se  mettre  vis-^-vis 
des  classes  ouvrières ,  produit  ce  triste  résultat ,  qoi'à  leur 
tour  elles  se  défient  de  la  justice. 

Au  lieu  d'une  cQi^dilion  de  cens ,  nous  voudrions  voir 
fixer  une  condition  de  capacité  présumée.  La  patente  nt 
prouve  ni  la  capacité ,  ni  |a  mosalité  de  celui  qui  la  paie  $ 
puisqu'elle  se  délivre ,  on  ponr  parler  ATec  plus  de  vériié» 
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puisqu'elle  sMmpose  sans  stage  préalable  et  sans  eiamen. 

Notre  honorable  confrère  M.  MoUot,  qui  s'est  employa 
arec  une  persévérance  si  louable  à  provoquer  la  fondation 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  capitale,  ne  pense  pas 
que  la  loi  ait  entendu  subordonner  cette  création  à  la  con- 
dition sine  quà  non,  de  trouver  une  liste  de  patentés  assez 
nombreuse  pour  composer  un  corps  électoral  d'ouvriers. 
Il  est  d'avis  qu'elle  admet  virluellement  des  côndiliong 
équivalentes,  et  le  gouvernement  l'a  pensé  lui-même .  A 
Lyon,  l'emploi  de  quatre  métiers  a  remplacé  l'obligation 
d'être  inscrit  au  rôle  des  patentes;  à  Marseille,  la  repré- 
sentation de  la  patente  n'est  pas  non  plus  exigée. 

Pourquoi  donc  l'administration  craindrait-elle  de  pro- 
céder de  même  à  Paris  ?  Pourquoi  ne  remplacerait-elle 
pas  la  patente  par  une  autre  condition  plus  libérale  et  plus 
rassurante  à  la  fois  ? 

M.Mollot  pense  qu'il  suflQrait  d'eiiger  que  les  ouvriers 
électeurs  eussent  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  jus- 
tifiassent, par  leur  livret,  d'un  travail  de  six  ans  au  moins 
dans  le  même  genre  d'industrie,  sans  coihpter  le  temps 
d'apprentissage  ;  il  faudrait  aussi  qu'ils  fussent  domiciliés. 
Le  conseil  des  prud'hommes  de  Rouen,  à  l'avis  duquel 
une  longue  expérience  donne  de  l'autoritéi  a  partagé  ce 
sentiment. 

Ce  qui  fait  toute  la  force  du  conseil  des  prud'hommes, 
c'est  le  rapprochement  qui  s'opère  dans  leur  sein  entre  tes 
fabricants  et  les  ouvriers  ;  bien  des  préventions  s'effacent 
ainsi,  bien  des  causes  d'irritation  sont  calmées.  Le  savant 
docteur  Yillenné,  auteur  d'un  ouvrage  si  consciencieux 
sur  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  insiste  sur  l'a- 
vantage qu'il  y  a  d'appeler  dans  les  conseils  des  ouvriers 
aîrec  les  fabricants;  il  y  voit  une  cause  de  moralité  et  en 
même  temps  une  garantie  pour  la  tranquillité  publique, 
par  l'action  salutaire  que  des  ouvriers,  élevés  aux  fonctions 
d'arbitres  et  de  juges,  en  contact  habituel  avec  les  chefs 
d'industrie,  exercent  sur  leurs  camarades. 

Nous  dirons  du  corps  électoral  ce  que  H.  Villenné  dit 
du  tribunal;  il  faut  que  les  ouvriers  y  aient  leur  entrée 
d'une  roantère  lajnge  et  sérieuse  ;  la  puissance  des  conseils 
des  prad'honunef  ne  peut  se  consolider  qu'à  ce  prix.  De 
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tout  tem{>s,  nous  avons  pensé  que  les  précautions  méticu^ 
leuses  de  la  loi,  que  le  mélange  fîineste  d'une  question  fis- 
cale à  une  question  d'organisation  industrielle,  que  la  né'- 
cessité  de  présenter  patente  ne  pouvaient  être  approuvés. 
Une  modification  large  nous  paraissait  nécessaire  ;  aujour- 
d'hui elle  est  devenue  indispensable. 

Les  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes  dispensent 
de  la  patente  les  ouvriers  à  façon,  lorsqu'ils  travaillent 
sans  compagnons,  apprentis ,  enseigne  ni  boutique.  La 
femme  travaillant  avec  le  mari,  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leur  père  et  mère,  et  le  simple  manœuvre, 
dont  le  concours  est  indispensable  k  l'eiercice  de  la  pro- 
fession, ne  sont  pas  considérés  comme  compagnons  ou  ap- 
prentis (Loi  du 25  avril  1844,  art.  13,  S  6). 

Cette  disposition  nécessite  une  révision  du  décret  de 
1809,  ou,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  rigoureusement  à  ses 
termes,  les  ouvriers  perdraient  jusqu'au  droit  insuffisant 
qu'ils  ont  possédé  jusqu'ici. 

Il  faut  en  revenir  à  l'idée  première  de  l'institution,  qui 
était  de  mettre  en  présence  deux  intérêts,  qui  ne  sont  di- 
vergents qu'en  apparence ,  celui  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie et  celui  des  ouvriers ,  et  d'établir  ainsi  le  véritable 
tribunal  de  paix  de  l'industrie.  Tel  est  le  principe  de  la  loi 
de  1806,  la  seule  loi  en  cette  matière  en  dehors  laquelle 
il  n'existe  que  des  décrets  et  des  ordonnances. 

La  condition  de  la  patente  a  été  un  obstacle  à  la  réali- 
sation complète  de  la  pensée  de  l'empereur;  on  n*a  pas 
ai)pelé  d'une  manière  assez  large  une  des  deux  parties 
qu'il  s'agissait  de  mettre  en  présence  :  les  ouvriers  n'ont 
paà  été  suffisamment  représentés  dans  ce  tribunal  paternel. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  toute  condition  pour 
l'attribution  du  droit  électoral  soit  nuisible  ou  superflue.  Il 
faut  demander  des  signes  de  capacité  et  de  moralité,  il 
faut  donner  d'autres  bases  plus  rationnelles  à  l'exercice  du 
droit  électoral,  et  la  loi  nouvelle  des  patentes  fait  une  né- 
cessité de  ce  qui  n'était,  il  y  a  quelques  mois  encore,  que 
de  simple  convenance. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  d'accord  avec  M.  Mollot 
et  le  conseil  des  prud'hommes  de  Rouen,  un  mode  d'ad-» 
mission  qui  serait  aussi  libéral,  Aussi  large  que  possible. 


Néanmoitif ,  gi  Tautorité  reculait  devant  une  eipérienci 
radicale ,  on  pourrait  ajouter  aux  conditions  générales 
que  nous  avons  énoncées,  des  conditions  plus  précises, 
plus  étroites  si  l'on  veut,  pourvu  que  le  principe  de  la  par- 
ticipation des  ouvriers  à  Télection  des  prud'hommes  soit 
sincèrement  maintenu.  Alors  les  classes  ouvrières  pourront 
reporter  avec  confiance  leur  pensée  sur  le  trilmnal  de  paix 
de  l'industrie,  en  se  voyant  admises  dans  une  certaine  me- 
sure, h  le  choisir. 

n  nous  reste,  avant  que  d'aborder  la  question  des  attri- 
butions des  conseils  des  prud'hommes,  une  autre  difficulté 
de  forme  à  vider,  c'est  celle  qui  concerne  la  proportion 
d^ns  laquelle  les  fabricants  et  les  ouvriers  sont  représentés 
dans  le  conseil.  On  y  a  attaché  une  importance  exagérée, 
parce  que  Ton  a  oublié  que  la  mission  principale  de  l'ins- 
titution était  la  conciliation,  et  non  le  jugement  des  diffé- 
rends ;  sur  le  nombre  énorme  des  contestations  qui  divi^ 
sent  r intérieur  de  l'atelier ,  la  très  faible  minorité  abour 
tit  à  une  décision  judiciaire.  CTest  comme  conciliateurs  que 
les  prud'hommes  agissent  de  la  manière  la  plus  efficace  « 
et  dans  le  bureau  de  conciliation,  l'égalité  la  plus  parfaite 
est  maintenue  ;  on  y  voit  siéger  toujours  un  fabricant  et 
un  ouvrier. 

Quant  au  conseil  lui-même,  peut-être  que  la  prépondé 
rance  apparente  des  fobricants  s'effacera  devant  une  sim- 
ple considération.  Les  électeurs  ouvriers  seront  de  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  électeurs  fabricants,  ils  in- 
flueront donc  davantage  sur  le  choix  des  juges,  et  la  faiMe 
différence  d'un  siège  de  plus  accordé  aux  prud'hpmmesr 
fabricants,  ne  rétablira  même  pas  entièrement  l' équilibra 
entre  les  droits  des  deux  grandes  sections  de  la  famille 
industrielle ,  des  maîtres  et  des  ouvriers,  de  ces  deux 
grandes  sections  dont  les  intérêts,  sainement  entendus , 
sont  identiques  et  non  pas  hostiles  les  uns  aux  autres. 

Ici  encore,  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  con- 
descendre aux  vœux  des  ouvriers,  et  à  rétablir  une  égalité 
plus  complète.  Le  prud'homme,  qu'il  soit  fabricant  ou 
ouvrier ,  est  juge  avant  tout  ;  une  fois  revêtu  de  ce 
caractère  élevé,  il  prend  la  loi  et  sa  conscience  pour  gui- 
des, en  foisant  abstraction  de  st  position  personnelle. 


Ce  ne  sont  pa$  4^8  avocati,  cltargés  de  défendre  avec 
acharnement  les  prétentions  de  ieurf  commettants,  que 
1*01)  choisit  pour  siéger  au  tribunal  de  paii  de  l'iodastrie, 
et  l'on  aurait  tort  de  supposer  flue,  dans  les  questions  dé- 
licates, ce  tribunal  doive  se  partage^  en  deux  camps  : 
prud'hommes-fabricapls  4' un  celé ,  prnd'bommes*ou- 
vriers  de  l'autre.  S'il  en  était  ainsi;  on  n'autait  fai^  que 
rétrécir  le  champ  du  combat ,  on  aurait  piéconna  les 
premiers  besoins  de  la  çoneiliation. 

Il  ne  s*agit  donc  pas,  et  il  faut  bien  se  garder  de  laisser 
pénétrer  cette  pppsée  dapfi  It  loi,  U  ne  f(m^  pas  da  don- 
l^er  la  prépondérance  soitau^  fabri^^ts,  soit  an  ouTsiers; 
on  doit  s'attacher  à  fQrmer  up  tribunal  dégagé  de  toute 
préoccupation  mesquine  et  irritante. 

La  compétence  dfîs  conseils  des  prud'bommes,  n'est 
pas  uniforme  dans  toutes  l^s  localités  où  cette  institu- 
tion existe  ;  partout,  le  but  de  cot  établissement  qui  feit 
tant  d'honneur  k  la  pensée  créatrieo  de  Napoléon ,  a  été 
de  terininer  par  voie  de  conpiU^Uop  le^  petits  différends 
quf  §' élèvent  jourueUeroeutt  soit  entre  des  fabricant^  et 
()es  ouvriers,  soit  entre  des  cbefs  d'ateliers,  ù^  eompa- 
gpons  et  4es  apprentis.  En  outre ,  les  conseils  doivent  ju- 
ger sans  forme  ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel,  jus- 
qu'à la  limite  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  pour  les  contestations  plus 
importantes,  les  différents  h  l'égard  desquels  la  voie  de 
conciliation  aura  été  sans  effet. 

Mai^,  dans  certains  ca^,  les  décret^  d'institution  se  sont 
bornés  4  soumettre  aux  conseils  des  prud'hommes  les  ou- 
vriers des  fabriaues  ;  dans  d'fiutres  cas  ils  ont  rangé  sous 
leur  compétence  tous  les  tfavailleurSt  et  toutes  les  pro- 
fessions. 

La  première  pepsée  ^t  la  première  application  de  Tins- 
titution  a  surgi  à  Lyon.  Dans  cette  ville,  comme  à  Nismes 
et  à  Àyignon,  le  fabricant  n'a  pas  d'ateliers  à  lui ,  de  lo- 
pal  où  il  rassewible  des  ouvriers  et  les  fftçse  travailler  sous 
ses  yeux ,  ou  sous  la  direction  de  ses  contre-mattres  ;  le 
tisserand  opère  dans  son  propre  domicile,  les  métiers  lui 
appartiennent,  il  y  fait  travailler  sa  famille,  oudescom- 
pagnops^  4c9  (ifiprcpti^i  il  es|  m^m^  ^M  d'ateUer  et 
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entrepreaeur  d'oavrage  à  façon  envers  le  fabricant»  Celui- 
ci  lui  confie  la  soie  toute  préparée  pour  le  tissage  ;  de  mê- 
me le  teinturier,  Tourdisseur ,  la  dévideuse,  chacun  tra- 
vaille chez  soi,  la  matière  première  leur  est  confiée  ;  ce 
sont  autant  de  comptes  à  rendre  aux  fabricants,  autant 
d'occasions  de  contestations.  Gg  simple  eiposé  des  faits 
suffit  pour  faire  comprendre  comment  l'idée  d'une  auto- 
rité arbitrale,  conciliatrice  et  immédiate,  a  dû  se  présen- 
ter pour  terminer,  sans  frais,  des  contestations  de  cette 
nature. 

Cette  autorité,  pour  avoir  une  grande  influence  morale, 
doit  réunir  dans  l'œuvre  de  la  conciliation  commune ,  ce- 
lui qui  travaille  et  celui  qui  fait  travailler. 

Le  tribunal  de  paix  de  l'industrie  fut  donc  fondé  pour 
une  branche  spéciale  de  la  fabrication ,  pour  la  soierie. 
L'utilité  de  son  intervention  amena,  par  voie  d'analogie , 
à  foire  profiter  des  mêmes  avantages  les  fabriques  qui 
filent,  préparent  ou  tissent  la  laine,  le  lin  ouïe  chanvre,  le 
coton,  etc.«  sous  quelque  mode  qu'elles  soient  organisées. 
0e  proche  en  proche,  l'assimilation  a  gagné  d'autres  es- 
pèces de  manufactures  dont  les  procédés  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  tissage.'  Dans  la  plupart  des  villes,  il  se 
rencontre  un  certain  nombre  d'industries  qu'on  trouva 
juste  de  faire  participer  à  l'institution. 

De  cette  manière,  on  arrivait  à  créer  un  tribunal  pour 
Tenseml^le  des  travailleurs,  au  lieu  de  concentrer  son  ac- 
tion sur  une  partie  de  la  grande  famille  industrielle. 

Dans  la  composition  de  quelques  conseils,  on  a  confondu 
avec  les  ouvriers  des  manufactures  les  artisans  de  toute 
espèce.  Le  décret  du  17  mai  1813  fait  figurer  dans  l'insti- 
tution des  prud'hommes  de  Strasbourg  des  professions  par 
centaine;  il  atteint,  par  exemple,  les  paveurs,  les  tail- 
leurs ,  les  coiffeurs  et  les  cordonniers.  Une  ordonnance 
du  26  octobre  1814  a  également  composé  le  conseil  des 
prud'hommes  d'Amiens  d'architectes,  de  maçons,  ton- 
neliers, menuisiers,  bourreliers,  à  côté  des  fileurs  de  coton 
et  des  fabricants  de  tissus. 

Nous  savons  à  merveille  que  depuis  on  a  marché  dans 
une  autre  direction,  en  rendant  hommage  à  des  scrupules 
de  légalité  fort  respectables  sans  douter  mais  qui  nous  i 
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btent  porter  à  faux.  Les  articles  53  et  54  de  la  charte,  qai 
défendent  de  créer  des  tribunaux  extraordinaires,  de  dis- 
traire les  citoyens  de  leurs  juges  naturels,  ne  s'opposent,  en 
aucune  façon,  à  Tapplication  de  la  juridiction  des  prud'- 
hommes, à  Tatelier  comme  à  la  fabrique,  aux  artisans 
comme  aux  autres  ouyri^s.  Les  mêmes  nécessités  appel- 
lent, partout  le  même  remède. 

On  a  particulièrement  insiilé  sur  le  peu  d'aptitude  des 
prud'hommes  d'une  industrie  pour  décider  sur  les  affaires 
de  celles  qui  n'y  ont  rien  d'analogue  ;  'mais  le  simple  bon 
sens  suffit  pour  la  décision  de  la  plupart  de  ces  litiges,  et 
surtout,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'office  principal  des 
conseils  des  prud'hommes  est  d'entretenir  la  bonne  har- 
monie entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et  ceux  qu'ils 
emploient;  pour  cela,  il  faut  plus  d'autorité  morale  que 
de  compétence  pratique. 

Enfin,  et  cela  seul  devait  écarter  tout  débat  sérieux,  ce 
qu'on  redoute  pour  les  conseils  des  prud'hommes  ne  se 
pralique-t-il  point  pour  les  tribunaux  de  commerce,  ce  ne 
sont  pas  toujours  les  hommes  du  même  état,  les  gen$  à  ee 
connaissant ,  qui  prononcent  comme  nfagistrats  consu- 
laires sur  les  contestations  qui  leur  sont  déférées,  et  cepen- 
dant l'administration  de  la  justice  n'en  souffîre  point. 

U  y  a  mieux  ;  des  préventions  obstinées  s'attachent  k 
mille  objections  pour  démontrer  que  les  conseils  des 
prud'hommes,  ainsi  généralisés  dans  leur  compétence,  ne 
pourraient  fonctionner  sans  embarras  et  sans  péril  ;  il  est 
cependant  quelque  chose  de  plus  puissant  et  de  plus  obstiné 
que  le  raisonnement,  c'est  le  fait  en  lui-même  ;  or,  les 
conseils  des  prud'hommes,  organisés  sur  le  modèle  qui 
nous  paratt  seul  répondre  aux  exigences  de  notre  situation 
industrielle,  fonctionnent  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante; il  nous  suffira  de  citer  comme  exemple  le  conseil 
des  prud'hommes  de  Strasbourg.  Comme  ce  philosophe, 
devant  qui  l'on  niait  le  mouvement,  l'institution  que  nous 
défendons,  produit  en  sa  faveur  le  plus  irrésistible  argu- 
ment, elle  marche. 

Tout  récemment,  plusieurs  conseils  des  prud'hommes 
ont  été  créés,  et  les  idées  restrictives  ont  eu  le  dessus  dans 
cette  fon4«tioQ*  l^  9^Vsf  os  se  sont  trouyés  exclus  du  bé^ 
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néfice  de  la  juridiction  houvelle;  adssi  des  pMiotèâ  tféà 
vives  et  très  fondées  se  sontf^it  entendre. 

On  commettrait  la  même  fôute  potir  Paris  si  Ton  s*en 
tenait  au  projet  élaboré  par  la  commission  réunie  en  18d9; 
celle-ci  a  borné,  en  effet,  aui  industries  qui  tiennent  à  ta 
fabrique,  le  droit  d*étre  reptrésëltées  dans  le  conseil  ;  lëk 
autres  industries  ne  sont  pas  moins  importantes  dans  la 
capitale,  elles  ne  réclame^  pas  moiiis  une  interrention 
conciliante. 

En  étetidant  la  juridiction  des  prud'hotntnes  aui  arti- 
sans, comme  on  Ta  d^à  fait  pour  plusieurs  conseils,  oh 
demeurera  fidèle  à  Tesprit  véritable  qui  a  dicté  les  décrets 
d'organisation  ;  il  s'agit  de  faire  régner  l'union ,  de  vider 
les  petits  différends  entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et 
les  ouvriers.  Le  besoin  d'un  tribunal  de  paii  est  le  même 
pour  les  artisans  que  pour  les  ouvriers  des  fabriques  ;  lek 
uns  et  les  autres  rentrent  donc  également  dans  les  pré- 
visions du  législateur. 

Les  classifications  sont  une  cbose  mauvaise,  quand 
elles  aboutissent  à  laisser  en  dehors  de  la  protection 
de  la  loi  une  partie  de  la  famille  industrielle ,  pour  une 
création  qui  répond  à  uU  besoin  universel.  On  est  déjà 
tombé  dans  cette  erreur  quand  on  a  voté  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  Les  petits  ateliers 
ne  demandent  pas  moins  que  les  grands  ateliers  la  sur- 
veillance active  de  l'autorité  dans  le  but  d'empêcher  une 
odieuse  eiploitation  de  l'enfance,  d'empêcher  que  ces  frê- 
les arbrisseaux  ne  soient  flétris  par  une  exigence  cupide, 
qui  leur  demande  des  fruits  dans  la  saison  des  fleurs.  La 
parole  évangélique  du  noble  archevêque  de  Rouen ,  aurait 
dû  être  mieux  présente  à  la  pensée  du  législateur  ;  elle  lui 
aurait  fait  éviter  une  distraction  qui  accuse  et  sa  justice  et  sa 
prévoyance. 

Les  conseils  des  prud'hommes  nous  ont  toujours  paru 
être  un  des  éléments  les  plus  importants  pour  la  régularisa- 
tion du  travail  Hbre  ;  il  ne  faut  dohe  pas  fractionner  leur 
action ,  l'on  doit  au  contraire  les  faire  participer  &  ce  ca- 
ractère d'unité  et  de  généralité  qui  forme  le  cachet  distinc- 
lif  des  institutions  modernes. 
Four  Booi  réiVBier  fur  c^  pM  e^ntidf  noos  tou-> 


drions  que  la  juridiction  des  prud'hommes  embrassât  tou- 
tes les  catégories  des  travailleurs,  toute  la  grande  famille 
industrielle,  qu'elle  pénétrât  dans  Tatelier  comme  dans  la 
fabrique,  et  que  les  artisans,  dont  le  sort  mérite  tant  de 
sollicitude,  ne  fussent  pas  privés  d'une  autorité  tutélaire. 

Le  grand  problème  de  Troque,  c'est  d'assurer  la  régn* 
larité  et  la  loyauté  des  transactions  librement  consenties. 
L'influence  des  conseils  des  prud'hommes  s'exerce  déjà 
dans  cette  direction  et  petit  s'étendre  encore  davantage. 
l*s  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  sont  nombreux  et  variés, 
ils  méritent  une  étude  attralive. 

Outre  leur  action  comme  juges  sur  les  contestations  qui 
divisent  les  travailleurs,  les  prud'hommes  sont  chargés  de 
surveiller  la  délivrance  des  livrets  «  d'intervenir  comme 
gardes  et  experts  en  matière  de  dessins  de  fabrique,  de 
surveiller  et  de  garantir  la  propriété  des  marques,  de 
maintenir  les  règlements  de  fabrication,  de  dresser  la  sta- 
tistique industrielle ,  de  maintenir  les  contrats  d'appren- 
tissage. 

On  voit,  par  ce  dénombrement  d'attributions ,  combien 
l'hiterv^ticm  d'une  pareille  autorité  peut  avoir  d'influence 
sur  la  marche  et  le  développement  de  l'industrie ,  assise 
sur  te  principe  inébranlable  de  la  liberté  du  travail. 

La  principale  fonction  des  prud'hommes ,  c'est  la  conci- 
liation ,  et  les  vues  du  législateur  se  trouvent  bien  plus  fidè- 
lement remplies  ici  qu'elles  ne  l'ont  été  lorsqu'il  a  créé, 
dans  un  but  analogue,  l'institution  des  justices-de-paix.  La 
cause  de  ce  succès  tient  à  la  cohiposition  du  bureau  parti- 
culier, du  bureau  de  conciliation  qui  siège  tous  les  jours , 
et  dans  lequel  se  trouvent  en  présence  les  intérêts  qu'il  s'a- 
git d'accorder  :  l'intérêt  du  mattre  et  l'intérêt  de  l'ouvrier 
ayant  chacun  un  représentant  sincère.  Les  statistiques 
officielles  publiées  par  le  ministère  de  la  justice ,  signalent 
d'une  manière  éclatante  le  succès  obtenu  par  la  concilia- 
tion industrielle.  Tandis  que  l'intervention  du  juge  de- 
paix  prévient  à  peine  le  tiers  des  contestations  civiles  por-  , 
tées  devant  les  tribunaux,  l'autorité  paternelle  des  pru-  j 
d'hommes  parvient  à  concilier  plus  de  quatre-vingt-dix  j  \ 
litiges  sur  eent  ;  il  y  eut  dés  années  oà  le  chiCTre  des  con- J  j 
cUktlioiis  ainsi  opérées  rméteré  }usfu'à  guatre-vingt-diHI J 
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sept  sur  eent.  De  pareils  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  cotn^ 
menlaires. 

Parmi  le  peu  d'affaires  portées  en  définitif  devant  le 
bureau  général ,  où  tous  les  membres  du  conseil  des  pru- 
d'hommes sont  appelés  à  siéger,  on  cite  comme  une  ex- 
ception celles  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  ce  premier  degré  de 
Juridiction  et  dont  la  décision  se  trouve  frappée  d'appel. 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  déposer  en  faveur  de  la  Juri- 
diction des  prud'hommes ,  envisagés  soit  comme  concilia- 
teurs, soit  comme  Juges.  Us  président  à  la  distribution 
d'une  Justice  paternelle,  prompte  et  économique ,  trois 
avantages  précieux,  surtout  quand  il  s'agit  des  affaires  in- 
dustrielles ,  qui  sont  très  peu  susceptibles  de  formalités  : 
ce  sont  des  affaires  de  chaque  Jour  que  d'autres  de  même 
nature  doivent  suivre  chaque  Jour  ;  il  faut  donc  qu'elles 
puissent  être  décidées  instantanément. 

Le  ministère  des  avocats,  avoués,  des  agréés ,  des  huis- 
siers, des  hommes  de  loi ,  en  un  moi,  en  employant  ce 
terme  dans  toute  sa  gtoéralité ,  n'est  point  admis  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  ;  les  parties  doivent  y  com- 
paraître en  personne  et  exposer  leurs  prétentions  res- 
pectives. Elles  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  et  seulement  par  un  parent  né- 
gociant ou  marchand  exclusivement.  I>ans  ces  causes, 
toijours  singes  de  leur  nature,  la  demande  et  la  défense 
se  produisent  sans  embarras  et  sansappareils  inutiles;  l'ex- 
dusion  des  hommes  de  loi  bannit  du  débat  les  arguties  et 
la  tactique  de  la  chicane;  la  marche  des  affaires  est  loin 
d'en  souffrir,  et,  chose  du  plus  grand  poids,  alors  qu'il 
s'agit  d'intérêts  minimes  «t  d'hommes  hors  d'état  de  sup- 
porter des  sacrifices  pécuniaires ,  les  frais  de  chaque  pro- 
cédure sont  à  peine  sensibles  ;  ils  se  réduisent  à  une 
quotité  tout  à  fait  insignifiante. 

Quand  on  sait  combien  est  lourd  l'impôt  que  prélève, 
sous  des  formes  diverses ,  l'administration  de  la  justice  en 
France ,  impôt  que  les  évaluations  modérées  élèvent  au 
delà  de  trois  cents  millions  par  an ,  on  apprécie  d'autant 
mieux  le  service  rendu  par  une  magistrature  gratuite, 
devant  laquelle  la  décision  des  litiges  est  presque  gratuite 
aussi.  Le  travail  du  payf  économise  des  sommes  énormes^ 
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qui  seraient  sans  cela  dissipées  en  frais  de  proeés,  perte  de 
temps,  d*argent  et  d'industrie. 

La  compétence  des  prud'hommes  s* étend  sur  les  con- 
testations nées  ^tre  marchands-fabricants,  ourriers  et 
apprentis ,  et  seulement  pour  leur  branche  d'industrie  et 
les  engagements  qui  en  dérivent.  Quant  aux  difficultés 
qui  surgissent  entre  les  fabricants  eux-mêmes ,  ils  n'en 
connaissent  que  comme  arbitres. 

La  loi  de  l'institution  érige  les  prud'hommes  en  sur- 
reiilants  de  la  loyauté  et  de  la  régularité  de  la  fobrication. 
L'esprit  réglementaire  commençait  à  prendre  le  dessus 
sous  l'Empire  ;  la  pensée  de  soumettre  l'industrie  à  des 
régies  fixes ,  à  un  contrôle  sévère,  compta  de  nombreux 
partisans.  Le  code  pénal  prévoyait  qu'il  serait  fait  des 
règlements  pour  la  production  des  objets  expédiés  à  l'é- 
tranger ,  de  ceux  qui  forment  la  base  de  notre  commerce 
d'exportation.  Les  prud'hommes  furent  chargés  de  dresser 
les  procés-verbaux  de  contravention  et  de  les  adresser  aux 
tribunaux  compétents  avec  les  marchandises  saisies,  dont 
la  confiscation  devait  être  prononcée  ,  outre  une  amende 
de  trois  mille  francs. 

Si  nous  rappelons  cette  disposition  qui  n'a  Jamais  ea 
d'effet,  c'est  pour  bien  fixer  le  rAie  auquel  la  grande  pen- 
sée de  Napoléon  destinait  les  conseils  des  prud'hommes» 
c'était  comme  la  transformation  de  l'ancienne  et  vénéra- 
ble institution  des  jurés-gardes  ,  mise  en  harmonie  avec 
l'affranchissement  du  travail. 

Le  caractère  des  prud'hommes,  envisagé  comme  un  vé- 
ritable ministère  public  de  l'industrie,  apparaît  surtout 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  à  l'égard  des 
marques  de  fabrique. 

Le  décret  de  1809  les  charge  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  propriété  des  marques  de  fabrique.  Ils  sont  ar- 
bitres de  leur  suffisance  ou  de  leur  insuffisance;  de  la  dif- 
férence entre  les  marques  dont  les  fabricants  sont  en 
possession,  et  celles  que  d'autres  voudraient  adopter;  en 
cas  de  contestation,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui 
prononce,  sur  l'avis  du  conseil  des  prud'hommes.^ 

Cependant  il  est  un  cas  dans  lequel  le  pouvoir  de  ce 
iwmx  l'étepd  plio  loin»  Aw  tenw  diKléwei  du  $  lep- 
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tembrelSlO,  spécial  fttir  leê  marquée  (}ue  lés  ftbHieiM 
de  coutellerie  et  de  quincaiileHe  atâlent  étéaatorlsé^,  ûèlf 
le  23  BiY6se  aa  IX,  à  apposer  sur  leurs  ouvrages  ;  le  éoki- 
seil  des  prud'hommes  est  étaHU  Juge  du  délit  dé  éoiitrè^ 
façon  de  ces  marques,  et^  à  son  début  settleibeat^  le  ]ùgë« 
dc-paix.  La  peine  consiste,  <S(utre  la  ceiifisealioil  dl^s  dbjetl 
contrefaits,  en  une  amende  de  300  ft*.  pour  la  prettiièrè 
fois,  et  une  amende  double,  avec  un  emprisonnement  dé 
sii  mois»  en  cas  de  récldire*  Dans  ce  cas  unique,  et  pour 
une  seule  espèce  de  fhbrication,  les  prud'hommes  fe  îrdtt-t 
Ycnt  érigés  en  juges  criminels,  car  le  ptniToir  qu'ils  otit  dé 
itapper  d'un  emprisonnement  de  trois  Jours  lés  délits  léii^ 
(lant  à  troubler  l'ordre  de  l'atelier  et  les  mahquements  déi 
apprentis  enrers  leui's  maîtres  rentré  déns  le  prifid^ 
d'une  action  disciplinaire. 

L'institution  des  marques  dé  OiibriqueitottssémMèàji^ 
pelée  à  grandir  en  impiortaitee  et  à  s'étendre  efi  uUHM  iAÛil 
un  avenir  rapproché.  Nouê  Dé  sauriens  ttt>p  insister  sitf 
cette  pensée  fondamentale  s  la  MUérté  de  TindéstHe,  iMsé 
solide  et  inébranlable  dé  notre  orgattisaiioti  itldtlll^iéllé, 
appelle,  comme  corollaire  indispensable»  des  hUtittttibM 
eomplémëBtaIrea  qti  condiient  une  .grande  régidarité  de 
mouvements  avec  une  grande  liberté  d'action.  Oh  se  plaint 
de  tous  côtés  des  luttes  de  la  eoneurrence,  et  cependant  hi 
concurrence  est  un  principe  sacré,  une  eeinquétéimmensei 
qui  guide  l'humanité  dans  la  viole  du  procès.  Ce  qui  est 
vrai,  c  est  que  la  fraude  et  le  monopole  empruntent  sou- 
vent le  masque  de  la  concurrence  pour  s'exercer  au  détri- 
ment de  la  prospérité  publique  et  peur  tarir  les  souroéi 
productives  de  la  richesse.  Le  principe  est  bon  ;  soh  actioii 
est  salutaire  tant  qu'elle  se  maintient  dans  les  limités  éû 
Juste  et  du  vrai.  Quand  elle  les  dépasse,  l'usage  dégénère 
en  abus,  et  cet  abus,  il  faut  que  la  loi  le  surveille  et  le  ré- 
prime. La  liberté  n'est  pas  la  licence;  la  concurrence  ne 
doit  pas  dégénérer  en  lutte  aveugle,  également  ftmesté 
pour  le  vainqueur  et  pour  le  vaincu,  ni  en  tromperie  sut 
la  nature  et  ia  qualité  des  objets  livrés  à  la  consommation; 
Nous  pensons  que  les  t^r^tiet,  pourraient  introduire  un 
grand  élément  de  sécurité  dans  tes  hransactiotts  eommer- 
cialea»  Siée  ae  bonwMiifoMnrbtl  1  |tiiM»ltt  propriété 
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4)1  fifbrtfitali  4  indiquer  l'origine  des  produits;  elles  peu- 
Tenl  faire  plus  ;  elles  peuvent  parler  aux  yeux  pour  certi- 
fia la  qualité  et  la  composition  des  objets  qui  en  sont  re- 
vêtu». De  eette  manière  seulement,  les  marques  s'élèveront 
tu  rang  d*unt  institution  organique  ;  elles  protégeront  les 
droits  du  coniommateur,  ki  droits  du  public. 

Pour  arriver  à  ee  résultat,  que  faut-il?  Déclarer  que 
tput  fabvicant  pourra  déposer  au  conseil  des  prud'hommes 
Hpeou  plusieurs  marquée  significatives  pour  indiquer  la 
composition  et  la  qualité  des  objets  qui  en  seront  frappés, 
#t  qui  devront  être  conformes,  quant  k  leur  composition 
«t  à  leur  nature,  h  la  description  jointe  au  dépôt  de  la 
m/irque.  Une  peine  sévère  réprimerait  toute  contra ven- 
tion#  tout  emploi  ftauduleux  de  la  marque.  Les  prud'.- 
bomraes  sont  chargés  ai^ourd'faui  de  veiller  {sur  la  pro- 
pnétééet  mav^M,  iliconierveraient  cette  attribution  et^ 
•n  outre,  ils  voileraient  sur  remploi  des  marques,  sur  là 
sincérité  de  leur  apposition.  U  n'y  aurait  rien  de  forcé 
dans  un»  pareille  institution.  Le  fabricant  pourrait,  à  vo- 
lonté, frapper  ou  non  ses  produits  d'une  marque  signifia 
eative;  mais  une  fois  qu'il  aurait  eu  recours  à  cette  espèce 
de  passeport  industriel  pour  ses  marques,  il  serait  rigou- 
reusement tenu  de  l'accomplissement  de  l'obligation  con- 
tractée «avers  les  consommateurs.  Geux-ci  sauraient  à 
p^erveille  distinguer  les  produits  munis  de  la  marque  de 
peui  qui  en  seraient  dépourvus,  et  nous  ne  mettons  pas  en 
^uteque  les  objets  armés,  pour  ainsi  dire,  d'une  attesta- 
tion de  sincérité,  n'acquissent  sous  peu  la  prééminence 
çur  le  marché,  ce  qui  amènerait  forcément  les  fabricants 
ji  «dopter  certaines  règles,  et  à  s'y  conformer,  en  ayant 
fecûurs  à  des  marques  dtstinetives.  L'ordre,  la  sincérité  et 
la  loyaaté  des  transactions  s'établiraient  ainsi  d'eux- 
wémiss. 

Ou  nons  nons  trompons  fort,  ou  nne  création  pareille 
restituerait  à  la  coneurrenee  honnête  et  productive  son  lé- 
gitime e^ipiie,  et  mettrait  nn  terme  k  des  réclamations, 
fqndées  quan4  elles  s'attaquent  à  l'abus,  injustes  quand 
elles's'attaquent  au  principe. 

Les  prud'hommes  seuls,  seraient  aptes  à  veiller  k  la 
eonsorvatioB  et  à  1-eiacté  an^licttion  des  marques,  ils  de- 
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Yiendraient  ainsi  le  plus  puissant  lerier  d'assurance  pour 
la  loyauté  des  transactions  commerciales. 

La  loi  de  18i  6  donne  au^  prud'hommes  une  attributimi 
administrative,  utile  pour  la  rédaction  des  statistifiues  in- 
dustrielles. Ils  sont  autorisés  à  foire  dans  les  manufact»rei 
et  ateliers,  une  ou  deux  inspections  par  an,  pour  recueillir 
des  notions  statistiques  sur  le  nombre  des  méUers  et  dei 
ourriers  ;  car  il  est  dit  (art.  29),  qu'ils  sont  letreints  à  en 
tenir  un  registre,  et  à  fournir  ces  renseignements  k  la 
chambre  de  commerce  à  tout  réquisition.  Mais  le  décret 
de  1809  explique  nettement  que  celte  inspection  a  poinr 
objet  unique  la  recherche  du  nombre  des  travailleurs  et 
des  métiers.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  étô  an- 
noncée, deux  jours  d'avance,  au  propriétaire  de  l'atelier 
qu'on  se  propose  de  visiter.  En  aucun  cas,  les  prud*-^ 
hommes  ne  peuvent,  sous  ce  prétexte,  demander  aucune 
communication  des  livres,  ou  prendre  connaissance  des 
procédés  de  fabrication  ;  la  loi  n'entend  pas  en  faire  des 
inquisiteurs,  elle  ne  veut  pas  favoriser  le£  jalousies  de  mé- 
tiers, ni  l'usurpation  des  travaux  d'autrui  et  des  secrets  de 
fabrication. 

On  a  paru  croire  que  les  prud'hommes  pouvaient  et 
devaient  intervenir  dans  la  fixation  des  salaires  ;  on  les  a 
regardés  comme  les  arbitres  de  ce  grand  débat  entre  les 
entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers.  C'est  pour  ce 
motif  surtout  que  des  écrivains  distipgués  ont  concentré 
leur  attention  sur  la  composition  intérieure  et  le  mode 
d'élection  du  conseil.  Les  conventions ,  librement  arrêtées 
entre  les  parties,  sont  Tunique  régie  des  salaire;  ici, 
comme  partout,  le  prix  résulte  du  rapport  entre  l'offre  et 
la  demande ,  et  de-  la  qualité  du  travail.  Les  prud'hommes 
ne  font  que  veiller  à  l'exacte  exécution  des  contrats. 

L'influence  morale  des  conseils  des  prud'hommes ,  peut 
cependant  prévenir  des  collisions  funestes.  Ils  n'impose- 
ront  pas  de  tarif,  mais  en  cas  de  désaccord  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers,  il  sera  fait  naturellement  appel  à  l'ex- 
périence ,  à  l'impartialité  et  k  l'équité  des  prud'hommes  ; 
la  paix  et  le  bon  accord  se  rétabliront  plus  facilement. 

L'institution  des  conseils  des  prud'hommes ,  dont  nous 
avons  essayé  d'expostr  rapidement  la  nature  et  les  attribn- 
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lions,  nous  parait  être  un  auxiliaire  essentiel  du  principe 
de  la  liberté  du  travail.  Nous  sommes  loin  de  prétendre 
que  cette  institution  renferme  la  solution  complète  du 
conflit  éleré  entre  la  liberté  du  traTailleur  et  la  sécurité ,  la 
loyauté»  la  sincérité  du  ^vail.  Sans  doute  pour  obtenir 
un.  tel  résultat,  il  Tautplus  que  des  conseils  des  prud'hom- 
mes; il  en  est  d'eux  comme  des  autres  institutions 
proToquées  par  Torganisation  nouyelle  de  l'industrie  :  in- 
suffisantes à  elles  seules,  si  on  considère  chacune  d'elles 
isolément  ;  elles  acquièrent  une  grande  valeur,  si  on  les 
réunit  les  unes  aux  autres  et  si  on  les  considère  comme  les 
premiers  fondements  de  l'édifice  qu'il  s'agit  d'élever  pour 
formuler  le  code  du  travail  libre.  Les  conseils  des  pru- 
d'hommes sont  du  nombre  des  créations  les  plus  utiles 
pour  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  du  plus  grand  pro- 
blème d9  l'économie  politique  et  de  la  politique  actuelle , 
qui  est  l'amélioration  morale,  matérielle  et  intellectuetle 
du  sort  (ks  travailleurs . 

L.  WotOWSKI. 


,ht  COMMERCE    EXTÉRIEUR  DE  hk   FRANCE. 

En  traçant  là  situation  du  commerce  de  1841 ,  nouf 
avons,  dans  le  précédent  volume  de  V Annuaire  (i),  fait 
reprise  des  onze  années  antérieures,  de  manière  à  établir 
les  progrés  qu'a,  depuis  1830,  réalisés  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France,  et  à  fournir  ainsi  pour  l'avenir  ùnpoini 
de  départ  et  une  base  de  rapprochement.,, , , 

Ce  tracé  rélrospecUf  nous  dispensera  ceiïe  fois  de  reve- 
nir sur  les  faits  du  passé.  En  se  reportant  à  rarticle  dont  il 
vient  d'être  parlé  ,  le  lecteur  pourra  comparer  les  résul- 
tats de  1842,  auxquels  va  être  consacré  le  présent  chapi- 
tre, avec  ceux  de  chacune  des  années  de  la  période  duo- 
décennale. 

Nous  voudrions  pouvoir  traiter  ici,  en  même  temps 
que  le  commerce  de  1842,  celui  de  1843  ;  mais  l'admi- 
nistration des  douanes  n'ayant  pas  encore  fait  paraître  le 
Tabieaudu  commerce  de  cette  dernière  année,  les  rensei- 
gnements  officiels  nous  font  défaut.  Nous  sommes  ea 

(1)  Yoy.  pag6  105  de  VÀnnMdire  4«  1844, 
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mesure^  toutefois,  d§  faire  connattre  les  résultats  les  pim 
gén^r^ui  dç  CQ|  Qx^rcice.  Ils  seront  consignés  è  la  fii|  él 
cçt  4rtiple, 

I^  yai^ûrglftcielle  (1)  du  commerce  général  de  la  FrUfK^Qj 
en  ^842  ,  c'est  élevée  à  2  oiilUards  82  millions.  C'est  ijl^ 
millions  dç  moins  au* en  ISjl  ,  diminution  qui  est  duc  | 
diverç^  c^usçg  combinées  :  la  crise  ûnanciére  de  rtJqlQ^ 
américaine)  4*abprd ,  a  eu  sur  nos  exportations  à  ce  paj^ 
une  fâcheuse  influence  et  les  a  réduites  d'environ  iQP 
millions  ;  les  troubles  politiques  de  l'Espagne,  eteiipor^ 
l'exagération  des  tarifs  mexicains,  ont  également  affeçl^ 
nos  échanges  avec  ces  contrées.  Nous  ne  nous  arrêteront 
du  reste  pas  à  comparer  1842  et  1841.  Tout  rapprocliQf 
ment  entre  deux  années  seulement ,  entre  deux  annéof 
consécutives!  est  presque  toujours  illusoire  en  cp  qu'il  pent 
conduire  à  de^  déductions  fort  inexactes  ;  la  deuxième 
année  n'est  bien  souvent  que  la  réaction  en  hausse  ou  en 
baisse  des  mouvements  de  la  première  ,  et  ce  n'est  pas  sur 
un  aus^i  po^rt  intervalle  de  temps  qu'on  peut  juger  avec 
quelque  exactitude  des  fluctuations  commerciales.  Pour  en 
citer  un  exemple  remarquable,  l'année  1842,  offre  ellçr 
même  une  de  ces  réactions  qui  se  produisent  souvent* 
après  une  série  d'années  d'une  grande  prospérité  iom^ 
merciale,  circonstance  qu'avaient  présentée  les  3  on  4 
exercices  préeédens.  Nous  préférons  donc  mettre  en  reg^ri 
des  faits  de  1842  ceux  de  la  moyenne  formée  des  &  aor 
nées  antérieures. 

La  réduction  qu'a  éprouvée  le  mouvement  commurcial 
de  1848  a  principalement  affecté  nos  exportations,  dont 
la  valeur  totale  ayant  été  de  940  millions  ,  se  trouve  inléi' 
rieure  de  10  millions  ou  i  pour  o/O  à  celte  de  la  mofauie 
183T-^41. 

L'impori^n ,  au  contraire,  dont  le  mouvement  géi^ 
rai  a  représenté  une  valeur  de  1  milliard  142  milliona  >  a 
conservé  la  marehe  ascendante  qu'elle  avait  constamment 
suivie  depuis  lt87.  Elle  est  dans  son  ensemble  supériiHf» 
ëe  169  raillions  àeelle  de  la  moyenne  quinquennale*  Mlll 
ftle  s*e»t  aCbiblie  quant  aux  importations  par  »er. 

(ij  Voir  poar  l'iippréoi^on  de  ce  <ïtt*on  entend  p«r  vaiêW  ùffcUiàt» 
la  note  de  la  page  104  de Tintuuiire  49lXU\* 
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Diviséi  en  eommerce  46  terre  et  en  commerce  de  mer, 
nos  échanges  généraux  OQt  présenté,  eirisia,  les  résultai. 

CUpîéiî  Million.. 

Commerça...,.      (      ëî^afe  /  .'  !    ll'l     }     i^S 
^Co|»n,eH,ae  terre.      [      ^"^P.lir.  .*  !  !    Î^J     ]  J^ 
Total  général.  .  .       .2,082 

Pour  la  moyenne  quinquennale,  ce  total  général  a  été 
de  1  milliard  93|  millions  ;  accroissemisn$  150  millions.— 
liÇ  commerce  de  mer  a  été  de  1368  millions ,  et  celui  de 
terre  de  564;  sur  le  premier,  accroissement  de  157  mil- 
liOBS  ;  sur  le  second,  diminution  de  t  millions. 

Ainsi  nos  opérations  maritimes  s*élévent  presque  au 
triple  de  celles  qui  appartiennent  aux  échanges  par  nos 
frontières  de  terre.  Ceci  donne  une -idée  exacte  de  l'im- 
portance de  notre  commerce  de  mer  ,  et  assigne  aux  5  ou 
6  grands  ports  par  lesquels  il  se  trouve  presque  en  totalité 
effectué ,  la  part  considérable  qui  doit  leur  être  accordée 
dans  la  f  églementatieo  des  intérêts  commerciaux  du  pays. 
Cette|i3onsidération  m^ra  pas  perdre  de  vue,  néanmoins, 
que  notre  commerce  de  mer ,  si  important  qu'il  soit ,  est 
peu  de  ehose  oomparatiTemwt  à  notre  immense  mouve- 
Hient  fipmmtreial  intérieui ,  premier  aliment  de  notre  ae- 
eivité  nationale,  source  première  de  n^tre  prospérité. 

Eécapitulens  les  fiits  généraux  pour  les  deux  époques 


eMttparéet: 

Importation. 

i 

Par    terre.  , 

.  .    673  miiiiAfti 
.  .    501 

h    |4S  mUUoos. 
29A 

Tpt^).  , 

.  .    973 

TÏ5 

Wfï^fWf'PSf 

( 

Par  nier.  . 
ÎPar  terre.    , 

.  .    696 
.  .    26S 

5S 

Total.  . 

..13 

"95r 

iMpostatUn  et 

.( 

Fét  mer.  .  . 

.   136S 

1M5 

]^p9rtj|t.  révmef 

^fu:t«rre.    . 

.   m 

&57 

TotJil.  .  . 

.  .  1,931 

8,082 

Après  avolv  envisagé  le  mouvement  commercial  dans 
•on  ensemble,  e*eit  à  dire  sans  distinction  de  ce  qui  ap- 
partient tant  à  nos  échanges  propres  {commerce  spécial), 
fl9*9V  Ir^ipU  iih  U  réexportation  des  produits  étrangers,  U 
cOAWMtirdMOÛnQr  m  iiw^f^^  )>raÀPbe$  4es  écbojigei;] 
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Sur  les  9  milliards  82  millions  du  commerce  général 
de  1«4«,  le  commerce  ipécial,  c'est  à  dire  les  opération» 
afférant  à  notre  consommation  et  à  notre  production  pro- 
pres (1),  entrait  pour  un  milliard  491  millions,  saYdir  : 

1.  Marchandites  étrangères  importées  en  France 

pour  la  consommation.  S47  miUioiu. 

2.  Marchandites  provenant  du  sol  et  de  l'indus- 
trie de  France,  exportée».  644 

ToTAt 1^91 

lit»  total  a  été  pour  la  moyenne  1837— 41|  de  1,347 

DifTéreuce  en  plus  i  Tarantage  de  1842.  144  ou  11  p.  0/Q 

€e  qui  frappe  ici  au  premier  abord  c'est  la  faiMesse  de 
notre  exportation  comparativement  à  notre  importation. 
Il  semble  en  effet  que  la  valeur  des  Tentes  devrait ,  pont 
amener  une  juste  balance  dans  les  échanges,  concorder 
arec  celle  des  achats  ;  la  première  cependant  est  de  beau- 
coup inférieure  à  la  dernière,  et  la  plupart  des  statisticiens 
sont  partis  de  là  pour  déplorer  l'affiaibltssement  de  nos 
exportations  vis  à  vis  de  la  masse  croissante  de  nos  impor- 
tations. C'est  tottt^simplement  un^rreur  qu'il  importe  de 
constater  ici. 

La  valeur  officielle  (2)  attribuée  aux  marchandises  par 
nos  étals  de  douanes  étant  la  valeur  moy^ne  prisé  sur 
notre  marché,  il  suit  delà  que  si  elle  se  trouve  k  peu  près 
exacte  pour  la  marchandise  exportée  de  France ,  elle  80 
tient  fort  au-dessus  de  la  vérité  pour  le  prix  réel  d'achat 
de  la  marchandise  étrangère.  Nous  donnons,  par  exemple» 
dans  nos  Tableaux  du  commerce ,  une  valeur  officielle  de 
180  fr.  à  chaque  100  kilog.  de  coton  importés ,  qui  n'au- 
ront peut-^tre  coûté  au  commerce  qu'une  contrevaleur,  en 
marchandises»  de  120  à  140 fr.;  et  le  faitanalogue  sepasse 
à  l'étranger  pour  nos  produits  et  surtout  pour  nos  produits 
fabriqués.  Il  résulte  de  ceci  que  la  valeur  des  exportations 
doit  nécessairement,  dans  nos  états  de  douanes,  se  tenir 
au  dessous  de  celle  de  l'importation  ,  différence  qui , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  se  produit  également  pour 
les  pays  étrangers  dans  leurs  échanges  avec  nous,  de  telle 

fil  ÏP*5  ^  "o'o  2»  P««o  104  de  VÂnnuaire  de  1844. 
jaj  Voir  pour  l'explication  de  U  valeur  omciOh,  tant  n  IVanot 
«m  «a  Aii^etwrt^U  aoi,  1  <!•  la  p^pe  104  4t  l'ifMMNnVf  4$  1844. 
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••rtaque,  de  part  et  d'autre,  on  voit  souvent  s'élerer  les 
mêmes  plaintes ,  des  plaintes  qui  peuvent  être  également 
mal  fondées ,  contre  la  faiblesse  comparative  des  exporta- 
tions nationales. 

Il  est,  du  reste,  superflu  d'ajouter  que  tonte  comparai- 
son de  cette  nature ,  basée  sur  les  valeurs  oflBcielles ,  est 
excessivement  difficile  et  presque  toujours  illusoire.  La 
valeur  officielle  est  de  sa  nature  immuable,  et  rien,  comma 
on  sait,  n'est  plus  mobile,  plus  variable ,  selon  les  temps 
et  les  lieux ,  que  le  prix  vénal  des  marchandises.  Il  est 
sans  doute  bon  de  conserver  dans  nos  états  de  douanes 
la  valeur  officielle  ,  qui  permet  de  comparer  entre  eux  les 
résultats  d'une  série  d'années ,  mais  il  serait  grandement 
à  désirer  que  la  valeur  réelle  ou  déclarée,  pût,  comme  dans 
les  itatistieal  tahUs  de  T Angleterre,  y  figurer  également. 

Non»  avons  dit  que  le  cfaiffire  total  du  commerce  spé- 
cial de  1842 ,  avait  été  de  1491  millions.  Déduit  du  com- 
merce général ,  ce  chiffre  laisse  pour  les  arrivages  et  sor- 
ties propres  au  transit  et  à  la  réexportation ,  une  valeur  de 
591  millions,  c'est  à  dire  un  peu  plus  du  quart  de  nos 
opérations  générales.  Sur  cette  somme  le  seul  transit 
d'entrée  figurait  pour  186  millions  représentant  un  poids 
en  marchandises  de  333,206  qx  métr..  Les  résultats  de  la 
moyenne  quinquoanale  différent  peu  de  ceux  de  1842. 
.  Après  cet  examen  des  gi'andes  divisions  du  commerce , 
il  convient  d'en  présenter  les  développements  au  double 
point  de  vue  des  marchandises  et  des  pays.  On  se  bornera 
à  le  faire  pour  le  commercé  spécial,  celui  qui  intéresse  le 
plus  nos  échanges  propres^  Voici,  quant  aux  marchandi- 
seSr  comment  elles  se  sont  divisées  par  nature  de  produits  : 

>loviun.o.  .Atinée. 

1S37-.41.  1842, 

Importatiou.      ) 

£xporUtion.      < 

(i)  Voir  pour  lea  progrès  de  not,tQ  trs^i^  dç  i830  à  Il4i,  rin" 
n^ir9  49  1844,  page  106. 


Matière*    premiîitfs. 
produits  naturels  .   . 
Objets    fabiùiué:».  . . 

^85 

147 

54 

686 

603 

185 

59 

847 

Produits  naturels.     , 
Objets    fabri({ués.  .    . 

182 
479 

661 

287 
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Il  ressort  de  cet  exposé  :  l<>que  les  deux  branches  les 
plus  coDsidéfiiblef  de  nos  échanges  sont,  d'une  part, 
l'importation  des  maSiir es  premières ,  et,  de  l'autre,  l-ex- 
porU^tipn  fies  produite  fabriqués.  A  elles  seules  ces  deux 
divisions  du  commerce  forment  plus  des  deux  tiers  de  tout 
Qp^ris  commerisd  spécial;  ^P  que  raccroissemcnt  des  impor- 
tations f  porté  presque  exclusivement  sur  les  matières 
première^,  c'est  à  dire  sur  les  produits  que  notre  industrie 
qiPteq  oei^vre.  Ces  deux  résultats  sont  également  favora- 
t)jes.  {1  est  regrettable  toutefois  d'avoir  à  constater  un 
cprtjiin  rdjentlssement  dans  le  débouché  de  nos  produits 
fabriquas*  C'est  du  reste  un  fait  tout  accidentel  etexcep- 
ttonpel,  f^F ,  depuis  1830 ,  cette  branche  de  notre  cem- 
merpe  (ly^it  tQpJQurs  été  en  se  développant  (raeeroissemeD| 
fi  été  (|e  70  pouf  o/n  (1)  ),  et  l'on  verra ,  à  la  fin  du  pré- 
sent urtiçie,  quf)  t^49  a  offert  sous  ea  rapport  une  reprisa 
tréjimarflHéd, 

ypiPi  mAiPtenanl»  d'après  leur  ordre  d*importanee  en 
yaleurf,  )m  principales  marchandises  ayant  fait  l'oblet  de 
f^Otr§  pommifce  spécial  (a). 

|o  Importations. 

Moyenne.  184Î. 

ColOB 486  roiUions.    102  milUonf. 

ëpi«| 19  K8 

F^}  de  Un  on  4e  dkanv.  36  46 

Boif  commun  ....  54  4S 

Laines S3  41 

tons  bmtef  ....  M  85 

Tftbac  en  feuilles.    .    •  St  SI 

tndigo   ......  19  se 

Hniled'oUTe.  ....  27  26 

HooiUe 18  25 

Coirre 16  21 

Cendres  et  reg.d'orfèrre  10  18 

Suif  et  sain-doux.    .    .  4  9 

Plomb 8  8 

Cheranx 9  8 

Bois  de  teint,  et  d'ébène  5  6 

Chantre 5  6 

Fonte  brute S  S 

Fer S  4 


(l)Tol 

(2)  Voii 

qui  iMt  n 


Toir  Annuaire  d0  1844,  page  113. 

Voiriiitittatre  d€  1844,  pages  108  à  110,  les  quatre  t«bj 

-"  Ttprise  de  ces  ■•«Tements  de  marchandises  depuis  1'*' 
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Graines    oléagineusei 
Sucre  colonial 
Café.      .     - 
Céréales. 
Bestiaux.     .     . 
Poissons  de  mer 
Fruits  de  table 
Riz    .    .    . 
Sacre  étranger 

Fromages 

Poivre,  coton,  thé,  girofle  * 

Tissus  de  lin  ou  de  chanr. 
id.     de  soie.     .    .    . 

Horlogerie 

Chap.de  paille  ou  d'écorce 
Mercerie  et  bimbelot.  . 
Machines  et  mécaniques. 
Instr.  aratoires  et  outils. 


S9  niitHoM. 

45 

It 

11 

9 

T 
6 
K 

S 
6 


lOT 

tt8  millions. 

49 

14 

iS 

10 

7 

7 

5 

4 

4 

S    ' 


«1  milKoni.  M  «iltions. 
tt  7 

i  « 

î 

3  » 


20   ExporUiOoM. 


Vins 

Céréales 

Garance.  .... 
Eaux-de-Tie  de  vin  . 
Chevaux  et  bestiaux. 
Peaux  tannées,  corroyées 

Soies 

Œufs , 

Bois  communs  .    .     , 
Fruits  k  ens^nenccr, 
Fruits  de  table.    . 
Huiles  volatiles.    .    . 

Beurre 

Fruits  oléagineux.    , 

Tissus  de  soie.    .    . 

de  coton    .    . 

de  laine.   .    . 

delinoudechany 
Tabletterie,  mercerie,  eto, 
Papier    ..... 
Peaux  ouvrées      .    . 
Poteries,  verreries    , 
Linge  et  habillements 
Orfèvrerie  et  bijouterie 
Parfumerie  .... 
Ouvrages  en  mét&uz  , 
Sucre  raffiné    .    .    . 
llod«9    «    «    •    •    • 


49  milKoDi. 

11 

13 

15 

11 

8 

4 

5 

4 

4 

5 

f 

9 

<35  mUlions. 


sa 

17 

18 
16 
10 
5 
8 
7 
7 
6 


48  millions. 

19 

14 

13 

10 

8 

6 

5 

5 

5 

8 

9 

S 

8 

M  mflRons. 
74 
61 
80 
5^4 
19 

ia 

17 
14 

8 
8 

8 

7 

6 
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Industrie  parisienne  .     .  5  6 

Machines  et  mécaniques.  4  S 

Couleurs 3  S 

Tissus  de  poil  ....  1  S 

Sel     ......    .  3  % 

Plaqués 4  S 

Savons" 2  S 

Horlogerie 5  1 


Le  chiffre  total  de  notre  commerce  spécial,  s* est  ainsi 
répaî  i  entre  les  principaux  pays. 

Pays  de  provenance. 

Eutt-Unit 103  millioni.        135  mill. 

Angleterre 70  112 

Belgique 77  88 

EtMta  tardes 74  6o 

Aatociation  allemande.       ...  45  6o 

Kiissie 26  43 

Turquie. 21  31 

Espagne ,     .     .     .  29  31 

Indes  anglaises 21  28 

S.ii.se. -20  25 

NuiMe.  Korwège  et    Danemnrck  18  22 

Rio  do  Plata  et  Uruguay.     .     .  7  17 

Deux-SiciUs .  14  17 

Toscane.  ..........  13  15 

Pays-Bas 15  14 

Egypte 4  11 

Bré«l 6  9 

Cuba  et  Porto  Ricco 6  8 

£tats  barbares  ques 5  7 

Tilles  anséatiques 7  6 

Colonies  françaises  et  p^hvrie».  07  71 

Pays  de  destination. 

▲ngleterre        94  92 

Espagne '  .  .     .  63  58 

Association  allcntaiide  ....  46  So 

Etats-Unis 1  .o  48 

Belgique 43  44 

Suisse      • 38  4(> 

.4.1géria 2o  34 

Pays-Ba 16  18 

Yilles  anséatiques     .....  16  17 

Brésil •     r  15  15 

Russie 12  15 

Rio-Plnta  et  Uruguay  ....  6  15 

Turquie lo  11 

Toscane lo  11 

Cliili 9  lo 

"Mexique .  9                    ■  9 

I>eux-^iciles 6  8 

Cuba  et  Porto-Ricto 11  5 

Indes  anglaÏBcs .  4  5 

X1«  Mauric»  «t  Cap  .    .     .    ^    «  $  9 
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Ëtatc  bafbaresques.  .....  3  3 

Autriche 2^  » 

Colonies  Irauçaites  et  pôcherie».  &9  60 

En  résumé ,  noire  commerce,  envisagé  au  point  de  vue 
des  grande*  divisions  géographiques,  s'est  ainsi  réparti 
en  1842. 

Importationa  Commerce  génér.  Commerce  spée. 

d'Europe 730  millions.  536  millions. 

d'Amérique  (1)  ....  .      S06  339 

d'Asie  (2) 68  86 

d'Afrique  (3) 39  36 

ToiaL  .  .     1143  millions.  8i7  millions 

Exportetions              Crânmerce  génér.  Commerce spéc. 

à  l'Europe.    .....      631  millions.  413  millions. 

k  l'Amérique 315  156 

à  l'Asie 36  35 

h  l'Afrique    .....        68  50 

Total.  •  ,      910  millions.  644  millions 

Importations  et  exportations  réunies  : 

Commerce  général.  Commerce  spécial . 
Commerce  avec  TEurope  1,570  949 

—  rAmèrique.  S21  585 

—  l'Asie.  94  81 

—  l'Afrique.  97  f6 

2,082  1,491 

De  ces  diverses  divisions  commerciales,  l'Amérique  est 
la  contrée  avec  laquelle  se  sont  le  plus  développées  nos 
transactions.  Bornons-nous ,  en  renvoyant  pour  cet  objet 
le  lecteur  aux  faits  et  considérations  exposés  dans  le  pré- 
cédent Anntiairè,  à  rappeler  qu'il  y  a  10  ans  le  chiffre  de 
ces  transactions  ne  dépassait  guère  220  ïnillions  au  com- 
merce spécial. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  du  com- 
merce de  1842  a  été  (  bâtiments  chargés  j  de  27,624  na- 
vires et  de  3  millions  139,000  tonneaux,  dont  1,964,000 
à  l'entrée  et  1,175,000  à, la  sortie. 

Celte  faiblesse  comparative  de  la  sortie  indique  assez 
le  grand  nombre  de  bâtiments  qui  »  après  avoir  déposé 

.    '  compris  nos  Antilles;  (2)  y  compris  Bourbon;  (3) y  compris 
J^Sri< 

1 


il)  Y  ce 
rAlKSrie, 
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leurs  chargements  dans  nos  ports,  repartent  sur  îestj 
circonstance  qui  tient  à  la  difficulté  de  former  chez  nous, 
où  ils  trouvent  peu  de  marchandises  encombrantes,  leurs 
cargaisons  de  fetour.  Celte  considération  et  d'autres  en- 
core, propres  à  faire  ressortir  la  situation  de  notre  marine 
marchande  ,  vis  à  vis-de  celle  de  l'étranger,  ayant  été  dé- 
veloppées dans  Tiinnwaire  de  1844,  on  s'abstiendra  de 
revenir  sur  ce  sujet. 

Comparé  avec  le  tonnage  de  la  moyenne  quinquennale 
1837  -  #1 ,  celui  de  1842  présente  lin  accroissement  de 
264,000  tonneaux ,  accroissement  daçs  lequel  le  pavillon 
étranger  a  pris  la  plus  forte  part,  ce  qui,  malheureusement, 
est  nu  fait  trop  habituel  dans  l'histoire  de  notre  marine 
maridiaDâe.  Yoid  comment  seront  répartis  nos  transports 
généraux  : 

B«I«liont  arac  l'Angletenfp.    .     T    .     ,    .  973^000  touneaux. 

—  les  Etats-Unis 262,000 

—  rAwérifiue   du   Sud.     .     .  1 71,000 

—  Les  pays  de  la  Baltique.     .  A90,000 
— •  les  pa)  s  de  la  Méditerranée.-  '^^>SS 

—  NouTelles  colcnies.  .     .    ".  327,000 

—  iiutrcs  pays 276,000 

3,139,000 

Sur  ce  chiffre  général,  notre  pavillon  a  couvert 
1,137,000  tonneaux;  celui  de  l'étranger  2,200,000, 
proportion  qui  ressort  pour  ce  dernier  à  60  p.  0/0  (ij. 

L^  4^x  tiers  des  transports,  ou  2,166,000  tonneaux 
ont  été  effectués  dans  les  mers  d'Europe,  et  973,000 
dans  les  mers  hors  d'Europe.  Cette  énorme  supériorité  de 
la  navigation  d'Europe  n'a  rien  qui  doive  surprendre; 
outre  qu'elle  est  due  en  partie  aux  transports  très  considé- 
r^blçs  des  houilles  anglaises  en  France  ainsi  qu^  nos  opé- 
rations avec  l'Algérie ,  elle  résulte  encere  des  conditions 
mêmes  d'existence  pofitique  et  commerciale  de  notre  pays. 
Preipière  nation  maritime  du  continent,  la  France  a  dA 
YOÂr  se  d^vçlopper  ses  transports  d'Europe  dans  la  mesure 

(1)  Cette  infériorité  i*«  notre  pavillon  vis-à-TÎs  do  celui  de  l'étranger, 
•'a UaibUt notablement,  si  Ton  porte  la  comparaison  sur  les  valeurs.  4»ur 
1500  millions  de  francs  environ  représentant  notre  commerce  de  mer,  le 

Itavillon  français  couvre,  en  moyenne  annuelle  700  millions,  et  le  pavîl- 
on  étranger  800.  Nos  produits  étant  de  leur  nature  peu  encombrants, 
donnent  peu  de  fret  et  représentent  presque  tous  une  valeur  propor< 
tionaellement  plu*  élevée  que  ne  V—X  leur  tonnage. 
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di|  rapide  àccroisseiqent  qu'ont  pris ,  depi^is  xllx  ans  sur- 
tout ,  sa  ptoduction  industrielle  »  sa  consommation  inté- 
rieure et  sçs  transactions  internationales  avec  ses  Voisins. 
li  n'en  faudrait  du  reste  pas  conclure  que  notre  long 
cours  soit  demeuré  stationuaire;  ce  qui  le  fait  paraître  tel, 
c'est  l'affaiblissement  de  nos  affaires  coloniales  engagées 
daqs  un  yicieux  régime  d'exploitation  ;  mais ,  si  on  les 
distrait  de  nos  relations  trans-océaniques ,  on  trouvç 
que  ces  dernièreç  se  sont  élevées,  depuis  dix  ans,  de 
411,000  à  646,000  tônneaiix,  et  se  sont  ainsi  accrues 
d'un  peu  plus  de  moitié.  L'amélioration  du  régime  de  nos 
grands  ports  ;  leur  association ,  si  désirable  dans  nos  af- 
faires d'outre-mer,  dans  l'exploitatioii  surtout  de  nos  co- 
lonies et  du  commerce  avee  les  Indes  et  la  Chine  ;  un  sys- 
tème d'exportation  largement  çon$u,  efficacement  contrôlé 
dans  quelques-uns  de  nos  plus  importants  produits  natio- 
naux ;  une  sage  et  légitime  application ,  telle  que  l'a  si 
biien  comi^eçcéie  M»  le  piWMstre  du  comiperce  par  son 
dernier  projet  de  loi  4e  douanes,  de  certains  droits  diffé- 
rentiels au  pf  oût  de  notre  pavillon  ;  toutes  ces  causes  con- 
tribueront puissamment  k  améliorer  Télat  de  notre  ma- 
rine marchande;  et,  riche  déjà  de  son  vaste  marché 
intérieur,  bien  plus  in^port^nt  à  vrai  dire ,  bien  autrement 
considérable  que  tous  ses  débouchés  étrangers  réunis, 
notre  pays  ne  peut  m2^i)quer  de  voir  se  développer  che? 
lui,  ^vec  l'esprii  d'entreprise  et  d'association,  avec 
l'intelligence  des  affaires  industrielles  et  commerciales, 
ses  opérations  maritimes  et  son  commerce  d'exportation. 

£n  terminant  cet  article,  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  lyouter,  d'après  de  premiers  aperçus  généraux 
sur  le  commerce  de  1S43,  que  les  opérations  de  cette  der- 
nière année  ont  réparé  la  perte  que  nous  avions  fait  re- 
marquer plus  haut  dans  celle  de  1842.  Notre  commerce 
général  s'est  élevé  ^  3  milliards  179  millions;  accroisse- 
ment: 97  millions,  sur  lequel  l'exportation  de  nos |>ro- 
4uits  nationau3Q  a  figui^  pour  4&. 

jusqu'ici,  en  outre,  la  navigation  sous  pavillop 
étranger  avait,  dans  nos  transports  de  concurrence, 
réalisé  des  progrés  plusi^apides  que  la  navigation  nationalç. 
U  A*eA  A  p«9  M  aiii^  w  m^  ;  (lotre  pavillon  |  çofppté 
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un  surplus  de  67,000  tonneaux,  tandis  que  les  bâtimentl 
étrangers  n*en  ont  transporté  en  plus  que  40,000.  Au 
total ,  les  transports  maritimes  du  commerce  extérieur  de 
la  France  ont  été,  en  1843,  de  3,247,000  tonneaux.  Ils 
n'avaient  été  en  1 842, Tcomme  on  l'a  vu,  que  de  3,139,000. 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ces  faits  et  sur  les 
développements  qu'ils  comportent ,  lorsque  l'administra- 
tion des  douanes  aura  publié,  pour  1843,  l'important  et 
précieux  son  Tableau  du  commerce  qu'elle  fait  paraître  an- 
nuellement. C'est  une  tâche  dont  nous  nous  acquitterons 
avec  intérêt  dans  V Annuaire  de  l'année  prochaine. 
Ghbmin-Dupont^. 
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OU  LE  ZOLLVERBIN. 

Quelle  est  cette  association  à  la  fois  politique  et  com- 
merciale connue  sous  le  nom  d* Association  douanière 
allemande  (  Deutscher  ZoHvere^)  T  Quels  ont  été  les  ef- 
fets produits  en  Allemagne  par  la  législation  nouvelle 
qu'elle  a  inaugurée ,  et  qui  a  été  pour  elle  le  principe  d'un 
état  de  choses  tout  nouveau,  d'une  véritable  révolution  in- 
dustrielle ?  Expliquer  ces  résultats,  répondre  à  ces  ques- 
tions, dire  comment  la  plupart  des  Etats  qui  formaient 
l'ancien  Empire  d'Allemagne,  qui  constituent  aujourd'hui 
la  Gonfédéraiion-Germai^ue,  autrefois  séparés  k  chaque 
pas*  par  des  frontières,  ou  d'innombrables  lignes  dédoua- 
nes, sont  parvenus  à  former  un  seul  corps,  un  seul  pays  » 
vivant  de  la  même  vie,  obéissant  aux  mêmes  intérêts,  un 
seul- marché  de  27  millions  de  (consommateurs,  c'est  dire 
quelles  sont  les  résistances  qu'il  a  fallu  vaincre,  les  adhé- 
sions qui  sont  venues  peu  à  peu  constituer  cette  grande 
unité,  en  un  mot»  c'est  faire  f  histoire  de  l'association 
douanière. 

S'il  fallait  tenir  compte  de  tous  les  faits  qui  se  pres- 
sent en  foule,  et  forment  l'histoire  du  ZolWerein  ,  il  fau- 
drait excéder  les  bornes  que  nous  pouvons  donner  k  ce 
trandU  Nous  essaierons  d'être  complet  sans  être  prolixe. 

À  riMue  desfuerre»  impériale»»  l' AUemapie  se  lrou-> 
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vait  dans  une  position  qu'on  pourait  appeler  miséra- 
ble ;  son  industrie ,  qui  avait,  il  est  vrai,  commencé  à 
prendre  quelqu' essor  sous  la  protection  f^ictice  et  éphé- 
mère du  système  continental  »  n'était  pas  assez  avan- 
cée pour  se  soutenir  elle-même,  et,  partant*  se  trouvait 
impuissante  à  réparer  les  désastres  de  ses  longues  et  ter* 
ribles  guerres.  L'expédition  de  Russie  avait  enlevé  no- 
tamment à  la  Prusse,  70,000  chevaux,  pour  remonter 
la  cavalerie  française  ;  les  deux  coalitions  avaient  coûté 
à  cette  puissance  et  à  F  Allemagne  d'énormes  sacrifices, 
et  en  même  temps,  Tagriculture  qui  aurait  pu  réparer 
une  partie  des  malheurs  causés  par  les  guerres,  n'était 
pas  dans  une  position  plus  favorable  que  le  commerce 
ou  l'industrie.  Aussi  l'Allemagne  fut-elle  provisoirement 
écrasée  par  la  concurreiice  de  l'industrie  anglaise.  On 
Jugera  la  situation  par  un  seul  fait  :  En  1814,  sur  10 
millions  834,006  liv.  sterl%(270,775,000  fr.)  de  coton 
manufacturé,  que  l'Angleterre  exporta  en  Europe,  l'Al- 
lemagne en  reçut,  pour  sa  part,  pour  3,248^000  l.sterl* 
(77,000,000  fr.),  soit,  le  tiers.  En  même  temps ,  les 
disettes  vinrent  enlever  aux  Allemands  par  la  cherté 
des  objets  de  consommation ,  la  seule  éompensation 
qu'ils  pouvaient  trouver  dans  le  taux  minime  des  sa- 
laires. La  Grande-Bretagne  «  qui  inondait  l'Allemagne 
de  ses  marehandises,  repoussait  par  les  dispositions  du 
bill  des  céréales,  la  principale  production  du  sol  germa- 
nique ;  tous  les  aulLres  pays  de  l'Europe  suivaient  avec 
une  persistance  inouïe  le  système  restrictif;  voilà  pour 
les  rapports  extérieurs. 

Au-dedans,  elle  n'était  pas  moins  gênée  pour  le  débou- 
ché de  ses  produits.  Tous  les  Etats,  queUj^eCois  les  pro- 
vinces d'un  même  Etat,  étaient  étrangères  les  unes  aux 
autres,  séparées  qu'elles  étaient  par  des  lignes  de  douanes 
intéreures.  Nous  ne  citerons  qu'un  seul  exemple ,  que 
nous  lisons  dans  M.  D'Am8berg(l).  «  Des  marchandises 
»  arrivant  par  mer,  en  destination  pour  le  centre  de  l'Al- 
y»  lemagne,  n'avaient  pas  à  traverser  moins  de  seize  lignes 
»  de  douanes  différentes.  »  Telle  était  alors  la  situation  : 

(1)  Ueber  die  Einigang  der  Hand^lsinteressen  Deatschluidl ,  toq 
A*  voaAiwbMf  ;  p4  49.  Brapnscliweig  1931.  Yiewo^. 
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të  iflâi  étâii  patent,  àrotté,  Mgàatë  àé  huïéi  pàtté,  iHâ 
ie  remêdè  n'était  pas  trouvé. 

Àvâht  totilefoié  d'afKvfer  à  là  éolùlion  complélfe  de  \à 
question ,  par  (|uéttie§  theSuréé  préparatoires  crut-bn  d'a- 
bord devoir  procédera  t'est  ce  que  nous  alloné  expliquer. 

Le  goUverheinent  Jjî'ùssieh  reiidit  d'abord  ta  toi  du  il 
Juin  isië,  qtii  abolit  dans  tôtites  les  anciennes  provinces 
de  la  tnotlarchiè ,  les  douanes  intérieures .  soiis  ^uéltttife 
dëhortinatiori  qu'ellëà  ttisseiit  elisler.  C'étàli  déjà  uhfe 
mesure  de  la  plus  haute  împor^aiicé,  etqùî  devait  ëVbtlp 
un  doublé  résultat  :  telul  dé  Satisfaire  lés  be^oitis  gêné- 
rmit  du  payé ,  de  fïiciliteh  leè  relations  commerciates  ëh 
débarrassant  les  ti-ahsact!oris  des  éiitrâveà  et  des  frais 
auxquels  elleé  étaient  auparavant  soumises,  et  etisuite  de 
fbndi-e  etisemblè  les  provinces  nouvellement  conquises 
avec  les  ahciennes  proviiices  de  la  inonarchie,  eiJ  un  mol, 
de  constituer,  soUs  le  pointée  vue  comtnerciàl  uhfe  unité 

trussienne ,  qui  perhitt  de  se  protéger  contre  les   éUtls 
bisins,  et  de  se  créer  vis-à-vis  d'eux  Une  politique  iif- 
dépehdâfate. 

Mais  fce  h'étall  pas  toUt  ;  après  avoir  fait  de  là  Prusse 
iine  uhilé  commerciale,  il  fallait  savoir  qilèl  régime  au- 
rait la  préférence  ;  si  l'on  adopterait  celui  de  là  liberté , 
oii  si  on  suivrait  les  principes  restrictif^  eh  viglleuf  datis 
presque  toute  î'ÈUtope.  Les  febrlcànts  s'émuretit ,  oti- 
sédérent  le  gouvèrnehiènt  Jiowl'  ôbtehir  le  l*égimé  prbtëè- 
-  leur  y  les  adresses  pleiivaienl  de  toiis  les  côtés.  A  toutes 
fcçs  demandes  lé  gouvéi-nemènt  répondit  par  la'légièW- 
lion  du  26  mai  1818.  Elle  peut  se  résumer  dans  les  dl*- 
licles  1  et  2  qui  disposaient  que  Wïis  les  piroâiiits  étran- 
ger é,  naturels  etmannfactntés,  poUvaleV^t  êtreîmportês , 
consùfhmêSf  expédiés  en  transit  dans  toute  Véteh'diie 
dû  i-oyaiiYne;  que  ïoûs  les  produits  Indigènes ,  naïWteU 
et  manufacturés ,  pouvaient  également  être  exportés, 
^  il  il'y  eut  eii  tout ,  que  deut  prohibitions ,  les  caHes  à 
'  Jouet  et  le  sel  qui  resta  tin  monopole  dfe  l'État. 

C'étaient  ces  principe^  qui  devaient  èervir  dé  bà&'ë  âtix 
négociations  à  eniamel*  aveé  les  antres  États. 

Ajoutons  que  tout  en*  adthettant  qnfelqnefoift  icoUime 
unité  pour  là  bbMptibn  ÛtbÈ  ûm\È  \à  ^séK  m  là  t^iéfee* 


tê  feirif  prussien,  faisaiit  généràtethéni  abistracOon  ^'e  là 
.Ttlleiir ,  considère  principalehient  le  pàîd^. 

Enfin,  ce  tarif  était  fort  modéré,  saiif  quelques  eice^ 
tions  nécessaires,  là  moyenne  des  droits  étail  dans  le  î>rin- 
cipe  de  un  écu  et  demi  (1^  8T*^  iji)  par  qulntâl  priiSslëti 
(110  livres.) 

Si  quelques  tarifications  étaient  Nuisibles,  le  «yslême 
jJbrtait  son  remède  avec  lui.  Le  tarif  devait  êlre  révise 
tous  les  trois  ans.  C'est  du  reste  ce  qvà  à  feu  lieu  plus 
tard  aux  époques  déterminées,  et  daiis  la  réuiiiôii  dé  tous 
les  commissaires  des  Etats  formant  la  fédération  doua- 
nière. Le  tarif  actuel,  esl  exécutoire  à  ïJarlit  dtl  1"  jan- 
vier 1843,  pour  1843,  1844  et  i845.  Entres  autres 
modificatioils,  il  a  ajoiité  notamment  aut  objets  aflVanchis 
de  loin  droits  d'entrée  les  objets  d'art  destinés  aux  expo- 
sitions ,  ou  aux  bibliothèques ,  ou  collëctioiis  deS  établià- 
i^enients  publics,  elles  cocons.  D'un  autre  côté,  on  les 
à  élevés  sur  plusieurs  objets  fabriqués,  spécîàlemeiit  sûr  . 
Ib  produits  de  la  France  et  ceux  de  l'industrie  parisienne, 

La  promulgation  du  tarif  pruséieii ,  tel  surtout  qu'il 
tdi  adopté  dans  lé  principe,  étail  iin  grand  év^nemeiit: 
on  faisait,  en  effet,  entrer  la  politique  commerciale  dalià 
des  voies  toutes  différentes  dé  celles  suivies  eil  Europe 
depuis  Colbert.  C'était  déclarée  hautement  qu'dii  élàU 
convaincu  que  les  restrictions  commerciales  ;  et  èticoré 
pWs  les  prohibitions,  non  seulement  étaient  nuisibles  aux 
intérêts  financiers  de  l'Etat,  mais  encore  pàralysaieiit  l'eâ- 
Sbr  de  l'industrie  en  privartt  les  fabricants  de  toute  con- 
currence, et  en  favorisant  chez  les  producteurs  le  pen- 
chant à  l'ignorance  et  à  la  paresse.  En  effet,  tuer  rému- 
lation,  n'est-ce  pas  en  même  temjis  tuer  le  progrés;  et 
toutes  les  industries  protégées  par  la  prohibition,  he  sont- 
elles  pas  remarquables  à  la  t'ois  iJar  la  mauvaise  ithalitè 
et  le  prix  élevé  de  leurs  produits  î  «tiMutL 

La  législation  nouvelle,  toutefois ,  n'était  m  etlcdtfe 
comiilèlè;  elle  ne  pariait  que  d'une  sedte  soutcéBe  re- 
venus, du  produit  des  douailes,  fc'fest  à  dire  9^| 'dro^^^^ 
d'importation ,  d'exportation  et  dfe  traiisit.  Il  en  restait  tth 
autre,  lfe.droit  de  consomrààtioil,  aiitremetit  dit  d'àcèm, 
auquel  étaient  soumis  surtout  tes  boissons ,  l'ëâunie-tle , 
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)e  vin ,  la  bière  et  le  tabac*  Il  n*est  pas  besoin  de  parler 
de  ce  qui  était  importé ,  on  payait  le  droit  à  la  frontière. 
A  regard  dés  produits  de  la  fabrication  indigène  »  on 
procéda  d'une  autre  manière.  La  loi  du  8  février  1819 , 
imposa  la  dréche ,  le  moût  de  vin  et  les  feuilles  de  labac. 
Ponr  Teau-de-vie,  oi)  perçut  Timpôt  après  la  trempe. 
Ainsi  on  ne  leva  pas  Timpôt  comme  en  France,  lors  du 
débit  ou  de  la  consommation ,  mais  lors  de  fti  fabrication. 
Quoi  qu'il  ^n  soit  de  ce  mode  de  perception,  il  paraît,  par 
ses  résultats,  avoir  été  avantageux  à  l'industrie  prussienne 
et  avoir  contribué  même  à  lui  donner  de  rapides  déve- 
loppements :  car  les  documents  officiels  nous  apprennent 
que  quelques  années  après ,  les  distilleries  de  la  Prusse 
produisaient  150  millions  de  quarts  (le  quart=l  litre 
14  centilitres),  et  en  1831  on  exporta  prés  de  1#0,000 
quintaux  d'eau-de-vie.  Rien  ne  prouve  mieux  que  ces 
faits  que  l'agriculture  s'était  relevée  et  avait  réparé  sa 
détresse,  car  la  plus  grande  partie  de  ces  eaux-de-vie 
étaient  des  eaux-jc-vie  de  grains ,  surtout  de  pommes  de 
terre ,  qui ,  depuis  lors,  ne  cessèrent  d'être  cultivées  en 
abondance  sur  toute  l'étendue  de  la  monarchie,  mais 
surtout  dans  les  provinces  orientales. 

Seuls ,  les  droits  de  mouture  et'd'abattage  furent  ceux 
auxquels  il  ne  fut  rien  changé;  dans  les  campagnes  ils 
furent  remplacés  par  une  espèce  de  capitation. 

Le  tarif  prussien ,  qui  devint  plus  tard  celui  de  l'asso- 
ciation entière,  est  fort  simple  :  au  lieu  de  présenter». 
comme  la  plupart  des  antres  tarifs ,  une  série  indéfinie 
d'articles  rangés  par  ordre  alphabétique,  il  adopte  de 
gcandes  divisions  dans  lesquelles  entrent  les  produits 
.  d'origine  analogue ,  ce  qui  n' empêche  pas,  sous  chaque 
article  principal ,  d'admettre  un  certain  nombre  de  sub- 
divisions. Ces  divisions  sont  au  nombre  de  cinq ,  nous  al- 
lons les  énumérer,  ainsi  que  les  produits  que  comprend 
chacune  d'elles. 

I.  La  première  embrasse  les  produits  exotiques  qui 
n*ont  que  peu  ou  point  de  similaires  dans  l'association, 
tels  que  le  sucre,  le  sirop,  le  café,  le  cacao»  le  riz,  les 
épices  et  épiceries,  le  thé,  les  fruits  du  midi.  Ici  ôl^ets 
confits,  les  buttres  et  autres  coquillages, 
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II.  La  deuxième  classe  comprend  let  objets  de  consuma 
fnation  qui  ont  leurs  similaires  dans  l'Union,  et  éta- 
blissent une  concurrence  avec  les  produits  indigènes , 
tels  que  le  vin,  le  tabac,  les  bestiaux,  Teau-de-Yie ,  le 
beurre,  les  harengs,  le  suif,  les  blés  et  les  semences  de 
tout  genre,  les  fromages ,  le  houblon ,  la  bière ,  le  yinai- 
'  gre  en  cercles  et  en  bouteilles,  la  yiande^  les  poissons  sa- 
lés, l'huile  en  baril  et  en  bouteilles,  les  fruits  secs,  la 
chicorée,  les  chandelles,  la  chaux  et  le  plâtre,  les  pierres 
k  bâtir  et  les  briques,  le  zinc  et  Tétain,  les  plumes,  le 
duvet  et  la  cire. 

m.  Dans  la  troUtéme  classe  sont  comprises  les  ma- 
tières nécessaires  à  V  Indusirie ,  la  laine  et  les  fils-  de 
laine,  le  coton  et  U-s  fils  de  colon,  le  fer  et  l'acier,  la 
droguerie  ,  les  matières  lincLoriales ,  l'huile  d'olive  et 
l'huile  de  baleine,  le  cuivre  el  le  laiton,  le  lin,  le  chan- 
vre, les  peaux,  les  poîls,  tes  cuirs  et  les  marchandises 
en  cuir,  le  savon,  le  bois ,  k^  résines  et  les  bitumes,  le 
plomb  et  la  Uthargt^  Tiiidigu,  les  débris  de  tout  genre, 
les  minerais,  les  cardes,  les  chiffons,  l'argile  et  la  houille. 

IV.  tes  produits  manufacturés  forment  la  quatrième 
classe.  Co  soiU  l^is  itssuï  Je  cuLnn,  de  laine  et  de  soie, 
les  toiles  (a  fils  ik  lin ,  la  polcrie  »  la  faïence,  la  porcelaine, 
le  verre  el  la  verroleriet  laquineaiUerîe,  le  papier  de  toute 
espèce,  les  mardiantiises  en  paille,  It^s  instruments  de 
musique  el  d'oplique ,  les  pelleteries,  la  brosserie,  les  vê- 
tements; la  poudre  à  canon,  la  toile  cirée,  la  corderie, 
les  livres  et  k'S  gravures  * 

y.  La  linqui^nie,  cnCu,  comprend  un  petit  nombre 
d'objets  sjins  importance. 

Ces  marebandîses  diverses  r^pomlent  à  43  articles  du 
tarif  dont  la  plupart  ont  encore  d&  Rumbreuses  sous-di- 
Tisions,  destinées  aux  différentes  variétés  de  chaque  es- 
pèce de  produits. 

11  est  permis  de  croire,  et  tout  prouve  du  reste,  que 
cette  législation  était  non  une  tentative  éphémère ,  un  es- 
sai hasardé  dans  l'espérance  de  trouver  un  remède  aux 
souffrances  du  commerceetde  l'industrie  de  la  Prusse,  «fiais 
l>ien  la  suite  d'un  plan  arrêté  de  longue  main ,  d'un  sys- 
^mepjirfiBiitement  logique  et  raisonné,  U  suf^t»  pour  s'en 

7. 
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cohtalncré ,  de  citer,  outré  la  Ibi  An  26  bàl  IBis,  qui 
rut  là  basé  du  systéthë  riouveaii,  linte  fbtile  d'aUtrfes  lois  qUi 
toutes  convergent  dû  ihêffié  bUt,  ètftirënl  tetidiies  i  iîijit 
anlériearement,  soit  pdslérieUrèttichl  I  cette  étîbttùêi  Niéns 
tMetons  notamment  l'édil  du  i  SétJteinbre  1810,  ddîrtplë- 
té[ilus  tard  par  la  Ibi  dÙT  sejptetiibtrè  i»lii  qdl  ptëciâttia 
la  liberté  dé  rittdiistrié;  Védit  dû  iO  tnélrs  1819  qtti  tm- 
vril  les  porté  prUssletis  adi  ilâvirës  et  àut  niàttttàndféfes 
de  toutes  les  natiohs  amlés;  rbt-lire  de  cabinet  dtt  16 
mai  qui  àflMncttU  le  cbiiittiferbè  de  tràiteit  tteâ  fettlravfes 
que  lui  avait  imposées  le  système  contiflélilâl;là  loi  Iflu 
IT  imm  1816  Hul  abolit;  tîbriîitië  mh&af¥e  Ûux  Hp- 
porlk  actuels  d'à  côïnwléi-cfei  là  dfefèhàe  d'étpHër  de  i'br 
et  de  rargehtmoilhay^S;  déféhsé  tlul  exîSlàtt  depuis  ITTO; 
celle  dû  14  hiài,  (Jtii  ittltbduiàit  datts  là  knoiiàlthie  \in 
système  uniforme  de  poids  et  mesurée,  celle  dtt  11  itiin 
de  là  iiiéme  ahttée,  dont  nbùs  àVons  déjà  ^Jarlé,  tjui  sUp- 
priftià  dans  toute  rétettdue  du  tbyaumé  les  dôuàheâ  flu- 
viales, prbvlttciàles,  et  toutes  le^  âuttei  doUattes  iriléi-mé- 
èlaires,  etéiifin,  là  loi  dû  à  dôVetiibre  iSiï^  Mâtlve  ttu 
crédit  et  aux  bahqtteà. 

Le  but  final  étaitbieH  d'étendre  plus  tard  tetté  législation 
àtouterAllemaghe,  oùdutaolhs  à  la  majeure  i^iwlié  $  niais 
aupatiivàht,  ilfàUâUpoUVoif  rappliquer  à  la  Prusse  tout 
entière.  Or,  on  tte  pouvait  y  arriver  çans  àplahir  les  Obs- 
tacles (Jùe  pi-éèedtait  Sa  configuration  lOpogràpbiqUe,  Bans, 
par  cortsè[|uehl,  téùnlr  à  la  Prusse  les  parties  élriangêrtes 
enclavées  dans  son  territoire;  Comment,  en  efflet,  feûl- 
II  élé'ptfàfelbled'aVoîr,  à  pàttilr  derettrôme  froiiUèrei  une 
ligne  de  douanes  non  interrompue,  quand,  entt-e  tes  deux 
J^arllës  d'une  tnéme  tobftatcWe ,  auraietit  existé  des  pays 
indépendants,  \régTs  comùiercialement  par  leuir&  lois  pâir- 
tlcUliéres,  et  Où  cfettë  dlVérsilé  daris  là  lébislalion  adtail 
offert  à  la  fraude  toute  espèce  de  facilité?  Ofi  devait  donc, 
avant  tout,  songer  à  réunir  ces  enclavés  ;  mais  ce  n'était 
ïjas  chose  facile.  Il  fallait  ne  pas  eBVayer  les  susceptibili- 
tés politiques  de  ces  petits  souverains,  fixer  le  partage  des 
feommefe  qui  devraient  entrer  dans  ces  petites  caisses  prin- 
cièrès,  t>our  leurs  parcelles  de  terri toilre  réuni,  et  tlBS- 
tKicielr  leurt  *roil«  iBcoiiteslabifeé  de  HotiVciAitielé. 


Bien  que  ui  territoire  â  réuhir  iië  ftit  ^as  fort  ^lëhdti , 
les  Etats  avec  lëstjiiëls  il  fallait  tt^àiter  ne  laissaient  pas 
cepiendant  que  d*6tfe  tHssez  nottibretix.  C'étaient  leîl  pritl- 
cipautés  de  Schwârzbourg-Sdiidei'shàii&én  et  dé  SchWat-ï- 
bourg-Rudolstald,  le  grand-dîiclié  de  feàie-Welthdf-,  lé& 
principautés  d'Atlhall-Beriibodi-g ,  d'Anhalt-beèsàti  et 
d'Anhalt-Kœthen,  la  prihcî|)aut6  dé  Lippè-Ùetniold ,  et 
le  grand-duché  de  Mbcklemboiirg-Sch^erin. 

Pour  le  partage  des  revenus,  tp\  était  uii  des  pbîhts  Ifefe 
plus  importants  à  régler,  on  prit  pour  basé  là  poputatioh 
des  pays  enclavés  et  celle  des  provinces  prussiennes  orien- 
tales ou  occidentales  qui  se  rattachaient  à  Tune  Ou  à  rdtt- 
trc  de  ces  dcilx  grandes  divlsioiiS.  tous  les  tfois  ddS  ;  la 
somme  â  {ioi-cevbir  par  chaque  Etat,  devait  ëlrë  délët:fftl- 
rtéc  dans  des  délibcraliohs  communes,  et  d'apfrêS  lëà  ï^ 
levés  de  leur  population  respective. 

Vu  aiitrc  point  restait  encote  à  fixer  :  dû  hiërfiêril  ijiië 
rôri  dpérait  la  fUsion  cbiiipléte  des  territoires  aVec  jk 
PrUSse,  il  fallait  donner  aux  douâttierà  t)fhs§ièri8  là 
fdcililé  de  prtUrsUivre  la  fratide  Sur  leô  fiarlies  fchciavêeS. 
Aiiisi  idt*russc,  non-sciilëmeilt  fcdttcentrait  tbils  lëà  reve- 
nus dans  une  caisse  comniiine  ,  ihaîS  ehcbrfi  fellte  piretialt 
déjà  la  place  de  directrice  dé  la  fédéi-àiibn  doiiëhièrë , 
sous  laquelle  elle  espérait  dès  ce  ihbmeilt  réunir  le  {llus 
graride  partie  de  l' AlleHiàgné. 

Il  faut  croire  du  resté  que  Si  le  gburefnéttiëtîl  t»fiiS- 
siëh  acquérait  pair  ces  mesures  niië  influëiicë  tôiititjtife 
qui  ne  pouvait  que  s'augmeiitet  avec  le  tënipë,  leS  trai- 
tés conclus  ne  furent  pas  désavantageux  aux  péHlës 
conlt-âctantes,  car  peu  de  temps  après,  Aritiâlt-Ëël-flbdurg 
se  réunit  à  la  Prusse  et  au  Syslêrtie  prussiett  pbilr  lëS  par- 
ties de  -la  principauté  qui  n'étaient  point  cbnipriséS  datis 
le  trdilé  prithilif.  Cette  adhésion  fût  le  ètijët  de  ttblivel- 
tes  boinhindisotis.  La  principauté  bbllht  due  part  Prbpblr- 
tloTinellc  dans  les  drbits  dfe  trattsll ,  tiui  fiiretil  âtiSSl  cal- 
culés d'après  la  population.  Par  ùnè  exceptîbri  iitll  Dit 
paHiculière  à  ce  traité,  la  Prussé  nomina  les  ddiiàilibrs  , 
Anhalt-Bcrnbourg  les  percepteurs. 
.  Si  les  choses  restèrent  ainsi  queldiië  lèmti§  àAhi  le  itatu 
iub,  1^  années  ^lii  UultlWbk  h'eH  foréiit  pà«  mm  mm 
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k  profit  ;  car,  pendant  ce  temps,  l'Allemagne  accomptis*- 
sait  un  travail  intérieur.  Elle  ressentait ,  en  effet,  plu0 
que  jamais  le  besoin  de  mettre  fin  à  ce  morceUement  sans 
bornes,  qui  éternisait  à  ses  frontières  la  petite  guerre 
de  la  contrebande,  et  de  seconer  les  entraves  qui  para- 
lysaient depuis  longtemps  son  commerce.  Un  événe^ 
ment  important  vint  alors  commencer  la  fusion  du  nord 
et  du  midi,  et  donner  à  la  Prusse  la  légitime  espérance  dé 
compter  prochainement  sur  l'adhésion  des  antres  Etats  de 
TAIlemagne.  Ce  fut  Taccession  du  grand-duché  deHesse; 
qui  fuè  signée  le  U  février  1888,  et  mise  k  exécution  à 
partir  du  i^^  juillet  de  la  même  année. 

On  doit  faire  remarc^er  que  ce  n'était  pas  un  traité  de 
commerce,  mais  bien  un  traité  de  douanes.  La  législation 
prussienne  sur  les  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  trapsit,  ei 
l'impôt  de  consommation,  devait  être  entièrement  appli« 
cable  au  grand-duché  de  Hesse  ;  tous  les  prodîiits  d'un 
Etat  pouvaient  entrer  librement  dans  l'autre.  Lesdenx  pafg 
devaient  n'avoir  qu^une  seule  et  même  ceinture  de  doua- 
nes. A  regard'  des  droits  de  consommation,  il  fUt  sti- 
pulé que  tous  les  objets  qniy  étaient  soumis,  savoir  ;  le 
vin,  l'eau-de-vie,  la  bière,  le  tabac,  et  pour  la  Hesse , 
le  vinaigre,  devraient  acquitter  un  impôt  déterminé  en 
passant  d'un  territoire 'dans  un  autre.  On  contint  s&b- 
lement  de  ne  pas  augmenter,  sans  lé  consentement  com- 
mun, le  nombre  âes  articles  désignés,  etla  Prusse,  de  son 
côté,  s'engagea  pour  les  traités  à  passer  avec  tes  autres 
£tats,  à  ne  pas  fafvoriser  leurs  vins  plés  que  ceux  de  la 
ïlesse.  . 

Les  deux  états  fiirent  mis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité,  le  tarif  tai  des  deux  côtés  identiquement  sem- 
blable. Les  frais  d'administration,  eicepté  toutefois  ceux 
de  construction  des  bâtiments,  durent  se  prélever  en  com*^ 
mun  sur  ces  revenus,  et  l'excédant  se  partager  entie 
Hesse-Darmstadt  et  les  provinces  occidentales  de  la  Prusse 
d'après  l'évaluation  officielle  de  la  population. 

'Telles  furent  les  principales  dispositions  du  traité;  il 
nous  reste  actuellement  à  en  connaître  les  résultats. 

Nous  ne  relaterons  pas  ici  toutes  les  craintes,  toutes  les 
résistances  qui  se  firent  jour  après  U  mite  en  vi|aear  d« 
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traiié.  C'est  te  cortège  indispensable  de  toutes  les  mesures 
nottrelles,  même  les  meilleures,  et  mieux  que  personne 
BOUS  deTons^  savoir  en  France,  par  expérience,  que  ricu 
B'est  criard  comme  Les  intérêts  qui  se  prétendent  lésés. 
Toutefois,  quelque  temps  après,  on  fut  bien  obligé  de  se 
rendre  à  T évidence  ;  car  les  expor.tations  bessoisen  montè- 
rent à  un  cbifire  énorme.  Le  prix  du  tabac  monta  de  4  à  11 
florins^  celui  du  vin  de  30  à  40  OjO  ;  les  céréales,  les  se- 
ntences, l'huile,  reau-de-vie,  les  plantes  légumineuses  de 
10  à  15  0^0,  les  autres  produits,  dans  une  proportion  ana- 
logue. Les  fabriques  de  cuirs,  de  draps,  de  grosses  toiles 
reçurent  une  impulsion  nouvelle,  et  leurs  bénéfices  ne  fu- 
rent nullement  amoindris  par  les  bénéfices  plus  grands 
encore  des  fabriques  prussiennes. 

Enfin,  pour  tout  résumer,  les  résultats  financiers  furent 
en  faveur  de  l'Union.  Le  mois  d'octobre  18^7  avait  donné 
50,000  florii^,  le  même  mois  de  1828  en  rendit  65,000, 
et  le  compte  officiel  présenté  aux  chambres  le  4  novembre 
1829  prouva  que  le  chiffre  du  revenu  était  dans  une  pro- 
gression constante.  Bans  les  seize  premiers  mois,  les  caisses 
grand-ducales  perçurent  400,000  florins  de  plus  que  dans 
les  seite  mois  qui  avaient  précédé  l'exécution  du  traité. 
D'après  ces  documents,  on  avait,  exporté  de  Hesse  en 
Prusse,  du  1**^  Juillet  1828  au  1«'  juillet  1829,  pour  une 
valeur  de  3,198,431  florins  de  produits  indigènes  qui, 
avant  le  traité,  auraient  dû  acquitter  à  la  Prusse  un  droit 
d'entrée  de  871,429  florins.  Non  seulement  les  vendeurs 
avaient  bénéficié  de  cette  somme,  mais  une  grande  partie 
de  cette  exportation  n'eut  pu  se  faire  sous  l'ancien  ordre 
de  choses. 

On  avait  en  outre  constaté  un  autre  résultat  :  il  était  dé- 
sormais prouvé  que  les  fabriques  de  la  liesse,  à  cause  de 
la  moindre  cherté  des  vivres  et  du  taux  moins  élevé  des 
salaires,  pourraient  non  seulement  soutenir  la  concurrence 
des  fobriques  prussiennes,  mais  même  trouver,  pour  un 
assez  grand  tfombre  de  leurs  articles,  des  débouchés  avan- 
tageux. Aussi  le  nombre  des  ouvriers  s'augmenta  rapide- 
ment, et  en  même  temps  leur  aisance  devint  plus  grande 
et  plus  générale. 

Un  autre  avanU^edontnousn'avons  pas  parlé  jusqu'ici, 
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ice  mt  la  (iiiiiiiitliitih  Hés  frbnHëres  à  cOnvirir.  Plus  tard, 
iidtià  Tërtrons  combieii  de  milles  auraient  tonné  les  pats 
isolés,  et  boitibieti  bette  étendue  s'est  diminuée  i)àr  suite 
de  la  fbsioii  dés  tërt-ltdires.  Nous  examînerohs  eii  liiëiiie 
temps  Quelle  êconotfalè  en  est  tésuliéepout  les  frais  de  Stir- 
.veilldhcfe  et  d'admittistratidti  générale. 

Pour  le  moméhl,  liou*  continuerons  à  expliqder  coii?- 
mebt  cette  rédérâtiôudduàniérfeest  parvenue  à  fetigldbfef  la 
majeure  partie  de  l'AllfemsIgiie: 

La  Prusèe  a  déjà  téUriie  à  elle  lés  chblavéis,  là  trîilfel- 
pàUié  d'Anhàlt-Béi'ribOùt'gilëgraiiddUchéde  Hesse;  peu 
à  peu,  liods  Ybyori§  Saxè-CoboUrg-Gotba  ïè  réuftit  {)biir 
uti  bailWge,  lé  gi-and-dilbhë  d'Oldenbourg  pdiiir  îé  Birftëfl- 
feld,  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg  pour  Hbtribbiiff , 
WàldëckiJbtiirla  prîiicipaùlé,  moins  la  capitale,  Pyfhibnt. 

Mais  ces  lièliteS  accessions,  tout  en  agrandissant  Ife  ter- 
ritoire de  l'Union,  n'étaient  rien  en  comparaison  d'utie 
autre  adhêsiOii  bien  autrement  importante,  qui,  ëîi  rccli- 
lant  ses  frontières  vers  le  midi,  vlht  lui  donner  uHe  torts!^- 
tance  telle  qu'bli  pût  dés-lbrs  èspétër  dé  réiittÎT  soUs  Ife 
même  système  la  majeure  j)arlië  de  l*  Alletbàgnë; 

La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  lefe  deux  principautés  dé 
Hobenzollern  avaient,  en  18^T,  conclu  ensemble  une  as- 
sociation douanière,  et  stipulé  avec  rtJnldnprussb-hëssbiâe 
une  réciprocité  d'avantagés  commerciaux;  Lef  ^2  îtiâFs 
1833,  les  deux  unions  èé  Ibndireht,  c'ëst-ft-dîre  (itië  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  les  detix  priricipailx  de  feldhèil- 
zollern  accédèrent  à  louléà  les  stipulation^  du  tiràité  fJrécê- 
demment  conclu  entre  là  Priissë  et  le  grànd-dùcbë  de 
Hesse-Darmstadt.  Le  royaume  de  Saxe  adbéra  par  le  traité 
du  30  mars  1833,  et  lé  lî  mal  suivaniieô  pHricipautéô  de 
Schwarzbourg  et  de  Reti^  Sulrirerit  isdh  èiemple.  Ehfld, 
après  de  longâ  débats,  le  ^ahd-dùobé  de  Bàde  et  le  dtiché 
de  Nassau  se  réunirent  t>àf  sditë  dëstrdités  des  12  msil  et 
10  décembre  1835,  etf  rëtitîfort-Sbi'-lë-lWèiti  par  celui  du 
a  janvierl83B.  En  183Ti  la  prihcHiadtébi-ulistrickoiàeae 
Blankenbourg  et  le  baillàge  de  Wdlkehrled,  eh  l6i(J;  te 
comté  de  Schaumbourgi  lès  bâillages  de  Rifalëln  ël  de 
Nenndorf,  à  la  Hesse  électorale;  en  1845i,  là  iirlriclMlé 
d^JUppo-Betinoid,  Pyrmdtlt;  lùië  tiarlbdadtictiedë  Biriins- 


ÂiLkiitÀM)fe.  lis 

Vick,  elle  ghïhti-dùché  de  Luiembônfg.  EhDri,  lé  i«' jàh- 
Tier  l84â  ,  le  reste  du  duché  de  Brunswick,  et  quelques 
autres  peliieâ  parcelles,  vinteht  eiicôre  augmenter  le  terri- 
toire de  l'Union. 

Le  tableau  suivant  indique  là  population  respective  àa 
chacun  des  Etats  associés. 

NOMS  DES  PÀRTrfes  POPDLATION 

composant  TasÉociâtion  doaaniire.  Éii  1841. 

Prusse ;     .     .     .    I»,lîî9,051 


Bavière 

Saxe 

Wurtemberg  .     ;     .     . 

Bade ^ 

Hesse  électorale  .     .     . 
Grand-duché  de  Hesse  . 
Tharinge  (états  réunis  de] 
Duché  de  Nassau      .     . 
Ville  libre  de  Francfort . 


4,575,586 

i,70Ç,?76 

i,7b3,238 

1,294,131 

666,380 

820,907 

952,421 

398,095 

66,358 

27^142,523 


«59,000 
100,134 
154,000 


MILLES 

barrés. 
5,157  24 
1,447  26 
271  68 
385  15 
279  54 
182  10 
179  25 
253  49 
82  70 
433 


I 


70 


8,392  tr 


Total  .  . 
A  ces  chiffres  il  faut  i^'outer 
Duché  de  Brunswick  .... 
tippe-Detmold  ..,.,, 
Gd-duché  de  Luiemboùr^  .  .  . 
qui  donnent  une  populatiod  dé 
513.134  habitants,    et  pour  total 

Sénéral  du  chiffre  de  l'association  - 

ouanière 27,655,457 

La  confôdéràtîon  douâtiiéte  âllèttiartclë  ebhiprend  ad- 

Iourd'hui  ail  moins  8,892  inilles  (carrés,  et  plus  de  27  mil- 
ions  d'hëbitatits,  (en  isil,  27,li2,32ë)eîi  tenant  compte 
des  ailgnlentdtiôiis  sui-Vedueé  dâiiâ  là  pbpiilatibn  depuis 
les  dertiiei-s  i^cellèetnehtJs  ofladeis. 

Elle  feèl  afcllielléhieht  bornée  à  l^esl  par  là  ttussie  et  la 
f  ologtte,  au  S.  t>at=  l'Aûirifchë  et  là  âiiissfe,  à  V6.  pâi-  la 
France,  àd  h. -6.  pdir  là  Belgique^  et  àli  ri.  Ctifirt,  jMir  le 
Hanovre  et  lès  aittrëfe  Etals  dU  h6i*d  de  l' AUetnàgne  qiii  ne 
font  pdirit  encore  tJatlie  dé  l'àssociaftort. 

Les  reVfeHuè  dëfe  douanes  ëe  cbriiposent  'à%ï  ill^oits  d*ëii- 
tf  ée,  de  sortie  et  de  transit,  et  se  pàirtàj^enl  entre  tous  les 
Etats  eii  ^gard  5  leur  population  respective  d'après  le  der- 
nier recensement  tl-iennal,  et  dédtlétlbn  faite  des  fràià. 
Cette  règle  de  partage  ne  reçoit  d*ekél)tiùn  qu'en  favedr 
de  Francforl-sur-le-Mein,  qui  reçoit  une  somme  déter- 
îniiiéë  à  titre  de  cotilpeiàsaaoti;  Cna(iUë  6tai  fait  t^erbevoir 
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les  droits  de  douane  à  ses  frontières,  par  des  préposés  qu'il 
nomme.  Sur  ses  recettes,  il  prière  d'abord  quelcpies  dé- 
penses communes,  telles  que  la  restitution  des  droits  indû- 
ment perçus,  et  les  primes  d'exportation  établies  par  les 
traités.  Les  frais  du  personnel  de  l'administration  des 
douanes  et  du  matériel  des  bureaux,  sont  ^ussi  prélevés. 
Toutefois,  le  nombre  des  bureaux  et  la  force  du  personnel  r 
destiné  à  la  garde  des  frontières  sont  fixés  d'un  commun 
accord,  et  les  traitements  déterminés  d'une  manière  uni- 
forme. En  1832,  ces  dépenses  communes  se  sont  élevées 
à  14  p.  "/odu  produit  brut.  Les  frais  des  bureaux  et  entre- 
pôts de  l'intérieur,  ceuxde  la^iriectioq  générale  des  douanes 
sont  supportés  par  chaque  État.  Chacun  d'eux,  paie  aussi 
les  primes  spéciales  qu'il  croit  devoir  accorder  en  dehors 
des  dispositions  générales  qui  'régissent  l'association» 

Quant  aux  recettes,  nous  no  dirons  qu'une  chose,  o'^t 
qu'elles  ont  toujours  été  en  augmentant.  Ainsi,  en  183 4  j  • 
la  recette  brute  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
a  été  de  1<&,515,722  thalers;  en  1843,  elle  s'est  élevée  à  ^ 
25,665,770  thalers,  savoir  :  24,680,000  thalersde  droits 
d'entrée,  et  085,000  th.  détroits  de  sortie  etd«  transi^»  : 
c'est-à-dire  de  75  0^0. ou  de  40  0^0  si  on  ne  veut  pirs 
compter  les  années  1834  et  1835,  qui  étaient  des  années 
d'essai  et  de  formation.  Les  recettes  de  1843  ont^xeédé  de 
2,767,000  écus  celles  de  1842,  qui  elles-mém^  avaient  : 
été  supérieures  à  celles  de  l'année  précédente.  1841  avait  - 
donné  21,115,921  écus  de  Prusse;  1840,  21,293v^2  . 
écus  :  différence  en  faveur  de  1841,  622,fi89  écus  :  les 
frais  de  perception  et  ceux  de  \b^  garde  des  frontières  sa    ' 
sont  élevés  en  1843  à  2,447,000  écus,,  soit  un  peu  moins    . 
de  10  OjO.  En  1832,  ce  chiffîre,  ainçL^uenous  l'avons  vu, 
était  de  14  0)0.  On  peut  attribuer  en  grande  partie  cette 
diminution  à  la  réduction  de  la  ligne  frontière.  La  recette 
brute  ci-dessus  donne  par  tête  d'habitant,  savoir  :  i 

fr.  c.  fir.   c.     .  • 

1854    ....    1  94  1839  .    k    «    •  91635 

1835  ....    227  1849  ....  2735 

1836  .     .     .     .    ,2  36s  1841  ....  2  71  » 

1837  ....    2  30  1842 2  85  » 

1838  ...     ;    2  57  1843  ....  3  11  » 

Quant  à  la  difitribuCioa  du  revenu  sntre  Iss  différfQts 
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étate  associés,  elle  a  eu  lieu  de  la  manière  suirante  pour 
Tannée  1841.  Le  tableau  qu'on  va  lire  ne  contient  toute- 
fois que  le  chiffre  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée. 
Ce  sont,  du  reste,  les  plus  importants. 


NOMS 

bCS  ÉTATS   ASSOCIÉS. 

Pnase  .  »  .  . 
Barièr»  ,  .  .  , 
Saxe  ..... 
Wurtemberg  .  . 
Bade.  .... 
Hdsse  électorale  ■< 
Gd-duché  de  Hesse 
Etats  de  Thuringe 
Duché  de  Nassau  < 
Francfort  .  .  i 
ToMas    .     , 


Popnlation 

4,375,S86 

-  1,706,276 

1,703,258 

1,294,151 

666,280 

820,907 

952,421 

998,095 


RECBTTB 
brute. 

14,701,859 

1,681,171 

1,878,176 

474,448 

846,364 

408,673 

515,444 

348,212 

35,141 

1,026,460 


»ART 
DE  CHAQOE  ÉTAT 

dans  le  rereno. 
10,925,229  écua. 
3,158,621 
1,229,727 
1^1,234 

936,847 

480,193 

637,415 

686,418 

288,689 
1,026,498 

90,660,864 


97,142,393   81,915,944 

En  1849,  la  popvlatioh  dont  le  chiffre  serrait  de  baso 
à  la  rép^ârtition  était  de  27,623,818,  la  recette  brute  des 
droits  d'entrée  fut  de  25,365,770  écus,  soit  95,121,000 
francs. 

Diaprés  la  comparaison  des  cbifTres  ct-dessus«  les  frais 
de  perception  se  sont  élevés  à  1,255,000  écus  (1). 

Nous  ayons' fait  voit,  en  parlant  du  traité  conclu  entre 
la  Prusse  ;et  1e  *grântf-dùclié  de  He^se.'que  les  deux  pays 
araient  retiré  des.  avantages  réciproques  du  nouvel  ordre 
de  ^osesj  Il'ena  été  de  même  pour  les  autres  états.  Entre 
autres  exemples,  nous  citerons  le  suivant  :  dans  la  session 
des  Etats  de  Saxe-AItenbourg ,  ouverte  le  7  décembre 
1836,  c'est  à  dire  deux  xms  après  la  mise  en  vigueur  d^ 
rassociation ,  on  proposa  d'affecter  à  l'amélioration  inté- 
rieure l'excédant  des  revenus  produits  par  l'adhésion  du 
duché  k  l'association  douanière  allemande,  notamment,  à 
l'établissement  d'un  séminaire  pour  les  instituteurs,  à  l'en- 
tretien des  routes. 

En  6  ans  ,  de  1824  k  1830,  les  recettes  du  duché  d'Àn^ 
hait  se  bonifièrent  de  993,000  écus  (3,723,750  fr.  ) 

En  Saxe,  pays  manufacturier,  presque  toutes  les  indus- 
tries ont  gagné ,  celles  surtout  auxquelles  l'Angleterre 
faisait  jusque  là  concurrence  sur  les  marchés  'mêmes  de 

(1)  Voy.  Bullélin  4u  miniilèr^  44  VnfriÉuUurt  éi  Â%  0¥mm9Tct, 
NO  11,  p.  11. 
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rAIlemagne.  Pour  la  filature  de  la  laine,  Vannée  IftSS 
offrail ,  comparativement  à  1831 ,  les  résultats  suivants  : 

FILS  DE  LAIME  GARDÉE* 

1831  —    48  filatures         57,676  broches 
1838  —  102      W.  g8,394      id. 

Augmentation  .    .       84    .     .     -       20,718 
FILS  DE  LAlHS  PEIGNÉE. 

1831  —  10  filaiores  7,210  broches 

lg38— j4^t«r.  i9,^iQ      ttf. 

4  12,410 

D'autres  industries ,  celle  des  cuirs,  la  i$aïiél'et-ife  tthl 
également  pris  de  nouveaux  développements  ;  celle  du 
lin  y  a  gagné  la  suppression  de  l'accise  à  la  frontière^  qui 
était  de  14  gros  (  1  fr;  87  l/iÉ  )  tJar  quintal ,  et  célfê  dfe  i 
gros  (0  fr;  61  1/2)  â  la  séHie  de  là  Lùsace,  suptiéààion  çiui 
a  facilité  les  exportations  vers  la  Bohême. 

Un  autre  résultat  ftit  encore  obtenu  ;  ce  fut  la  diminu- 
tion des  frontières.  Nous  nous  contenterons  de  lé  présen- 
ter en  résumé. 
•Chaque  pays  avait  dans  l'origine  a  garder,  savbir  : 

Prusse ; 1,075  lil 

Bavière,  y  compris  le  Cercle  da  Rhin 371  64  ! 

Wurtemberg 170    ÎJ  j 

Hesse  ëlectoràle 153  le 

Grand-duché  de  Hesse     ....;.••&.  160  99 

Frontières  saxonnes  du  e6té  de  la  Bohème      ....  58    » 

Total    .     .     1,987  61 

Les  diverses  unions  succfesSlVes  bht  dimîniié  àon  éleh- 
dUede .     "TëH  47 

Dans  cet  état  elle  conipirénaitiinë  stiperticie  dé  7,883, feî 
milles  carrés,  et  une  population  de  2â, 086, 543  iiidivldiis, 
ce  qui  présentait  par  mille  carrÔ  line  population  de  2,928 
habitants. 

Il  y  avait  donc  déjà,  avant  les  accessioris  que  nous  àvonà 
signalées,  uiiê  économie  nette  pdur  l'Union  de  781  1/2 
milles  de  frontière.  Qu'on  évalué  seulement  les  frais  de 
survelllaiice  et  de  garde  à  2,000  écus  par  mille,  il  en  résul- 
tera une  économie  de  l,5ëà,000  écus  ou  5.861,250  fr.,  et 
cette  somme,  autrefois  tout  â  fait  Improductive,  viendi-a 
augmenter  ^  sans  parler  ici  des  bénéfices  faits  sur  là  con- 
trebande, le  produit  net  des  douanes  de  l'Unioii. 
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On  s'est  demandé  comment^  après  la  suppression  de 
toutes  ces  douanes  intérieures,  après  les  progrès  de  l'in- 
dustrie qui  avait  remplacé  plusieurs  produits  étrangers  par 
des  produits  indigènes,  il  restait  encore  des  revenus  sur- 
usants,  et  comment  ils  avaient  pu  augmenter  d'une  ma- 
nière croissante.  C'est  qu*ori  n'avait  pas  réidéchi  que  la 
majeure  partie  du  revenu  des  douanes  était  fourni  par  ^cs 
objets  étrangers  k  l'Allemagne.  En  effet,  le  sucre  et  le  fcafé 
entrent  déjà  dans  le  produit  total  pour  42,95  0^0.  La  fcbn- 
sommation  moyenne  du  siicre  esl^  d'après  les  relevés  de 
1843»  de  3  kil.  53  en  Prusse^  et  de  S  kili  10  dans  l'en- 
semble des  étals  de  l'Union. 

^     Le  vin  et  le  tabac  entfent  pour  iï,  lï  O/O  dans  la  pro- 

;  portion  totale.  . 

j     Pour  Ife  vlti,  ^importation  thdtèiilie,  pour  les  (Jlialre 

I  années,  1836,  1837j  4838  et  1839^  a  été  de  89^974  hec- 
tolitres. Il  n'y  a  pas  en  de  grandes  différences  pour  les 
années  suivantes.  Quant  à  la  consommation;  elle  peut 
être  évaluée  k  3,980i0Q0  hectolitres,  ee  qui^  pour  la  po-> 
puiation  de  l'Union,  fait  environ  11  litres  par  têtej  mais  la 
réfMirtition  n'est  pas  égale  (1). 

.    Après  le  sucre,  le  café,  le  vin  et  le  tabae^  les  autres  ob- 
jets de  consommation,  y  compris  les  suifs,  figurent 
Dans  la  proportion  totale  pout    .     é     .    19  jBi  0{0 
Le  total  est  donc   ...     .     .     .     .     .    72  71 

ôU  près  des  S;!  de  !&  recelte  lotdlé  :  Les  cotons 

et  les  soieries  pour      .     .     .     ;     i     ;    M  27 

Total  ^ûérÛ    ...    ^3  98 

Encore  devons-nous  ajouter  qu'on  ri'à  lait  entrer  dans  ces 
calculs  que  les  objets  qui  donnent  au  moins  1  Ô/tt  de  i-è- 
veriù.  Si  donc  iious  y  comprenons,  seulement  pour  l,(i2 
une  foule  db  petits  articles,  qiii,  ëii  égard  à  l'étendue  ler- 
rilorialc  de  rtJnioîi,  ne  peuvéril  exercer  sUf  les  reccltés 
qu'une  légère  irillucricë,  tels  qiié  le  tjié.  là  poix,  les  chat- 
bons  de  terre,  les  huîtres,  nous  all'éiiiaroris  lacilemenl  le 
chiffre  de  85  Ô/Ô,  qui  représentera  les  17/20^  de  la  lotalilé 
des  recelles. 

On  connaît  maintenant  l'hisloii'ë  dé  l'association  allé- 

(i)  Voy.  Bulletin  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  comtHerc?. 
Assoc.  aùom.  Faits  commerciaux. 
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mande  ;  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  rapports 
commerciaux  de  la  France  avec  TUnion.  Le  tableau  sui- 
vant indique  les  exportations  et  les  importalioné  récipro- 
ques pendant  les  cinq  dernières  années  jusqu^à  la  (kite  des 
dernières  publications  offidetles. 

IMPORTATIONS  DE  L'ASSOCIATION  ALLEMANDE  "EN  FAANCK. 

Annéêê,  Commerce  général.  Commerce  »pécieA* 

i9S»    .  ,  75,473,000    .     ,  47,3*0,600) 

1839    .  .  68,728,000    .     .  43,490,000 

«840    .  .  73,392,000    .     .  47,981,008 

<84«     ,  ,  82,562,000    .,   .  82,154,000 

i843    .  .  81,844,000    .     \  89,380,000 

EXPO&TATIOHS  DB  FRANCS  DANS  K'ASSOCIATION  ALLBHAIfUk 

1838    .  ..  53,890,000    ,     .  47,222,000 

«839    .  .  49,§3i,000    ,  \  45,004,000 

«840    ,  .  83,708,000    .     .  48,662,000 

1841     ,  ,  51,328,000    .     •  47,097,Qp(K 

1849    ,  .  84,194,000    .    .,  .     49,^^,000C*) 

En  résumé,  on  peut,  sans  exagération*  porter  pour  r0r 
nion  commerciale  allemande,  le  chiffiro  de  son  commerce 
général  actuel,  avec  rétrangèr,  à  1,400  millions  de  fr., 
somme  qui  représentera  environ  les  2/ada  commerce  gé- 
néral annuel  delà  France. 

Enfin,  pour  terminer,  ^ismis  qnelijttes  mots  de  Vasso* 
dation  douanière,  considérée  du  point  de  vue  politique. 
Quelque  remarquables^qu'aient  pu  être  les  avantages 
résultant  du  nouvel  ordre  de  clioses  sur  tous' les  pays  asso- 
ciés, nous  croyoïis  savoir  ^e,  dans  (»tte  diplomatie  per- 
sévérante, la  Prqsse  a  été.  conduite  i^ar  d^autrescoiwidé- 
rations  que  par  des  motifs  résultant  des  avantages  com- 
mereiaux  à  recueillir.  Des  motifs  poHIiques  Font  également 
guidée.  En  effet,  si  la  Prusse  devait  à  son  organisation  de 
posséder  l'influence  militaire,  ell0  tfa  reculé  devant  aucun 
sacrifice  pour  faire  dé  Berlin  le  foyer  scientifique  du  Nord» 
pour  acquérir,  en  un  mot,  l'iiffluence  littéraire  :  il  lui  man- 
quait l'influence  commerciale  qu^elle  vient  de  conquérir 
par  la  fédération  douanière.  Or,  ces  trois  influences  cons- 
tituent au  plus  baut  degré  l'influence  politique. 

La  Prusse  a  habilement  profité  de  la  position  excep- 
tionneUe  de  T  Autriche.  Elle  lui  a  laissé  la  présidence  no- 

(1)  Voy.  BulMin  du  minùtère  4t  VagneultHrt  tf  4n  emmfrct, 
FmfinniwinroitBK,  Aaioc.  idtoa. 
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minale  de  Diète  gennanique;  mais,  quaatà  elle,  elle  est 
devenue  la  tête  de  T  Allemagne.  Elle  a  surtout  profité  de 
eeti^  association  douanière  pour  faire  pénétrer  partout 
ses  usages,  ses  lois,  les  formes  mêmes  de  son  administra- 
tion.Aussi,  partout  nous  la  voyons  agir  au  nom  des  au- 
tres Etals,  qui,  en  toute  occasion,  reconnaissent  sa  su- 
prématie. Ainsi,  au  mois  d'avril  1839,  les  Etats  de  Saxe- 
Weimar  adoptent  comme  loi,  la  loi  prussienne  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ;  le  2  avril  de  la  même 
année,  c'est  à  Berlin  qu'a  lieu  l'échange  des  ratifications 
du  traité  de  commerce,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  tous  les 
Etats  faisant  partie  de  l'association  douanière.  Le  Bulletin 
des  lois  de  Prusse  (dieK.  PreussischeGesetz-Sammlung), 
est  l'organe  officiel  des  Etats  associés.  Quand  la  Prusse  et 
les  Etats  composant  l'Union  douanière  firent  un  traité  de 
eomnterce  avec  la  Porte,  c'^t  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nislre  prussien  à  €offiitantinople  que  fUrent  échangées  les 
ratifications.  Enfint  le  26  juillet  1842,  c'est  encore  à 
Berlin  qu'on  a  flCrété  entre  tous  les  Etats  associés,  des 
dispositions  générales  relatives  aux  brevets  d'invention. 
Peu  à  pen,  d'un  au4re  côté^  la  législation  prussienne  tend 
à  devenir  la  législation  générale  de  l'Allemagne ,.  et  la 
Prusse,  en  se  faisant  la  tutrice  de  tous  les  intérêts  alle- 
mands ^  manche  ainsi  à  grands  pas  vers  son  but,  l'ab- 
sorption du  midi  par  le.jnord.  Chaque  jour  la  rapproche 
d&vaitege  dece^bvit  si  désiré.  L'Union  s'agrandit  sans 
cesse,  et4e  jour  n?est  pas  éloigné  où  les  parties  septen- 
trionales dei'AUemae»e,  celles  qui  «ont  assises  sur  la  mer 
du  nord  et  sur  la  Baltique,  se  verront  .forcées  d'entrer 
dans  la  grande  conlédération  douanière.  On  peut  dire 
que,  dès  ce  jour,  laP<;usse  tiendra  l'Allemagne  dans  ses 
mains ,  et  sera  une  puissance  aussi  .formidable  dans  la 
paix  que  dans  la  guerre< 

P.-A.  DE  LA  KOURAIS 


EXPOSITION  DE  ^INDUSTRIE. 
Uexpositipn  de  l'industrie  est  l'un  des  faits  économir 
«pieiles  pin»  importante  de  l'aima»  A  déf«il  d'enquêtes 
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officielles  que  Vadministration  n*ose  pas  ordonner,  dans  la 
crainte  d'irriter  contre  elle  le«  puissantes  individualité! 
manufiicluriéres  qui  vivent  de  la  protection  et  s'opposenl  à 
toute  réforme  des  tarifs ,  l'exposition  montrait  la  ^orce 
réelle  de  l'industrie,  les  progr^  réalisés,  ceux  qui  resteni 
à  foire,  mesurait  ainsi  la  distance  qui  nous  sépare  encore 
d'une  organisation  commerciale  plus  libre  et  plus  favo- 
rable aux  intérêts  généraux  du  pays.  Elle  confirmait  sur- 
tout par  les  faits  cette  proposition  de  la  science,  que  la  li- 
berté est  la  mère  du  progrés,  en  montrant  les  découverte! 
les  plus  remarquables,  les  améliorations  les  plus  inipoc- 
tantes  et  la  prospérité  la  pUis  réelle  dans  les  industries  les 
plus  exposées  à  l'action  de  la  concurrence,  et  au  contraire, 
l'état  le  plus  stationnaire,  la  position  la  plus  embarrassée 
et  la  plus  difficile  dans  les  branches  de  la  production  lea 
plus  fortement  protégées  par  les  lois  de  douanes. 

La  ifiTALLURGiB,  par  exemple,  doit  les  perfectionne- 
ments nouveaux  que  l'on  remarquait  à  l'exposition,  à  U 
concurrence  que  les  fers  étrangers  de  Belgique  et  d'An- 
gleterre font  aux  nétres,  dont  les  prix  de  revient  s'élèvent 
constamment  sous  l'influence  des  droits  protecteurs  qui  ne 
profitent  qu'aux  propriétaires  de  bois.  C'est  en  efifet  pour 
échapper  k  cette  concurrence,  ainsi  qu'aux  exigences  erois- 
santés  des  détenteurs  du  combustible  végétal ,  que  les 
expériences .  pour  l'utilisation  des  gaz  perdus  des  hauift- 
foumeaux  k  l'affinage  des  fontes  ont  été  entreprises.  D'ici 
à  quelques  années,  sans  doute,  ce  système  perfectionné 
par  l'usage  se  propagera,  et  nous  devrons  à  la  concur- 
rence des  fers  étrangers  de  payer  ce  grand  agent  de  tons 
les  travaux  de  l'homme  50  p.  ^/o  de  moins  qu'aujour- 
d'hui. C'est  à  MM.  d'Andelarre,  et  de  Liza  de  irévcray 
(Meuse),  aidés  de  MM.  Thomas  et  Laurens^  ingénieurs 
civils,  que  l'on  doit  ces  tentatives  et  le  commencement  dt 
succès  industriel  qui  les  a  couronnées;  M.  Ëbclmcu,  du. 
corps  royal  des  mine&,  y  a  également  contribué  par  de 
belles  expériences  et  de  curieux  mémoires  sur  la  partie 
théorique  de  la  question. 

^  Les  métaux  autres  que  le  fér,  ne  subissant  en  France 
que  de  simiOes  laçons,  n'offiraie^t  rien  de  particulier.  Les 
mtf%  lojsfci  >tetlMijMiMWi^  la  vim/ik  i^  produit!  de  t999 
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reparaissaient  encore  cette  année  :  cette  industrie  aurait 
besoin  d'être  plus  viYement  stimulée. 

'Dans  les  MACHINES,  la  diminution  graduelle  de  la  pro- 
tection ï>ar  suite  des  focilrtés  offertes  en  Angleterre  à  la 
sorties  des  machines,  a  stimulé  nos  principaux  établisse- 
ments de  construction  :  Paris,  Rouen  et  l'Alsace,  c'est-à- 
dire  les  points  où  la  lumière  industrielle  trouve  à  se  réflé- 
chir sur  des  surfaces  mieux  préparés  que  partout  ailleurs, 
sur  des  esprits  plus  intelligents  et  plus  cultivés,  ont  donné 
le  signal  des  progrés  en  montant  leurs  ateliers  des  grands 
outils  perfectionnés  auxquels  les  constructeurs  anglais  doi- 
vent la  belle  apparence  de  leurs  produits,  et  l'économie  de 
leur  fabrication.  Depuis  cinq  ans  surtout  ce  progrés  est 
marqué,  et  aujourd'hui  en  outre  des  machines-outils  dont 
nos  grands  ateliers  sont  montés^  ils  en  fabriquent  pourles 
maisons  moins  importantes  qui  n'auraient^  pu  les  aller 
chercher  en  Angleterre,  et  dont  le  bon  travail  ainsi  que  la 
prospérité,  intéressent  cependant  l'ensemble  de  la  produc- 
tion nationale.  MM.  Calla,  Pihet  et  Decosler,  tous  trois 
de  Paris,  se  sont  particulièrement  distingués  sous  ce  rap- 
port à  l'exposition.  Les  grandes  machines  à  raboter,  à 
aléser,  à  tourner,  à  percer,  etc.,  des  deux  premières  mai- 
sons, et  celles  plus  petites  mais  non  moins  bien  combinées 
de  la  troisième,  étaient  remarquables  par  le  fini  et  l'exac- 
titude de  leur  exécution  ;  elles  sont  appelées  à  rendre  de 
grands  services  à  notre  industrie.  Le  marteau  à  vapeur  et 
ià  machine  à  river,  l'un  et  l'autre  construits  au  Creuzot, 
attestent  encore  cette  tendance  de  nos  grands  établisse- 
ments à  généraliser  l'emploi  des  agents  mécaniques,  tou- 
jours plus  réguliers  et  plus  économiques  que  la  main  de 
l'homme. 

Enfin  les  outils  de  sondage  dé  M.  Degousée  et  de 
M.  Miilot,  fermaient  la  catégorie  des  outils-machines>  et 
rappelaient  les  services  rendus  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
par  ces  deux  habiles  foreurs,  par  le  premier,  notamment, 
dont  la  collection  présente  des  pièces  nouvelles  et  infini- 
ment curieuses  ;  les  tiges  en  bois  et  en  fer  creux,  exposée» 
par  M.  Mulot  et  pour  lesquelles  il  annonce  avoir  pris  un 
brevet,  ont  été  employée»  et  décrites  antérieurement  par 
H*  Degousée. 
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La  nécessité  de  sou^nir  la  concurrence  ayec  lesma-^ 
chines  et  les  produits  anglais  et  belges,  a  dicté  tous  les 
perfectionnements  introduits  dans  la  construction  des  ma* 
CHINES  A  VAPBUR,  soit  fixcs,  soit  locomotivcs .  L'applica- 
tion de  la  détente  yariable,  ayant  pour  objet  de  propor- 
tionner la  dépense  du  combustible  à  la  Torce  employée,  a 
servi  de  but  aux  travaux  et  aux  recherches  de  plusieun 
mécaniciens  distingués.  Celles  de  MM.  J.-J.  Mayer,  de 
Mulhouse,  paraissent  résoudre  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante la  partie  du  problème  relative  à  la  consommation 
du  combustible,mais  son  mécanisme  a  besoin  d*étre  simpli- 
fié  pour  ne  pas  faire  perdre  en  dépenses  de  réparation  une 
forte  partie  de  ce  que  Ton  aurait  économisé  en  charboo  ; 
la  machine  locomotive  à  essieux  droits  et  k  cylindres  ex- 
térieurs, de  MM,  Allcard  Buddicom  etG^  peut  à  cet  égard 
leur  servir  d'exemple.  En  général,  la  construction  des  nia- 
chines  à  vapeur  este'n  progrès  celte  année  sur  ses  produits 
d'il  y  a  cinq  ans,  sous  le  rapport  de  la  meilleure  disposition 
des  organes,  d'une  meilleure  répartition  des  forces  et  des 
résistances  ;  on  y  remarque,  en  un  mot,  la  volonté  de  mieux 
faire  en  se  rapprochant  davantage  des  données  de  la 
science,  ce  qui  est  toujours  un  progrés.  L'exécution,  pro- 
prement dite,  est  aussi  plus  soignée;  c'est  une  obsenration 
qui  s'applique  à  toutes  les  catégories  de  machines  et  la 
conséquence  de  l'emploi  des  machines-outils. 

Les  MOTEURS  HYDRAULIQUES  étaient  en  petit  noDcibrQ.4 
l'exposition.  La  roue  Poncelet ,  dont  on  se  trouve  si  bien 
dans  la  pratique,  brillait  par  son  absence  ;  les  turbines,  au 
nombre  de  quatre  ,  étaient  peu  intelligibles  et  dénotent 
seulement  chez  nos  constructeurs  le  louable  désir  d'utiU* 
ser  aussi  complètement  que  possible  toutes  les  forces  que 
la  nature  a  mises  à  la  disposition  de  l'homme  ;  il  fout  en- 
core quelques  années  ayant  de  savoir  s'ils  ont  atteint  le 
but.  La  même  épreuve  nous  apprendra  ce  qu'il  faut  es- 
pérer du  galvanisme,  de  l'air'  comprimé  «  du  >ide  et  de 
l'air  dilaté  comme  force  motrice;  toutes  ces  questions 
sont  à  l'étude  ;  des  expériences  se  font  et  se  multiplient 
chaque  jour  :  à  cinq  ans,  pour  en  réunir  et  en  constater  les 
résultats. 
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La  construction  des  MACHINES  pour  filature  et  tissage 

se  perfectionne,  ainsi  que  le  prouve  Texposilion  spéciale 
de  MM.  A.  Kœchlin,  N.  Schlumberger,  Pihet ,  Becoster, 
etc.  Ces  machines  se  recommandent  surtout  par  leur  belle 
exécution  et  par  remploi  des  formes  coniques.et  héiiçoïdes 
qui  procurent  des  ressources  merveilleuses  pour  les  trans- 
missions de  mouvements  très  rapides  et  irréguliers.  —  La 
collection  de  machines  élémentaires  de  M.  Saladin,  habile 
ingénieur  civil,  résume,  tous  ces  progrés,  représente  toutes 
ces  formes,  et  constate,  par  son  accroissement  rapide,  tou> 
tes  les  victoires  remportées  par  nos  industriels  sur  la  ma- 
tière et  sur  r inconnu.  —  Les  machines  à  lin  et  à  laine 
offrent  les  dispositions  les  plus  nouvelles  ;  celles  pour  le 
coton  restent  stalionnàires.  —  Plusieurs  métiers  circu- 
laires pour  la  fabrication  du  tricot  attestent  que  ia  pen- 
sée de  Ternaux  n*est  point  abandonnée;  M.  Lepoitevin  et 
M.  Broconnier  pourraient  bien  avoir  résolu  le  problème 
avant  la  prochaine  exposition.  —  Rien  de  nouveau  ou  du 
moins  d'important  en  fait  de  modifications  au  métier  Jac- 
quard ;  quelques  tentatives  pour  simplifier  Topéralion  du 
Usage  et  rempincpr  les  fartons,  mais  rien  encore  do 
consacré  par  uno  priiliqin^  séricuaL*.  —  Le  problème  de  la 
fabrication  du  chAlc  double  ûbonli^  par  Ternaui,  le  nova- 
teur universel.  Si  m  bip  r*^sola  par  MM*  Barbé  Projarl  et 
Bosquet,  et  par  M>L  Boas  frériis;  les  premiers  seuls  ont 
exposé  leur  macliinc  à  tI^<.oup(>r;  qui  était  Vx  du  problème, 
M.  Dcneirouse  fn  brique  des  cUàlcs  sdoâ  <;i]VDrâ  au  moyen 
d*un  mécanisme  inveuLè  par  Im^  maïs  qu'il  a'pipoâC  pas. 
^'impression  des  élofT<;s  doit  ses  print-ipaui  pnïgrcîs 
dans  ces  demie it^s  annéefî  à  la  ttm^^hiiie  à  roulcnu,  que 
M.  Huguenin  Du  commun  pri^.^cttlc  au  euneours  avec  de 
notables  perfectiuDiiementj;,  et  sur  La  ut,  la  machine  h  plan- 
ches plates  de  M.  Perrot  ;  cette  dernière  machine  connue 
sous  le  nom  de  perrotinéj  a  causé  une  véritable  révolution 
dans  riudustrie,  mais  une  révolution  avantageuse  qui  n*t 
eu  que  des  résultats  heureux  et  n'a  fait  de  mal  à  personne. 
L'industrie  de  Rouen  et  d'Alsace  doit  à  cette  machine 
d'avoir  pu  soutenir  la  concurrence  de  l'Angleterre  jusque- 
sur  les  marchés  extérieurs  ;  M.  Perrot  est  véritablemeiit  U 
^cqtMtrd  de  la  toile  peiote. 

9 


13i  •     EXPOSITION  D£  l'industrie. 

Les  pompes ,  fort  nombretses,  portcnl  le  CAchel  des 
améliorations  générales  apportées  dans  la  construction  des 
machines,  mais  elles  sont  toujours  critiquables  comme 
principe  ;  leurs  organes  métalliques ,  d'une  précision  ri- 
goureuse, s*aUère;|it  rapidement  sous  la  triple  influence  de 
l'inaction,  du  travail  forcé  et  de  l'oxidalion  ;  un  seul  appa- 
reil échappe  à  ce  reproche,  c'est  la  pompe  à  clapets  et  à 
pistons  en  cuir  de  M.  Letpstu;  celte  pompe  doit,  à  la  sim- 
plicité de  sa  coïistruction  et  à  la  malléabilité  de  ses  princi- 
jaux  organes,  une  solidité,  une  sûreté  d'action  et  un  ac- 
croissement de  produit  si  considérable,  que  la  marine 
royale  n'a  pas  hésité  à  en  commander  un  grand  nombre  à 
l'inventeur  et  à  acheter  de  lui  le  droit  d'appliquer  son 
principe  à  toutes  les  pompes  existant  dans  les  arsenaux 
et  à  bord  des  bûliments  de  l'État.  Cet  exemple  ne  peut 
manquer  d'élre  promptement 'suivi  par  les  ports  de  com- 
merce et  par  toutes  lés  communes  qui  ont  eu  la  prudence 
(l'organiser  des  secours  contre  l'incendie. 

Les  MAcuiNKS  AGRICOLES  témoignent  par  leur  nombre, 
par  leurs  dispositions  nouvelles  ou  perfectionnées,  et  par 
fe  public  spécial  qui  ne  leur  a  jamais  manqué  les  jours  de 
repos,  que  l'agriculture  cherche  enfin  à  sortir  de  l'ornière 
où  elle  se  trouve  depuis  tant  de  siècles.  Les  directeurs  de 
quelques-unes  de  nos  fermes-modèles  de  l'est  et  du  midi, 
ont  pris  une  belle  part  à  ce  concours,  où  l'on  a  regretté  de 
ne  pas  voir  ^habile  restaurateur  de  Grand-Jouan,  M.  Rief- 
fcl.-^  La  charrue  de  M.  Andréjean,  la  charrue  araire  de 
M.  Lebachellé,  et  la  charrue  dos-à-dos  de  M.  de  Valcourt, 
sont  destinées  aux  grandes  cultures  ;  leur  prix  est  malheu- 
reusement trop  élevé  pour  les  autres.— La  charrue  vigfle- 
vonne  de  M.  Lacaze,  est  au  contraire  accessible  à  toutes 
les  bourses,  elle  ne  coûte  que  40  fr.  —  Les  herses  sont 
nombreuses,  celle  connue  sous  le  nom  de  l'inventeur , 
M.  Bataille,  est  toujours  au  premier  rang.  —  Le  semoir- 
Hugues,  pour  la  culture  des  céréales  en  ligne,  est  de  plus 
plus  appréciée  par  les  agriculteurs  dignes  de  ce  nom  ;  si 
Tadministralion  voulait  employer  au  profit  de  la  propaga- 
tion dtf  cette  machine  un  peu  de  Tinfluence  qu'elle  exerce 
sur  le  pays,  elle  enrichirait  la  France  d'une  centaine  de 
millioDs  par  an,  de  plus  peut-être,  en  accroissement  do  la 
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production  et  en  économie  sur  les  semailles.  —  I,a  ma- 
chine à  baltre  de  M.  Molhes  continue  à  occuper  la  pre- 
mière place  dans  les  comices  agricoles  et  dans  les  grandes 
exploitations  rurales,  mais  elle  est  trop  chère  pour  les  pe- 
tites;, si  les  maires  des  communes  où  le  travail  de  la  terre 
est  morcelé,  voulaient  rendre  un  véritable  service  à  leurs 
administrés-,  ils  les  détermineraient  à  se  cotiser  pour  l'achat 
d'une  machine  à  baltre  qui  fonctionnerait  pour  tout  le 
monde  à  la  manière  du  pressoir  banal  <[ui  existe  dans 
beaucoup  de  localités.  —  Les  constructeurs  dp  moulins, 
bien  qu'en  progrès,  n'ont  pas  pris  part  à  l'exposition,  mais 
la  meunerie  y  était  représentée  par  MM.  Train  et  Geuvain 
Boucnard,  dont  les  meules  aérifères  permettent  d'accé- 
lérer le  mouvement  et  d'augmenter  le  produit  tout  en 
prévenant  le  graissage  et  l'échaufTement  du  grain.  — 
Enfin,  pour  ne  rien  oublier  d'important  dans  ce  para- 
graphe des  applications  de  la  mécanique  aux  arts  alimen- 
taires, citons  le  pressoir  troyen  de  feu  M.  Benoît,  le  pétrin 
mécanique,  de  M.  A.  Moret,  qui  est  parvenu  à  vaincre 
toutes  les  dilBcultés  qui  avaient  rendu  nuls  les  efforts  de 
ses  prédécesseurs,  et  le  four  aérolherme  de  MM.  ^Mouchol 
frères,  dans  lequel  le  pain  est  cuit  à  l'air  chaud  et  sans 
aucun  contact  avec  le  combustible  ipinéral,  qui  est  con- 
verti en  coke  au  moyen  d'une  dispositiou  particulière  des 
grilles  et  est  revendu  en  cet  étal  aussi  cher  qu'il  avait  coûté, 
après  avoir  effectué  gratis  la  cuisson  du  pain^  le  chauffage 
.  et  l'éclairage  de  la  maison. 

Du  pain  qui  nourrit  le.  corps  et  des  machines  qui  le  fa- 
briquent, au  pain  qui  nourrit  l'esprit,  aux  livre»  fet  aux 
machines  qui  les  produisent,  il  n'y  a  de  distance  qu'en 
imagination,  et  à  l'Exposition,  cette  distance  n'existait 
pas  ;  les  machines  à  composer,  à  distribuer  et  à  laver  des 
caractères  de  M.  N.  Ghaix  étaient  placées  dans  la  même 
galerie  que  les  fours  de  M.  Mouchot  et  le  pétrin  xlc 
M.  A.  Moret.  Ces  machines  à  imprimer  ne  Ssonl  pas  eh-  , 
core,  peut-être,  la  solution  complète  du  problème,  mais 
ce  sont  elles  qui  en  approchent  le  plus  pratiquement  ;  il  y 
a  là  le  germe  d'économies  de  roain-d'œuvrCj  qui  amène- 
ront la  diminution  du  prix  des  livres,  comme  le  semoir- 
Hugues  pourrait  d.étenniûer  là  réduction  du  prix  du  pain , 
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n  Ton  voulait  faire,  quelqae  chose  pour  sa  propagati(m«  — 
La  lithographie»  celle  nouvelle  venue  dans  Tari  «jte  ri m- 
pression.  marche  si  vile  dans  la  voie  du  progrès^  qm  déjà 
elle  dispute  à  la  typographie  la  place  que  celle-ci  occupe 
depuis  le  jour  où  Guttemberg  lui  donna  Texistence  ;  c*est 
à  rinvenleur  de  la  perrotine,  que  la  lithographie  doit  les 
procédés  d'encrage  mécanique  qui  lui  permettront  avant 
peu  de  lutter  d'économie  avec  l'impression  en  lettres.  Il  f 
a  encore  là  une  révolution  dont  les  éléments  se  prépa-^ 
rent,  et  que  l'on  verra  peut-être  éclater  avant  la  prochaind 
exposition. 

La  France  doit  à  la  douceur  de  son  climat  d'être  le 
pays  où  l'on  entend  le  plus  mal  Tart  du  cbauftage;  les 
pays  iïhauds  exceptés  bien  entendu.  Quelques  tentatives 
sont  foites  cette  année,  mais  elles  ne  portent  guère  encore 
que  sur  les  grands  appareils  calorifiques  pour  les  prisons  , 
les  collèges,  et  les  établissements  public.  MM.  Gandii^ 
lot,  Léon  Duvoir-Leblanc,  Chausseaot,  Gervais,  se  li- 
vrent à  cette  spécialité  ;  le  second^  surtout  réussit  bieo. 
—  M«  Lecoq  et  M.  Laury  s'occupent  du  chauffage  dômes* 
tique,  mais  leurs  appareils»  quoique  supérieurs,   laisse^  | 
encore  à  désirer  ;  ils  sonit  surtout  trop  chers  et  ne  satisfont 
pas  au  désir  qu'éprouvent  beaucoup  de  personnes  de  voir 
la  flamme  du.  feu  qui  les  chauffe.  —  Sous  ce  rapport^  la, 
grille  tournante  de  M.  Letesbi ,  l'inventeur   despona-. 
pes,  a  une  supériorités  marquiez,  mais  elle  n'économise 
peut-être  pas  pas  autant  le  combustible.  M.  GrouveUe, 
M.  Jouvenel  et  M.  HoïOs  construisent ,  sur  différepits 
systèmes,  des  fourneaux  de  cuisine  ppur  prisons,  pension^ 
restaurateurs,  etc.;  leurs  succès  sont  partagés.  —  te 
grand  appareil  culinaire  et  distilatoire  de  MM.  Peyre  et 
Rocher,   de  .Nantes^   se  recommande  particulièrement 
par  la  solution ,  aujourd'hui  certaine,  du  problème  de  1^ 
distillation  de  l'eau  de  mer  ;  il  y  a  bien  longtemps  que 
.  la  marine  attendait  cette  découverte,  dont  elle  doit  tirer 
de  si  grands  avantages.  ^  Les  cordans-bleus  de  M.  So- 
rel,  l'inventeur  de  la  galvanisation  du  fer,  sont  de  petits 
fourneaux  économiques  dans  lesquels  on  fait  cuire  un 
dtner  de  quatre  plats,  pour  huit  personnes,  avec  quelques 
centimes  de  charbon,  et  presque  sans  aupune  surveil- 
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lanee;  ea  petit  appareH  est  destioé  à  rendre  des  ser* 
vices  économkiaes  très  réels  k  une  foule  de  ménages 
modestes  d'ourriers,  de  commis  et  de  petits  marchands. 

La  fabrication  de  succe  de  cannes,  aui  colonies ,  par 
laquelle  nous  terminerons  cette  remèdes  machines  en- 
Toyées  à  Texposition ,  attend  une  vie  nouTeUe  des  ap- 
pareils perfectionnés  de  MM.  Derosne  et  Gail  ;  leur  grand 
éraporateur,  sur  les  cylindres  duquel  ils  versent  des  jus 
foibles,  qui  se  concentrent  en  condensant  les  vapeurs 
chaudes  qui  circulent  à  Tintérieur  au  sortir  de  la  chau- 
dière à  cuire  dans  le  vide,  est  d'une  disposition  fort  in- 
génieuse; les  économies  d'eau  et  de  combustible  qu*il  pro- 
cure, sont  d'une  haute  importance,  surtout  aux  colonies, 
où  ces  deux  agents  essenlrelB  de  toute  fabrication -sont, 
fort  rares.  L'ensemble  des  appareils  de  MM.  Derosne  et 
Gail,  constitue  un  assortiment  complet,  d*nn  prix  assex 
élevé  et  d'Un  usage  assez  délicat  j  mais  qui  doit  amener 
forcément  le  division  du  trayait  dans  l'industrie  sucriére  , 
en  séparant  la  production  de  la  canne,  laissée  à  l'a- 
griculture, aux  planteurs  et  à  leurs  noirs,  de  la  fa- 
brication du  sucre  concentrée  dés  lors  dans  de  grandes 
usines ,  où  toutes  les  resscfurees  de  la  mécanique  et  toute 
rinielligence  des  ouvriers  et  des  chefii  européens  se  trou- 
veront réunies.  MM.  Derosne  et  Cail  avaient  commencé 
à  travailler  pour  la  sucrene  de  betteraves ,  c'est  la  con- 
currence qui  a  déterminé  te  progrès  dans  les  deux  fn« 
dnstries. 

Rien  de  marquant,  au  premier  al)ord,  dans  la  manu- 
facture des  étoffes.  Des  économies  de  f^çon  qui  ne  soni 
pas  appréciables  à  l'œil  du  visiteur  indifférent,  des  mer- 
veilles de  dessin  aux^tiefles  tes  succto  antérieurs  et  la  su^ 
périorité  du  goût  Orançaik  nous  ont  habitués,  des  progrés 
dans  la  solidité  des  coideursqui  échappent  à  un  examen 
superficiel ,  voilà  ce  qui  a  pu  faire  dire  que  cette  industrie 
était  stationnaire,  tandis  qu'en  réalité  ette  conserve  son 
rang  sur  les  marchés  extérieurs,  si  même  elte  n'y  a  fait 
quelque  progrès  ;  ce  qui  prouverait  bien ,  si  l'on  voulait  y 
voir  clair,  que  le  monopote  du  marché  national  n'est  pas 
nécessaire  à  son  existence.  —  Rouen  et  l'Alsace  conti- 
nuenti  imprimer  surcaHcot^mais  çetarticte  est  en  baisse» 
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et  déjà  l'ÂIsabe,  qui  l'a  créé,  sacrifie  aux  nouveaux  dienx 
et  se  litre  ayec  brdeur  à  T  impression  sur  laine  et  sur 
tissus  mélangés  dévoie  et  de  coton,  —  Paris  excelle  tou- 
jours dims  ces  derniers  articles  «  et  dicte  .ses  lois  à  la 
mode. 

La  filbtili-e  de  la  laine  et  le  tissage  des  plus  beaux  ca- 
chemires, ont  piôut  maître  un  ancien  ourrier^  parvena  aa 
premier  rang  à  force  d'intelligence  et  de  travail,  à  M.  Bié- 
try,  décoté  il  y  a  cinq  ans,  et  qui  a  continué  depuis  lors 
à  mériter  cette  haute  distinction.  L'industrie  Rémoise 
a  aussi  pour  chef  de  file  un  ouvrier  devenu  mattre, 
M.Grouteiie  neveu,  qui  vient  encore  de  rendre  un  nou- 
veau service  à  la  fabrication  des  étoffes  de  Jaine,  en 
trouvant  uh  encollage  particulier  qui  rend  possible  l'em- 
ploi des  métiers  à  tisser  mécanique  ,  leur  fait  produire 
vingt  mètres  de  tissus  par  jour,  au  lieu  de  cinq  que  Ton 
faisait  à  gradd'peine  dans   l'ancien  système.  —  La  fa- 
brication du  drap,  protégée  au-dedans  par  la  prohibition 
et  au-dehors  par  le  drauwback  j  n'aréalisé  aucun  progrés; 
elle  faisait  aussi  bieb  il  ^  a  cinq  ans»  et  depuis  lors  elle 
n'a  pas  diminué  ses  prix.  —  Le  tort,  du  reste,  ne  vient 
pas  d'elle  seule  ;  la  production  de  la  laine  ^  abusive- 
ment protégées  n'a  fait  aucun  progrès  ;  loin  d'avancer, 
elle  recule,  et  a  recours  aux  pratiques  les  plus  déloyales 
pour  retenir,  par  la  fraude,  les  profils  que  son  ignorance 
ou  son  mauvais  vouloir  laisse  échapper.  —  La  laine .  de 
peigne,  fortement  demandée  par  nos  fabriques  d'étofles 
légère  ,  n'est  pas  produite  chez  nous  en  quantités  suffi- 
santes ,  ce  qiii  n'empêche  pas  de  la  protéger  en  frap- 
pant d'une  amende  de  32  0/0  les  emprunts  inévitables 
qu'il  faut  absolumehtfaireà  l'Allemagne.  M.  Dezeimeris, 
de  la  Gironde,  nn  des  rares  industriels  qui  se  sont  occu- 
pés de  cette  production  particulière,  avait  des  laines  de 
peigne  fort  ttmarquàbles  par  leur  beauté,    mais  sur- 
tout ^ar  les  procédés  mécaniques  au  moyen  desquels  il  les 
avait  obtehues;  ces  procédés  permettant,  d'après  l'inven- 
teur, de  réduire  de  5  à  10  0/0  les  déchets  de  peigoage  , 
qui  atteignent  ordinairement  25  à  80  O/O  et  même  plus. 
■—  La  laine-soie^  type  nouteau  créé  par  un  agriculteur 
intelligent,  M.  Graux,  est  appelée  à  un  bel  avenir  ;  cette 
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qualité  de  laine,  entermédiaire  entre  le  cachemire  et  la 
belle  laine  de  Sate,  donne  des  produits  fort  remarquables: 
filée  par  M.  Bletry,  et  tissée  en  châle  par  M.  Fortier  elle 
a  obtenu  tous  les  suffrages. 

Les  étofl)es  légères  et  à  bbn  marché  pour  robes,  gilets  et 
pantalons,  se  fabriquent  avec  succès  à  Roubaix»  à  Tur- 
coing  i  h  Tekttpleuve ,  depuis  surtout  que  Tapprét  est  de- 
venu aussi  flatteur  qu'il  était  désagréable  autrefois  ;  un 
ancien  ouvrier»  du  nom  de  Descat,  est  le  principal  au- 
teur de  ce  progrés. 

La  filature  et  le,  tissage  du  lin,  traversent  une  période 
fâcheuse.  Les  procédés  mécaniques  ont  tué,  ou  à  peu 
prés,  le  travail  k  la  main  ;  mais  embarrassés  dans  les 
entraves  de  la  protection ,  ils  ont  fait  fausse  route  et 
abandonné  le  système  français  de  la  filature  à  froid , 
pour  le  système  anglais,  dit  :  à  la  décomposition,  qui,  en 
soumettant  le  lin  à  une  immersion  dans  l'eau  bouil- 
lante ,  en  altère  la  qualité  et  ne  donne  des  produits 
d'une  vente  plus  facile  et  plus  avantageuse  -,  qu'en  détrui- 
sant la  solidité,  et  CaisaUt  descendre  les  services  dé  la 
toile  ainsi  fabriquée  au-dessoHs  de  ceux  que  rend  le 
niodestë  calicot.  Bien  peu  de  maisons,  parmi  les  cin- 
quante ou  soixante  qui  figuraient  à  l'exposition,  échap- 
pent à  ce  reproche  ;  DieU  veuille  qu'elles  n'aient  pas  à 
s'en  repentir  amèrement  avant  le  prochain  concours  de 
l'industrie.  •         . 

La  production  de  la  soie  a  fait  des  progrès  réels  ;  mais 
bous  craignons  qu'elle  ne  se  jette  à  son  tour  dans  la  mau- 
vaise voie»  en  courant  après  des  bénéfices  trop  considéra- 
bles. ^  Les  essais  d'éducation  à  la  feuille  mouillée  pour- 
wient  bien  avoir  ce  tort ,  cAr  s'ils  donnent  un  poids  plus 
considérable  aux  cocons  pour  une  même  quantité  de  feuilles, 
la  soie  qui  «n  provient  perd  davantage  à  la  condition,  de 
telle  sorte,  que  siVélevieuf  augmente  son  bénéfice,  c'est  le 
Ôleur  qui  perd,  et  en  somme ,  il  n'y  a  véritablement  pas 
t)rogrès.  La  plus  belle  «oie  filée ,  la  plus  régulière,  la  fius 
forte  et  la  plus  blanche  »  était  présentée  par  M.  André 
Jean  et  le  major  Brouski,  réfugié  polonais,  qui  paie 
.  tinsi  nobteibent  l'hospitaUté  qUe  la  France  aocorde  à 
tous  les  malheurs,  et  surtout  ceux  qui  ont  pour  cause 


140  BXFÛSmON  I»  L^UCOUMAIB. 

un  déronemeut,  même  eitréme,  à  la  cause  de  U  Ubecté. 

La  chimie  maBUfacUtriére,  qui  prit  naissance  aa  mUiea 
des  grandes  confulsioBs  qui  â>ranlérent  tonte  la  aociété 
ters  la  fin  du  dernier  siéde ,  n*a  cessé  depuis  lor3  d*4lre 
en  Yoie  de  progrés.  Cest  aux  découvertes  importantes 
et  -chaque  jour  renouvelées  de  nos  chimistes,  que  Tin- 
dustrie  française,  longtemps  inférieure  à  TAnglètefx^ 
sous  le  rapport  mécanique,  et  maintenant  encore  sous 
celui  des  capitaux,  doit  d'avoir  pu  lutter,  sinon  avec  suc- 
ces,  du  moins  avec  des  chances  partagées  contre  sa  puis- 
sante rivale.  Les  extraits  de  bois  et  de  plantes,  les  cao- 
lettrs  minérales  d'une  applrcation  économique  et  facile, 
les  mordants  et  les  détersifs,  occupent  surtout  les  mai- 
sons d'Alsace  et  de  Normandie;  d'autres  prépareai  la 
céruse ,  d'autre  la  cotte,  d'autres  des  bougies  de  suif  épa- 
ré,  invention  fi-ançaise  qui  l'est  toujours  demeurée;  d'au- 
très,  enfin,  préparent  des  denrées  alimentaires,  et  conuae 
M.  Magnen,  de  Clerment ,  dotent  notre  pays  de  la  fa- 
brication des  pAtes,  vermicelles,  macaronis,  etc. ,  qoi  au- 
vre  un  nouveau  débouché  à  nos  céréales,  et  répand  parim 
nos  populations  agricoles  les  pbiete  d'échange  que  nous 
portions  auparavant  en  Italie,  p(Hir  garnir  nos  offices  de 
la  matière  première  de  nos  potages  lA  de  nos  eolremels», 

L'optique,  autrefois  fort  arriérée  «a  France,  est  mainte- 
nant arrivée  k  ce  point  de  pérfeciioa  qui  lui  permet  de  ré^ 
pondre  aux  besoins  des  plus  illustres  savants  Ji  ceux  mêmes 
des  contrées  voisines  ;  il  n-f  a  pas.  an  demi  siècle  que  tous 
les  instruments  de  nos  observatoires  venaient  de  l'étranger: 
ce  fait  donne  la  mesure  du  progrès  accompli»  La  produo* 
tion  des  masses  de  crown  et  de  Itint-glass  pour  len^ 
ttlles  des  grandes  lunettes ,  se  •  fût  en  France  -  par  les . 
soins  de  M.  Guinand  et  de  M.  Bontemps,  avec  toute 
la  perfection  désirable. 

La  physique  marche  également  k  de  nouvelles  déoout* 
vertes,  dont  la  moins  importante  n'est  p<M  l'appUcaiioa 
de  la  force  galvanique  à  la  dorure  et  à  l'argenture  des 
métauic.  Outre  les  économies  que  «e  procédé  permet  d'o^ 
tenir,  il  rend  inutile  1* emploi  du  mercure  pour  la  diaso*. 
lation  de  l'or,  c'est-à-dire  qu'il  sauve  la  vie  à  de  nom- 
breux- ottvriears;  ee  fait  seul  ae  suffirait-il  {Mi  feiir 
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ree«flmiander  la  belle  découverte  de  M.  de  Rnote,  ap* 
pliqnée  industriellement  par  M.  Ghristofle. 

L'industrie  de  Téclairage  est  en  traTail.  M.  Deleuil 
a  l^ensé  à  la  lumière  électrique  et  a  UAX  de  belles  expé  •. 
riences,  qui  ont  encore  besoin  d*6tre  complétées;  M.  Ro- 
bert, rinventeur  d'un  Tusil  à  silex  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse, a  trouvé  le  moyen  de  dénaturer  les  alcools  sans 
rectification  possible  et  a  construit  un  bec  pour  brûler  ce 
liquide,  qui  serait  beaucoup  plus  agréable  que  Thuile  si 
Veiigence  du  fisc  n'en  élevait  pas  le  prix  d'une  manière 
abusive.  Il  dépend  ainsi  tout-à-foit  de  l'administration, 
d'encourager  cette  industrie  naissante  et  de  doimer  une 
preuve  utile  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  nos  agri- 
culteurs du  nord  et  de  nos  viniculteurs  du  midi. 

Les  beaux-arts  ont  été  de  tout  temps  cultivés  en  France 
avec  une  supériorité  incontestable;  Vexposilion  de 
cette  année  prouve  que  loin  de  perdre  en  ce  genre,  nous 
gagnons  au  contraire  d'une  man^re  surprenante.  Le  bou- 
clier de  chasse  de  M.  Froment  Meurice,  son  calice,  ses 
ostensoirs,  sa  coupe  d'agathe  et  tous  ses  merveilleux  bi- 
Joux,  montés,  ciselés  et  ornés  avec  tant  d'art,  ne  crai- 
gnent la  comparaison  avec  aucun  de$  chefs-d'oeuvre  de  la 
renaissance.  -^  M.  Mord,  M*  Rudolfi,  sont  aussi  de 
rudes  lutteurs  en  ce  genre.  —  Dans  les  bronzes  d'orne- 
ment et  d'ameublement.  M*  Deniére  est  toujours  roi  ;  sa 
garniture  de  cheminée  en  fer  et  brpnze  est  d'un  grand  et 
beau  style ,  bien  supérieur  aux  mignardises  ébauchées 
pour  le  grand  surtout  royal.  —  BOf.  Eck  et  Durand,  ex- 
cellent dans  les  bronzes  d'art;  leur  pot  à  bière  avec  en* 
roulement  d'une  tige  de  houblon>  et  l'histoire'de  l'ivresse, 
en  bas-telief,  est  merveilleux  d'eiéculion.  -«  Les  cristaux 
blancâ  de  Saint-^Lonis,  d0  Baccarat  et  de  Lyon,  les  cris- 
taux décorés  de  MM;  Launay  et  Haulin,  sont  d'une  grande 
pureté  et  fort  riches,  mais  encore  trop  chers.  <—  La  por- 
celaine ordinaire,  la  demi-porcelaine,  dite  opaque,  se  sont 
presque -mises  de  niveau  avec  les  articles  anglais,  qui  nous 
cèdent  la  palme  pour  les  grands  services  décorés.  — 
Quelques  fabricants.  M,  Discry,  M.  Talmours»  font  main- 
tenant les  couleurs  de  ^rand  feu  aussi  bien  que  Sèvres  ; 
quand  songeraH-on  à  imiter  de  U  Chine  autre  chose  que 
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ses  formes  ei  ses  dessins  baroques,  ses  nuances  criardes  et 
luiempruntera-t-on  la  solidité  et  la  transparence  de  ses  por- 
celaines, si  minces  qu'on  ne  les  sent  pas  dans  la  bouche. 

Reste  encore  à  parler  des  meubles,  des  armes,  des  ins- 
truments de  musique,  des  tapis,  et  de  mille  autres  choses 
qu'il  faut  passer  sous  silence  ;  contentons-nous  de  men- 
tionner comme  susceptibles  de  prendre  de  l'importance 
dans  l'avenir,  la  fabrication  des  draps  feutres  et  la  colora- 
tion des  bois  par  le  système  Boucherie  ;  deux  industries 
qui  ne  sont  encore  que  dans  l'enfance. 

En  résumé,  l'exposition  de  1844,  sans  se  recommander 
par  de  grandes  innovations,  marquera  cependant  comnîe 
un  jaion  important  dans  l'histoire  de  l'industrie  jfrançaise. 
Le  principal  progrés,  nous  l'avons  dit,  a  été  accompli  par 
les  constructeurs  de  machines,  or,  c'est  d'eux,  on  le  sait, 
que  dépendent  en  partie  les  progrès  du  reste  de  l'indus- 
trie ;  d'ici  à  cinq  années,  donc,  on  peut  espérer  que  nos 
manufaclii^res  auront  su  mettre  à  profit  les  nouveaux  ins- 
truments de  travail  que  îe  génie  de  la  mécanique  mel  à 
leur  disposition  et  que,  les  chemins  de  fer  aidant,  ils  mon- 
treront enfin  que  le  vieux  régime  protecteur,  qui  ne  cofr 
vient  qu'à  une  industrie  dans  l'enfance ,  n'est  plus  bon 
pour  elles,  et  que  capables  de  lutter  sur  les  marchés  exté- 
rieurs avec  les  manufactures  étrangères,  elles  peuvent,  i 
plus  forte  raison,  accepter  une  concurrence  raisonnable 
sur  leur  propre  terrain,  auprès  des  consommateurs  indi- 
gènes, dont  ils  sont  plus  rapprochés  et  dont  ils  con- 
naissent mieux  les  besoins. 

Outre  le  profit  qu'ils  trouveront  dans  cette  nouvelle  Toio, 

ils  sont  assurés  que  les  honneurs  et  les  distinctions  ne  leur 

manqueront  pas,  car  déjà  aujourd'hui,  sur  leurs  simples 

.  promesses,  ils  en  obtiennent  au  point  d'en  être  accablés? 

Sur  3,919  exposants  (1)  envoyés  par  84  départements, 

(1)   Seine.  2166      S  Départements  de  40  a  50 

SeJnc-Iiifùiicuie.  135     13  —  10  à  19 

Kord.  121     11  —  JO  Â  29 

Bliône.  95    21  —  10  a  l6       .^^^ 

Gard.  ?  89    30  —  1  à    9 

HAiit-ildin  55         La  Corte  et  le  lioh  R ien 

PondicI  érj-,  2.  Algérie,  1  5  Guadeloupe,    1.  Ile  Bourbon,  1. 
L'Algérie  seule  n'a  pas  eu  de  récompense. 

6     Toir  po«r  l«f  ezpositioni  pr^cédeatef ,  l'anavaire  d«  IM4. 
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a  S^lQc»  eç  télé  pour  2166,  et  par  quatre  colonies,  il 

f  en  a  eu  3,183  de  distingués  par  le  jury! savoir  : 

i\  croix;  —  14^  rappels  de  médailles  d'or  çl  126  mé- 
iailles  nouvelles;  -—  189  rappels  de  médaille  d'argent, 
;t429  médailles  nouvelles;  —  161  rappels  de  médailles 
le  bronze  et  703  nouvelles  médailles;  —894  mentions 
lonorables  dont  47  rappels;  enfin  505  citations  favo- 
:ables  dont  5  rappels. 

i.  C'est  presqu' autant  de  prix  que  de  candidats  ;  19  dé- 
partements ont  même  eu  tous  leurs  exposants  récom- 
pensés. —  Nous  ne  trouvons  pas  que  ce  soit  trop,  nous 
regrettons  seulement  que  l'on  n'ait  pas  choisi  le  moment 
même  de  ce  beau  triomphe  pour  constater,  par  une  en- 
quête solennelle,  la  véritable  situation  économique  des 
industries  françaises,  et  partir  de  là  pour  prendre  date  des 
réformes  et  des  réductions  de  tarifs  devenues  inévitables. 
Ce  ne  sont  pas  certainement  nos  3,183  lauréats,  l'élite  de 
nos  producteurs,  qui  y  auraient  fait  opposition  ;  leur  front 
ceint  de  la  couronne  d'honneur  ne  peut  plus  vouloir  d'un 
bourrelet  protecteur,  leurs  mains  pleines  de  lauriers  ne 
I)euventplus  être  soutenues  par  des  lisières. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


EXPOSITION  DES  PRODUITS  DÇ  L'INDUSTBÏE 

à  Berlin, 

La  plupart  des  natbns  européennes,  excepté  l'Angle- 
terre, nous  ont  emprunté  rinslitulion  des  expositions  des 
produits  de  l'industrie.  C'était,  cette  année,  le  lourde  la 
Confédération  Germanique.  Berlin  avait  déjà  eu  deux  expo- 
sitions, l'une  en  1821  et  l'autre  en  1827  ;  mais  c* étaient 
des  expositions  uniquement  prussiennes.  En  1844,  les 
produits  de  tous  les  états  allemands,  ont  été  appelés  à  com- 
paraître dans  cette  ville,  que  la  politique  des  successeurs 
du  grand  Frédéric  voudrait  habituer  les  esprits  à  regarder 
comme  la  capitale,  non  pas  seulement  de  la  Prusse,  mais 
de  toute  l'Allemagne. 

L'établissement  d'une  exposition  de  l'industrie  alle- 
mande, à  Berlin,  se  rattache  en  effet  à  la  grande  pensée 
quç  I^  Pr\is$9  poursuit  avec  persévérance,  celle  de  con^- 
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tituer  une  unité  Germapique  sous  sa  haute  direclkHi. 
L'association  des  douanes  n'a  pas  été  seulement  pour  elle 
un  moyen  de  faire  disparaître  les  enclaves  gênantes  qui  la 
séparaient  de  ses  belles  proyinces  rhénanes,  d'arrondir 
son  territoire  si  étiré,  si  disjoint,  de  lui  donher  Thomo- 
généité  qui  lui  manquait.  Il  est  permis  de  croire  que  la 
Prusse  espérait  s'attribuer  ainsi  une  sorte  de  protectorat, 
de  souveraineté  tacite  sur  toute  la  Confédération,  et  accou- 
tumer les  autres  états  à  considérer  le  gouyernement  de 
Berlin  comme  leur  chef  naturel.  Ce  plan  est  en  roie  ds 
réussir.  Après  ayoir  pris  l'initiative  de  l'union  des  douanes, 
des  chemins  de  fer,  de  la  plupart  des  mesures  qui  ont  aidé 
au  développement  manufacturier  de  l'Allemagne  ,  U 
Prusse  a  voulu  constater  les  progrès  industriels  réalisés 
sous  cette  nouvelle  ère  dont  elle  a  droit  de  réclamer 
l'honneur.  L' exposition  de  Berlin,  est  en  quelque  sorte  une 
solennité  à  la  gloire  d'une  organisation  regardée  comme 
son  œuvre.  Aussi  a-t-elle  mis  beaucoup  de  soin  à*en  faire 
ressortir  l'importance,  à  en  relever  Féclat. 

L'eipositiona  été  installée  dans  le  bâtiment  de  l'arsenal, 
au  milieu  du  plus  beau  quartier  de  Berlin,  en  face  du  pa- 
lais du  feu  roi,  sur  la  promenade  qui  a  reçu  le  nom  de 
Sous  les  Tilleuls,  et  qui  rappelle  l'aspect  de  nos  boule- 
varts.  Ce  monument,  construit  comme  tous  les  monuments 
de  Berlin,  en  brique  recouverte  d'un  enduit  de  ciment,  est 
d'un  aspect  sévère  et  imposant.  Il  forme  un  carré  parfait, 
dont  chaque  côté  a  280  pieds  de  longueur,  et  ne  présente 
à  chaque  étage  qu'une  vaste  salle  qui  se  développe  autour 
d'une  cour  intérieure.  La  moitié  du  rez-de-chaussée  et 
toute  la  travée  du  premier  étage,  éclairée  par  les  fenêtres 
extérieures,  étaient  occupées  par  les  produits.  Ainsi,  par 
une  ^orte  d'hommage  rendu  aux  changements  opérés  daa<i 
les  idées  et  dans  les  mœurs,  les  œuvres  de  l'industrie  ont 
pris  la  place  des  insignes  de  la  guerre^  les  machines  se  sont 
élevées  ou  se  dressaient  les  canons,  et  les  étoffes  ont  été 
suspendues  aux  murs  où  se  croisaient  des  faisceaux  de  fusils 
et  des  trophées  d'armes,  dont  quelques-uns  se  montraient 
derrière  les  tentures,  comme  pour  rendre  le  contraste  plus 
piquant.  Bien  que  le  bâtiment  de  l'arsenal  présente  une 
distribution  intérieure  favorable  à  dei  eipostlioiis,  tn  peut 
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Cependant  lui  reprocher  d'être  un  peu  wmlwii»;  les  produits 
de  rindustrie,  comme  ceux  des  beaui-arts/ont  besoin  de 
beaucoup  de  jour  ;  il  faut  que  la  lumière  puisse  se  jouer  au 
milieu  de  ces  objets  diyers  dont  la  forme  constitue  souvent 
la  principale  beauté. 

Le  nombre  des  exposants  s'est  éleré  à  3,071  ;  mais  ce 
nombre  n*a  été  atteint  que  peu  à  peu,  et  le  catalogue  que 
j*ai  sous  les  yeux  ne  renferme  que  2,823  noms.  Les  vingt- 
deux  états  y  sont  représentés.  La  Prusse  a  elle  seule 
compte  1,865  exposants  ou  près  des  deux  tiers  du  nom« 
bre  total.  Tient  ensuite  la  Bavière  pour  193,  la  Saxe,  ce 
petit  état  si  industrieux,  qui  ne  compte  pas  deux  millions 
d'habitants,  pour  136,  le  Wurtemberg  pour  110,  les 
principautés  Saxonnes  pour  102,  la  Hesse-électorale  pour 
79,  le  Hanovre  pour  43,  etc.  L'Autriche  ne  figure  que 
pour  un  nombre  de  64  ;  pourquoi  n'a-t-elle  pas  pris 
une  plus  grande  part  à  l'exposition  ?  Est-ce  seulement 
à  cause  de  l'éloignemenl  de  ses  provinces?  Ou  bien 
est-ce  jalousie  et  mauvais  vouloir  ? 

Il  ne  faut  pas  comparer  l'exposition  de  Berlin  à  celle  de 
Paris.  Gène  serait  pas  juste.  Les  conclusions  qu'on  pour- 
rait tirer  de  ce  rapprochement  manqueraient  de  vérité. 
Nos  expositions  ont  un  caractère  distinctif.  La  France  oc- 
cupe, de  l'aveu  de  tous  les  peuples,  le  premier  rang  dans 
les  industries  qui  demandent  du  goût  dans  la  conception, 
de  l'élégance  dans  les  formes,  de  la  délicatesse  dans  le 
travail.  Nos  tissus  façonnés,  nos  châles,  nos  tapis,  nos  im- 
pressions, nos  produits  céramiques,  nos  bronzes,  notre  or- 
fèvrerie, nos  meubles,  présentaient  un  spectacle  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs,  et  que  l'Angleterre  elle- 
même  ne  pourrait  reproduire  malgré  l'état  avancé  de  son 
industrie.  L'aspect  de  l'exposition  de  Berlin  est  donc  d'un 
aspect  moins  magnifique ,  moins  éblouiscant  ;  mais  elle 
n'en  offre  pas  moins  d'intérêt  pour  l'économiste  et  pour 
l'industriel  ;  elle  nous  montre  surtout  des  produits  de  con- 
sommation courante,  ceux  qui  constituent  la  grande  pro- 
duction, et,  qui  représentent  la  partie  la  plus  essentielle  du 
travail  national.  C'est  une  première  campagne,  etcette  pre- 
mière campagne  est  assez  heureuse  pour  que  les  autres  peu- 
ples, et  l'Angleterre  surtout,  seprépccupent  de  ses  résultats, 

.     9 
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Il  est  impossible  de  donner  en  quelques  lignes  un  U^ 
blcau  exact  de  la  masse  de  produits  qui  se  pressent  dam 
le  bâtiment  de  l'arsenal.  Il  faut  se  contenter  d'un  aperça 
rapide.  Faisons  donc  une  revue  en  courant. 

Voici  d'abord  les  produits  de  l'industrie  minérale  qui 
sert  de  base  à  toutes  les  autres  industries.  Ces  produits  oe 
sont  pas  assez  nombreux  relativement  à  l'importance 
qu'elle  occupe  en  Allemagne.  Qui  n'a  pas  entendu  parîef 
des  districts  métallifères,  qui  s'étendent  dans  le  Hartz^ 
dans  la  Saxe,  dans  la  Bobéme,  et  jusqu'en  Hongrie  et  en 
Transylvanie,  de  ces  mines  célèbres  dont  Ja  découverte 
remonte  au  viii*^  siècle,  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la 
terre  classique  de  la  science  de  l'exploitation  ?  Le  fer  est 
le  métal  le  mieux  représenté  ;  il  y  a  des  échantillons  de  la 
Prusse,  de  la  Saxe,  de  la  Thuringe,  etc.  ;  c'est  cependant 
une  industrie  qui  est  en  souffrance  et  à  l'aide  de  laquelle 
on  est  venu  récemment  par  une  augmentation  des  droits 
d'importation.  La  Silésie  est  la  seule  contrée  où  la  fabrica- 
tion de  la  fonte  à  la  houille  ait  pris  du  développement.  On 
cite  également  des  usines  construites  récemment  en  Saxe 
où  la  fusion  s'opère  avec  le  combustible  minéral.  Le  trai- 
tement du  fer  à  la  houille  commence  à  se  répandre  ;  on 
compte  un  certain  nombre  de  forges  à  l'anglaise  dans  les 
provinces  rhénanes  ;  l'amélioration  des  transports,  jointe 
au  renchérissement  considérable  des  bois,  doit  propager 
l'emploi  de  cette  méthode  qui,  jusqu'ici,  ne  s' est  développée 
que  bien  lentement.  La  fonte  moulée  se  montre  à  Berlin 
dans  toute  sa  perfection.  On  remarque  également  le  bon 
marché  des  aciers,  des  outils,  de  la  quincaillerie  qui  sont 
exposés.  L'Allemagne  possède  deux  grands  centres  de  pro- 
duction d'acier  naturel  ;  l'un,  situé  dans  la  Styrie,  dont  les 
produits  s'exportent  principalement  sous  forme  de  faulx, 
dans  toutes  les  parties  du  continent  européen  ;  l'autre  sur 
les  bords  du  Rhin,  dans  le  pays  de  Siegcn,  qui  s'adonne 
surtout  à  la  fabrication  des  aciers  corroyés.  L'exposition 
étale  en  grande  quantité  la  coutellerie  et  les  armes  de  So- 
lingen,  les  outils  et  les  limes  de  Bcimsched,  les  objets  si 
variés  de  la  fabrique  de  quincaillerie  d'Iserlohn.  Un  autre 
métal  dont  on  tire  un  grand  parti  en  Prusse,  est  le  zinc  ; 
U  Sil4si«  «n  o£fr«  un  gisement  trèi-riche }  oq  1«  moule  i 


Berlin  aussi  bien  que  la  fonte  ;  on  en  fait  des  ornement«, 
des  rosaces^  des  chapiteatti  de  colonne  qui  réunissent  le 
double  avantage  du  bas  prix  et  de  la  solidité. 

La  fabrication  des  machines  vient  à  peine  de  naître  en 
Allemagne^  mais  elle  grandit  rapidement.  Il  ne  faut  pas 
chercher  dans  cette  partie  de  l'exposition  quelque  chose 
de  neuf.  Les  Allemands  n'ont  pas  le  génie  de  l'invention. 
£n  France,  nous  avons  la  rage  d'inventer:  quand  nous 
n'innovons  pas  dans  le  fonds»  c'est  dans  la  forme  ;  aussi 
nos  expositions  présentent  toujours,  sinon  des  inventions 
heureuses,  au  moins  des  tentatives  de  perfectionnement.  La 
race  des  chercheurs  n'existe  pas  en  Allemagne;  il  n'y  a  rien 
dans  son  exposition  qui  fasse  penser.  Le  constructeur  alle- 
mand copie  ;  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  avoue 
l'imitation;  si  l'exposition  de  Berlin  présentait  trois  ou 
quatre  machines  à  imprimer  les  étoffes  faites  d'après  celles 
de  M.  Perrot,  au  moins  leur  avait-on  conservé  le  nom  de 
Perroline.  La  construction  des  locomotives  est  ce  qui  oc- 
cupe surtout  les  Allemands,  et  l'atelier  de  M.  borsig,  k 
Berlin,  est  un  atelier  modèle  où  l'on  en  voit  actuellement 
une  dizaine  qui  se  construisent  en  même  temps. 

L'exhibition  des  tissus  est  la  plus  nombreuse  à  Berlin 
comme  à  Paris.  Les  tissus  de  laine  et  surtout  les  draps  se 
développent  dans  les  cases  ou  gisent  par  monceaux  sur  des 
tables.  11  y  avait  135  exposants  de  draps  à  Paris;  il  y  en  a 
150  à  Berlin.  C'est  qu'en  effet  c'est  une  des  belles  indus- 
tries de  l'Allemagne.  Les  draps  fins  sont  les  plus  rares  ;  ils 
sont  moins  bien  faits  et  au  moins  aussi  chers  que  les  nô- 
tres; mais  les  draps  de  qualité  moyenne  sont  aussi  beaux 
et  coulent  un  quart  de  moins  ;  les  draps  communs  sont  k 
la  fois  meilleurs  et  meilleur  marché.  Ce  qui  constitue  l'a- 
vantage de  la  fabrication  allemande,  c'est  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre,  c'est  surtout  l'abondance  et  le  bas  prix  des 
laines  ;  la  fabrication  allemande  se  trouve  au  centre  de  la 
production  et  à  proximité  des  marchés  les  mieux  pourvus. 
Les  mérinos  de  Saxe  soutiennent  leur  réputation;  mais 
rAIIemagne  est  loin  de  savoir  tirer  de  la  laine  peignée  tout 
le  parti  qu'on  en  lire  en  France  et  en  Angleterre  pour  la 
fabrication  de  cette  multitude  de  tissus  légers  qui  rempla^ 
cem  le  coton  dans  les  Yétemento  des  femmes*  J'en  dirai 
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autant  de  Tindustrie  des  châles.  Les  châles  de  Vicniiç,  leâ 
seuls  qui  aient  paru  en  quantité  notable  à  Texposition, 
sont  bien  inférieurs  aux  châles  de  Paris.  La  Tabrication 
des  tapis  est  également  une  fabrication  arriérée  en  Alle- 
magne. 

L'industrie  de  la  soie^  importée  par  les  F-ançais  réfu- 
giés lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  est  en  pros- 
périté. Berlin  cherche  à  rivaliser  dans  les  étoffes  de  luxe  et 
de  goût  avec  Lyon,  dont  il  reproduit  les  dessins.  Mais  c'est 
surtout  la  Prusse  Rhénane  qui  nous  fait  concurrence  avec 
les  étoffes  légères  et  les  velours  de  Crefelt,  de  Viersen, 
d'Elberfeld»  de  Barmen.  Ce  qui  distingue  les  manufactu- 
riers de  cette  province,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  seule- 
ment industriels,  mais  encore  commerçants;  ils  ont  l'es- 
prit d'entreprise,  ils  sont  toujours  prêts  à  varier  leur 
fabrication  suivant  les  exigences  des  consommateurs 
lointains  qu'ils  approvisionnent. 

La  fabrication  du  coton  est  placée  en  Allemagne  dans 
des  conditions  particulières.  Les  droits  sur  les  tissus  sont 
beaucoup  plus  élevés  que  les  droits  sur  les  fils.  Il  en  résulte 
que  le  ZoUverein  tire  de  l'étranger,  et  principalement  de 
l'Angleterre,  les  deux  tiers  des  fils  qui  lui  sont  nécessaires, 
tandis  qu'il  fabrique  lui-même  presque  tous  ses  tissus. 
Aussi,  par  un  contraste  singulier,  les  fils  en  Allemagne 
sont  à  plus  bas  prix  qu'en  France ,  tandis  qu'au  contraire 
les  calicots  y  sont  un  peu  plus  chers.  L'impression  sur  coton 
est  très  répandue  en  Allemagne;  il  existe  plusieurs  établis- 
sements considérables  à  Berlin  ;  mais  on  n'y  fait  en  géné- 
ral que  les  impressions  courantes ,  et  les  belles  indiennes 
de  Mulhouse  sont  toujours  recherchées^  malgré  l'élévation 
des  droits  qui  les  frappent  à  l'importation. 

L'industrie  liniére  est  en  proie  à  une  crise  plus  doulou- 
reuse encore  en  Allemagne  qu'elle  n'est  en  France.  C'est 
le  résultat  de  la  découverte  de  la  filature  mécanique.  L'Al- 
lemagne, qui  exporte  une  grande  quantité  de  toiles,  s'est 
vu  disputer  le  marché  extérieur  par  l'Angleterre  qui  peut 
livrer  ses  toiles  mécaniques  à  des  prix  beaucoup  plus  bas. 
Le  seul  moyen  pour  l'industrie  allemande  de  conserver  ses 
débouchés ,  c'est  de  s'emparer  à  son  tour  des  procédés 
APS^aig,  Cependant  !«  âl«tiirQ  mécanique  se  dér^oppe 
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lentement  de  Tautre  eâté  du  Rhin.  On  cherche  surtout  k 
soutenir  la  filature  à  la  main.  ïl  existe  encore  beaucoup  de 
préjugés  en  Allemagne  sur  ce  point.  Ueiposition,  du  reste, 
nous  montrait  de  fort  belles  toiles  de  Wesphalie.  Le  linge 
damassé  de  Saxe^  qui  se  fabrique  encore  à  la  tire,  brillait, 
sinon  par  le  goût,  au  moins  par  la  richesse  des  dessins.  Il 
y  avait  aussi  quelques  dentelles  remarquables  seulement 
par  le  bon  marché. 

L'industrie,  qui  prépare  les  peaux,  avait  envoyé  des 
produits  remarquables  et  qui  témoignent  d'une  fabrication 
très  avancée.  Les  cuirs  vernis  de  Mayence  étaient  aussi 
beaux  que  ceux  que  nous  avons  vus  à  l'exposition  de 
Paris. 

Les  porcelaines  et  les  cristaux  ne  répondaient  pas  à  l'i- 
dée qu'on  aurait  pu  s'en  faire.  L'art  x^éramique  est  poussé 
beaucoup  plus  loin  en  France.  La  manufucture  royale  de 
Meissen  (Saxe)  cherche  à  ressaisir  le  genre  rococo  dans 
lequel  elle  excellait  jadis.  Berlin  fait  de  bonnes  pâtes .  Il 
n'y  avait  que  la  Silésie  et,  je  crois,  la  Bavière  qui  eussent 
envoyé  des  cristaux.  La  Bohême  avait  manqué  à  l'appel; 
c'est  à  la  foire  de  Leipzig  que  j'ai  vu  ^es  produits  ;  elle 
réussit  admirablement  dans  certaines  couleurs;  mais  ce 
qui  étonne  le  plus,  c'est  le  bas  prix  de  tous  ces  cristaux,  si 
recherchés  chez  nous. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  mille  et  une  industries  de  luxe, 
qui  sont  pratiquées  avec  tant  de  succès  en  France,  mais  qui 
n'ont  pas  d'importance  en  Allemagne.  Les  bronzes  sont  très 
faibles,etronvoitquelagrandeaugmentation  dedroits  por- 
tée sur  cet  article  n'a  pas  profité  à  l'industrie  en| Allemagne. 
L'orfèvrerie,  à  peu  d'exceptions  près,  est  massive  et  sans 
grâce.  Il  en  faut  dire  autant  des  meubles  et  des  voitures 
qui  sont  très  nombreuses  au  palais  de  l'Arsenal.  En  gé- 
néral, tout  ce  qui  lient  à  la  forme  jesjt  froid  et  lourd  ;  cela 
sent  le  ciel  de  la  Germanie;  il  fattt>  dans  les  industries  ar- 
tistiques, une  imagination  vive  qui  ne  se  trouve  guère 
dans  les  pays  du  nord.  J'allais  oublier  de  parler  des  pia- 
nos, qui  figuraient  cependant  au  nombre  d'une  cinquan- 
taine, et  qui,  s'ils  ne  brillent  pas  comme  meubles,  se 
distinguent  par  leur  bas  prix.  Reste  à  connaître  leur 
qualité. 
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£n  résumé,  si  rexpoçUioa  de  BecUn  est  moins  brillante 
que  la  nôtre,  elle  n'en  démontre  pas  moins  que  la  plupart 
des  grandes  industries  ont  fait  en  Allemagne  d'immenses 
progrés.  Ce  n'est  plus  maintenant  cette  Allemagne  ré- 
yeuse et  médi(alive  qui  se  perdait  dan»  les  nuages  de  la 
métapliysique  et  qui  s'endormait  sur  un  livre  ;  elle  s* est 
mise  à  Tcsuvre,  et  elle  marche  à  grands  pas  dans  cette  car- 
rière industrielle  où  d'autres  peuples  Tavaient  précédée, 
file  ne  cherche  pas,  comme  nous,  à  faire  de  l'art;  elle  va 
I)lus  terre  à  terre;  elle  se  contente  de  livrer  des  produit^ 
satisfaisants  ou  plutôt  suffisants  à  bon  marché.  Il  faut  la 
féliciter  d'une  réserve  prudente  et  sage,  Ne  forçons  point 
notre  talent,  comme  dit  le  Fabuliste ,  nous  ne  ferions  rien 
avec  grâce.  Du  reste,  on  a  pu  comprendre  par  tout  ce  qui 
précède,  que  les  progrés  de  l'Allemagne  doivent  beaucoup 
plus  inquiéter  l'Angleterre  que  la  France  ;  car,  tandis  que 
l'industrie  française  cherche  plus  encore  le  beau  que  le 
bon  marché,  l'industrie  anglaise  voit  l'industrie  alle- 
mande chercher»  comme  elle,  plutôt  le  bon  marché  que  le 
beaur  *   J.  BuBAT. 
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^ous  avons,  dans  l'Annuaire  de  1844,  fait  connattre  le 
nombre  et  l'étendue  des  diverses  voies  de  communication 
que  possède  la  France.  Notre  tAche,  désormais,  devra  se 
borner  à  tenir  au  courant  ce  premier  compte-rendu.  Il 
convient  d'abord  de  rappeler  en  quelques  mots  les  don* 
nées  générales  précédemment  exposées  : 

Etendue  des  : 

Roatet  royalef 54,Kli  kilomètret  oa  8,628  lienw. 

déportemeiittles  .  .    36,579  9,145 

Canaux.  .  • .      4,400  1,100 

Cbemios  de  fer 913  228 

Totaux.   .     76,404  kilomètres  oa  19,101  lieaef. 

A  ces  voies  de  communications  artificielles,  on  sait  qu'il 

faut  ajouter  environ  772,000  kilom.  ou  193,000  lieues  de 

chemins  vicinaux  de  grande  et  petite  communication. 

Quant  aux  voies  naturelles  de  viabilité ,  les  fleuves  et 
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rivières,  nous  rappelons  aussi  que  le  nombre  8*en  élève  à 
183,  divisé  en  7  principaux  bassins  et  comptant  8,255  kil. 
ou  3,064  lieues  d'étendue.  C'est  donc,  en  tout,  prés 
de  85,000  kil.  ou  un  peu  plus  de  21,000  lieues  que  cou- 
vrent les  grandes  voies  de  viabilité  du  royaume  (1). 

Voici  l'aperçu  des  travaux  qu*a  exécutés  en  1842  Tad- 
ministration  des  ponts-et-cbaussées  :  ils  portent  non  sur 
l'ouverture  de  nouvelles  routes  ou  de  nouveaux  canaux, 
mais  sur  l'achèvement  ou  l'amélioration  des  voies  entre- 
prises ou  existantes. 

L'administration  ne  précise  pas  dans  ses  comptes-ren- 
dus annuels  l'étendue  des  parties  de  routes  ou  voies  de 
canalisation,  complétées  ou  achevées  dans  le  cours  de 
l'exercice  ;  ce  qu'on  s'explique  facilement  si  l'on  consi- 
dère que  les  travaux  embrassent  souvent  simultanément 
plusieurs  points  des  voies  entreprises,  et  n'en  amènent 
pas  toujours  la  mise  en  circulation  immédiate.  £Ue  se 
borne  à  faire  connaître  la  nature  et  l'état  de  ces  travaux 
ainsi  que  les  dépenses  qu'ils  ont  entraînées.  Nous  ana- 
lysons ces  indications. 

Montes  :  Les  ateliers  ouverts  en  1842,  pour  l'achève- 
ment  des  lacunes ,  se  sont  étendus  sur  72  routes,  et  ont 
embrassé  un  développement  de  1,035,140  mètres,  sur 
celte  longueur,  on  a  terminé  environ  268,769  mètres 
courants  de  terrassement  et  436,310  mètres  courants  de 
chaussées  pavées  ou  d'empierrement. 

Les  routes  sur  lesquelles  on  s'est  occupé  de  corriger  des 

(1)  En  Angleterre,  approximatiTement ,  52,100  kiloqaètres  ou 
43^500  lie^es|  savoir  : 

B-oiites,  eiiYiron /jO,0']0  kilomètres. 

FleuTei  et  riviùres.     .     .     .        5,300 

Canaux A,  800 

Chemins  de  fer 4,000 

|Total.    .     .    62,100  kilomètr^-f. 

Comni9  la  superficie  territoriale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  n'est  que  de  3,120  myriam.,  tandis  que  celle  de  la  France 
est  de  5,277,  on  roit  que,  proportion  gardée,  l'étendue  des  yoies, 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  est  à  peu  près  la  même  ;  ce  qui  laisse  tou- 
jours subsister  un  notable  avantage  pour  le  territoire,  relativement, 
Îesserré  de  l'Angleterre.  Elle  compte  moins  de  routes  et  do  voies 
luvialçs  que  nous,  mais  elle  nous  dépasse  de  beaucoup  en  canaux  et 
lignes  de  fer. 
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rampes  rapides  sont  au  nombre  de  29  ;  les  ateliers  ont  em- 
brassé un  développement  de  214,098  mèlres.  Sur  cette 
longue,  r  on  a  terminé  31,800  mètres  courants  de  terras- 
sement et  93,034  mètres  courants  de  chaussées. 

108  routes  ont  pris  part  aux  fonds  destinés  aui  répara- 
tions extraordinaires  ;  des  améliorations  fort  utiles  y  ont 
été  produites^  et  en  rendent  la  circulation  plus  commode 
et  plus  rapide. 

Les  travaux  de  la  campagne  de  1849,  auront  eu  ainsi 
pour  résultat  de  livrer  à  la  circulation  environ  500  kilo- 
mètres de  route  neuve,  et  de  substituer  plus  de  100  kilo- 
mètres de  nouvelles  portions  de  route,  d'un  parcours  fa- 
cile^ à  d'anciennes  voies  dont  l'inclinaison  opposait  de 
graves  obstacles  au  roulage.  D'un  autre  c6lé,  les  répara- 
tions extraordinaires  exécutées,  en  améliorant  sensible- 
ment l'état  d'un  grand  nombre  de  routes,  occasionnent 
une  diminution  considérable  dans  les  frais  de  transport  dea  - 
marchandises. 

Fleuves  et  rimères  :  Les  sacrifices  que  le  Trésor  s*est 
imposés  pour  l'achèvement  des  canaux  entrepris  en  vertu 
des  lois  de  1821  etde  4  822,  et  de  celles  qui  les  ontsuivies, 
auraient  été  loin  de  procurer  tous  les  avantages  qu'on  a 
droit  d'en  attendre,  si  les  rivières  dans  lesquelles  ces  ca-*^ 
naux  viennent  déboucher  eussent  continué  d* opposer  à  la 
marche  des  bateaux  les  obstacles  et  les  entraves  de  tout 
genre  qu'elles  présentent  sur  une  grande  partie  de  leur  dé- 
veloppement. Voici  l'exposé  des  mesures  législatives 
prises  pour  leur  perfectionnement  : 

La  loi  du  30  juin  1835  a  fourni,  la  première^  k  l'admi- 
nistration les  moyens  d'entreprendre  dans  ce  but  un  sys- 
tème de  travaux  importants.  Un  des  articles  de  cette  loi 
autorisait  l'imputation  annuelle,  sur  le  budget  ordinaire, 
de  crédits  spéciaux  destinés  à  Tamélioration  de  cinq  ri- 
vières :  De  la  Loire,  de  la  Saéne,  du  Rhône,  de  la  Garonne 
et  du  Lot. 

Indépendamment  de  ces  allocations,  le  budget  ordi- 
naire comprend,  depuis.  1839,  des  crédits  spéciaux  ap- 
plicables aux  quatre  rivières  du  Rhin,  de  TAUier,  de  la 
^vre-Niortâise  et  de  ses  affluents,  et,  à  partir  de  1841, 
w  crédit  spécial  pour  risère. 
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Outre  les  fonds  annuels  alloués  au  perfectionnement  de 
la  Loire,  de  la  Saône,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  du 
Lot,  la  loi  du  30  juin  1835,  à  ouvert  des  allocations  gé> 
nérales  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  des  ri> 
viéres  ci-aprés  dénommées  : 

L'Escaut.  éepvLÎa  Cambrai  jusqu'à  la  frontière  ; 

La  Moselle,  depuis  Frouard  jusqu'à  la  frontière  ; 

L'III,  depuis  l'extrémité  du  canal  dn  Rhône  aaRhin  jusqu'à  l'entrée 

dans  ce  dernier  fleure. 
La  Baïse,  depuis  Gondom  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne. 
La  Midouxe  etl'Adour,  depuis  Mont-de-Marsan  jusqu'à  Bayonne. 

Une  loi  du  19  juillet  1837  a,  de  plus,  ouvert  des  crédits 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Saône  et 
de  TÀisne,  et  peur  la  construction  du  quai  Saint-Bernard, 
sur  la  Seine,  à  Paris. 

La  même  loi  a  ouvert  des  crédits  extraordinaires,  ap- 
plicables au  perfectionnement  de  la  navigation  des  rivières 
ci-après  dénommées  : 

L'Âa  et  les  canaux  de  Calais,  de  la  £olme  et  de  Bourbourg; 

La  Meuse,  depuis  Sedan  jusqu'à  la  frontière; 

La  Marne,  entre  Yitry-le-François   et   Dizy,  et  entre  Meaux  et 

Chalifer  ; 
La  Seine,  entre  Marcilly  et  Rouen  ; 
L'Yonne,  depuis  Auxerre  jusqu'à  Montereau  ; 
La  Vilaine,  entre  Rennes  et  Redon; 
La  Charente,  depuis  Montignac,  jusqu'à  la  mer  ; 
La  Dordogne,  entre  l'embouchure  de  la  Yésère  eC  le  moulin  de  la 
.  ,.  Thuillière; 
Le, Tarn,  depuis  Gaillac  jusqu'à  la  Garonne; 
Le  Lot  y  depuis  Lévignao  jusqu'à  la  Garonne. 

Cet  ensemble  de  travaux  poursuivis  en  1842  a  nécessité 
des  allocations  successives  qui  se  sont  élevées  à  une  somme 
totale  de  près  de  79  millions. 

CanatAX,  On  sait  que  rétablissement  comme  le  mode 
d'exploitation  4e  nos  canaux ,  a  été  l'objet  de  diverses 
décisions  législatives.  En  première  ligne,  on  doit  citer 
comme  ayant  donné, un  puissant  élan  à  la  prospérité  inlé- 
rieire,  les  lois  des  5  août  1821  et  44  août  1822,  qui  ont 
autorisé  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  quinze  lignes  navi- 
gables ,  c'est-à-dire  un  réseau  d'environ  600  lieues ,  pour 
lequel  fut  votée  une  allocution  de  180  millions,  savoir  : 
Le  canal  du  Bhône  au  Rhin, 
r-      de  la  Somme, 

9. 
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Le  canal  des  Ardennes, 
La  rivière  d'Isle, 
Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 

—  de  Bourgogne, 

-—       de  Nantes  à  Brest, 

—  d'Ble  et  Rance, 

—  du  Blavet, 

Lé  canal  d'Arles  à  Bouc, 

—  du  Nivernais, 

—  du  Berry, 

—  Latéral  à  la  Lojre, 
La  rivière  du  Tarn, 

Et  la  rivière  d'Oise. 

Plus  tard,  la  loi  du  27  juin  1933,  créa  un  fonds  spécial 
de  44  millions  applicable  aux  canaux  entrepris  en  1821  et 
1822;  les  lois  des  12  juillet  1857,  9  août  1839,  et  11  juin 
1841,  ont  ouvert,  pour  le  même  objet,  de  nouveaux  cré- 
dits de  6,600,000  francs,  8milionset  2  milllions,  im- 
putables sur  le  budget  <||tra ordinaire  ;  enfin,  la  loi  du 
25  juin  1841  a  ouvert  lin  dernier  crédit  de  4  millions, 
spécialement  applicable  à  l'achèvement  des  canaux  du  Ni- 
vernais et  du  Berry. 

La  loi  du  3  juillet  1838,  en  outre,  avait  autorisé  Taxé- 
cution,  aux  frais  de  TEtat,  de  deux  canaux  qui  doivent 
jouer  un  grand  rôle  dans  le  système  de  notre  navigation 
intérieure  :  1"  d'un  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  partant 
de  Vitry  et  aboutissant  h  Strasbourg,  en  passant  par  Bar- 
le-Duc  et  Nancy  ;  2°  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Caslets,  avec  embranchement  sur  Montaubap. 

Les  crédits  alloués  jnscpi'au  31  décembre  1842,  pour  ces  deux  4er- 
niers  canaux,  s'élèvent  à  45,900,000  fr.  ;  savoir  : 

Pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  antérieurement  à  l'exercice 

de  1842 14,348,136  te. 

En  1842 7,000,000 

ToUl 31,348,136  fr. 

Pour  le  canal  latéral  à  la(GaroDne,'aiitérieurement 

à   l'exerciee  de  1842.     ...     ^     ...     .  17,851,864 

En  1842.     .     .     8 7,000,000 

Xpba.     ...     «        ^,551,864  fr. 

Enfin  la  loi  du  8  juillet  a  autori^^  1^  continuation  des 
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travaux  entrepris  sur  l'Yonne,  la  Saône  et  la  Vilaine,  et 
l'exécution  aux  frais  de  l'Etat,  du  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne  et  du  canal  de  ta  Haute-Seine. 

Tel  est  l'ensemble  des  grandes  entreprises,  restant  à 
achever  pour  la  canalisation  Ju  royaume  et  sur  lesquelles 
ont  porté  les  travaux  de  l'exercice  1842.  125  millions  de 
crédits  extraordinaires  ont  été  votés  dans  ce  but,  et  si  l'on 
y  ajoute  79  millions  alloués  pour  l'amélioration  de  nos 
fleuves  et  rivières,  on  trouve  un  total  de  204  millions  de 
crédits  extraordinaires,  somme  sur  laquelle  l'Etat  a  dé- 
pensé 128  millions  et  se  trouve  encore  engagé  pour  81  fl). 

(1)  Si  l'on  récapitule  les  dépenses  faites  au  31  décembre  1840,  sur 
les  fonds  alloués  pour  les  travaux  publics  extraordinaires ,  on  trouve 
les  résultats  suivants  i 

Dcpenî-o  .,. 

f'.iitcs  Alocation. 

Aclitvewieu'  des  lacuneç   et  réparation  dei       84,000  OûO  6&,315,7A8 

foiitca  royalu»    .     •     .     .     , 

fontes  rojalcs,  tiassies  dopuis  Je  l'r  janvier        2  JA3,000  |,616,465 

Hccoiistrijcliuu  de  poats 3,430,000  ?  934  500 

Joule.  «|rat.j"iq,u.. 2,000,000  1964.675 

Canaux  ile  1821  cl  1822 20  600,000  16,042.490 

Canal  de  la  jMurnu  au  Illiiu  et  canal  lalériil  A 

la  Garonne  .• 85,000,000  45,437,052 

Canal   lie  1  Aisne  à  la  Marne  et  caual  de  la 

Haute-Seinu •  10.60^,000  4,107,454 

A-niélioratioa  dos  il  Mives  et  rivières     .     .     .  78,790,000  67,560,268 

Apiélioratiou  de  ports  (*) 69,630,000  45,811,296 

Chemins  de  fer     •     .     . ^30,00û,OOQ  12,682,683 

K-ontes  et  ports  de  la  Corse 12,600,000  6,141,385 

Etudes  do  navigation 4(i0  000  400,000 

Totaux 525,143,000    260,013,961 

■(*)  Voici  l'iiistorique  financier  des  mesures  prise*  popr  le  perfec- 
tionnement de  nos  ports  :  " 

Un  crédit  de  22,440.000  fr.  a  été  alloué  sur  les  fonds  extraordi- 
naires des  travaux  pubUcs ,  par  trois  lois,  datées  du  19  juillet  1837, 
pour  l'amélioration  do  vingt-deux  ports  maritimes  de  commerce. 

La  loi  du  21  juin  1838  a  ouvert,  en  outre,  un  crédit  de  2,860,000  f. 
pour  l'amélioration  deseix  autres  ports. 

Plus  tard,  une  loi  du  9  août  1830  a  affecté  un  crédit  de  40,060,000  f. 
aux  travaux  d'amélioration  de  dix-sept  ports  parmi  lesquels  il  en  est 
trois  qui  figuraient  déjà  dans  les  lois  du  19  juillet  1837  ; 

Une  loi  du  6  juillet  1840  a  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
? 40,000  fr.  pour  le  port  de  Cannes,  et  de  150,000  fr.  pour  celui  du 
Tréport.  * 

\}ne  autre  loi  du  11  juin  181 1  a  ouvert  un  crédit  supplémentaire 
de  2  millions  pour  le  port  de  Saint-Malo,  9t  de  570,000  fr.  pouf 
celui  dA  Lori8Q(. 
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Ces  lignes  achevées,  la  France  se  trouvera  en  possession 
d'un  système  complet  de  voies  canalisées  qui  lui  aura 
coûté  bien  prés  de  un  milliard  et  qui  néanmoins  atteint  k 
peine  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Cest  assez  dire  qu'il 
demeurerait  insuffisant  pour  son  vaste  territoire,  pour  Tex- 
ploitation  de  ses  mines,  pour  ses  transports  agricoles  et 
industriels,  si  les  nouveaux  agents  de  locomotion  dus  à  la 
puissance  de  la  vapeur  ne  devaient  pas  prochainement  ajou- 
ter dans  une  proportion  considérable  à  nos  res^urces  de 
cette  nature. 

Chemins  de  fer,  —  En  1843,  la  France  comptait  21 
lignes  en  activité,  ayant  un  développement  total  de  013  k. 
ou  228  lieues  (1);  plus,  8  lignes  ou  compléments  de  lignes 
en  cours  d'exéca'.ion  et  devant  avoir  une  longueur  totale 

Enfin,  la  loi  du  23  mai  1842  a  alloaé  deux  nonreaux  crédits  sup- 
plémentaires r  le  premier,  d»  300.000  fr.  pour  le  port  de  Dnnkerque 
et  le  second  de  340,000  fr.  poor  racbèremcnt  des  traraux  entrepris 
au  part  de  Dieppe,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1837  (*). 

Ainsi,  en  résumé,  une  somme  totale  de  69,680,000  fr.  est  affectée  à 
Tamélioration  de  quarante-deux  ports,  répartis  sur  toute  l'étendue  de 
nos  eûtes,  et  rangés,  ainsi  qifil  suit,  dans  l'ordre  géographique.  Noua 
nous  bornons  à  citer  les  principaux  '. 


Bayonne.  Porfr-Vendres,  Cette,  La  Ciotat,  Marseille,  Tooloa,  GanneSy 
Ajaccio  (Corse),  lie-Rousse  (Corse). 

{*)  lSou%  deroiia  mentionner;  eu  outre,  la  loi  des  ports  de  la  demiâre 
session  qui  a  consacré  des  allocations  considérables  a  l'amélioration  et 
•  l'agrandissement  des  ports  de  Marseille,  le  Hârre,  etc. 

(1)  L'Angleterre,  entiroa.      4,000  kilomètres,  oo  1,000  Ueoes. 
Les  Etats-Unto.     .     .      6,900  1,785 

La  Belgique.    ...         560  140 

L'Allemagne ,  qui  poursuit  arec  une  sctÎTité  non  Interrompue  l'a- 
chèvement de  son  réseau,  possède  actuellement  24  lignes  on  embran- 
chements parcourant  une  étendue  d'enriron  2,068  kil.  ou  517  lieues, 
savoir  : 

lo  de  Lini  à  Bade  ;  2o  de  Linz  à  Gmiinden  ;  3o  chemin  du  Nord, 
l'empereur  Ferdinand  ;  4o  de  Vienne  à  Glognits  ;  5o  de  Munich  k 
Augsbourg  ;  6o  de  Nuremberg  à  Furth  ;  7o  ligne  du  Taunus  ;  8o  che- 
min Badois;  9o  de  Hambourg  à  Bcrgadorff;  lOo  de  Berlin  k  Anhalt; 
Ho  de  Berlin  à  Franc fort-sur-l'Oder  ;  12o  de  Berlin  ii  Postdam; 
130  de  Berlin  k  Stettin  ;  14o  Kgne  de  la  Haute-Silésie  ;  15o  de 
yeslau  à  Freybourg;  16o  ligne  Saxo-Bavaroise;  17o  de  Leipsickà 
prewie  ;  18o  de  Madgebourg  à  Leipsick  ;  19©  de  Magdeboûrg  k  Hal- 
■Mrstadt;  aoo  hgn^  de  Brunswick  ;  21©  ligne  de  Hanovre;  2lo  de 
DnsMldorff  à  JSberfeld  ;  230  Ugne  rhéaue  ;  J|o  de  Bout  à  Cok)gii«. 
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de  823  kil.  ou  206  lieues.  Total  général,  en  1843,  des 

lignes  tant  acheyées  qu'en  exécution  ,  1,736  kilom.  ou 
434  lieues  savoir  : 

1°  Lignes  en  cictivitê, 

BÂle  k  Strasbourg 140  kil. 

Paris  à  Orléans 128 

Paris  à  Rouen 127 

Alais  à  Beaucaire 70 

Andrezieux  à  Roanne 67 

5aint-£tienne  à  Lyon 58 

Montpellier  à  Ntmes 52 

Bordeaux  à  la  Teste 52 

Epinac  au  canal  de  Bourgogne 28 

Montpellier  à  Celte 27 

Saint-Etienne  à  Andrezieux 22 

Mulhouse  à  Thann 20 

Paris  à  Saint-Germain 19 

Paris  à  Versailles  (rive  droite) 19 

Paris  à  Versailles  (rive  gauche) 17 

Lille  à  la  frontière 14 

Valenciennes  à  la  frontière 13 

Villers-Cotterets  àPort-aux-Perchts.  9 

Saint- Waast  àDenain.... 9j 

Absconà  Denain 6 

Monlbrison  à  Montrond , 16 

Total 913  k(l) 

ou 228  1. 

2»  Lignes  en  cours  d'exécution. 

Paris  à  Lille  et  Valenciennes 305  kil. 

Avignon  à  Marseille , 120 

Orléan»  à  Tours 114 

Rouen  au  HÂvre 93 

Orléans  à  Vierzon 80 

Dijon  à  Châlons "ÏO 

Strasbourg  à  Hommarting 60 

Total 842  kil. 

ou 2101. 

(1)  Ayant  cpùté.280  mUlions,  ou  près  de  520,00Q  fr.  ptr  kilo»., 
•oH  M80,000  fr.  par  lieae. 
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Pans  le  courg  de  rayant-derniére  session,  une  loi  im- 
portante est  intervenue,  qui ,  après  1 0  années  de  tergiver- 
sations, de  débats  législatifs,  où  tour-à-tour  se  sont  produit? 
tous  les  systèmes,  a  résolu  la  question  du  réseau  de  che- 
mins de  fer  à  exécuter  sur  notre  territoire.  Nous  i^* avons 
pas  à  discuter  Téconomie  de  la  loi  du  11  juin  1842,  et 
nous  nous  bornerons  à  constater  qu'elle  a  oombiné,  heu- 
reusement, on  peut  l'espérer,  le  concours  de  l'état  et  les 
forces  de  l'industrie  privée.  Nous  avons  ici  à  récapituler 
les  votes  de  la  session  1843-44  et  à  indiquer  ce  qu'on  a 
déterminé  d'effectuer,  en  méipe  temps  que  ce  qui  restera 
à  entreprendre  pour  que  les  principes  de  la  loi  de  1 842, 
et  de  celles  qui  l'ont  suivie ,  reçoivent  une  complète  réa- 
lisatiop. 

Le  vote  de  1844  ajoute  aux  t,736  kilom.  dont  il  a  été 
queç^pn  plus  haut  : 

10  Ligne  de  Lille  à  Calais  et  k  Dnnkerque.  147  kilum. 

$0            d'Amiens   à  BQulognt.     ...  134 
30            de  Paris  à  Hommarting,  ayec  em- 

'     '  branchement  sur  Metz  et  Reims.  686 
40          de  Paris  à  Dijon  et  de  Ghàlons  à 

ï^yon 4{>0 

t^  Embrancjiement  de  Monterean  à  Troyes.  lOSk 

60                          de  Tours   à   Bordeaux.  é^ 

70                          de  Tours  èi  Nantes.     .  19i 
80.                        de  Yierzon  à  Chàtean- 

roux  et  à  l'Allier.    .  147 

9P                        de  Versailles  à  Chartres.  74 


2188 

Si  l'on  ajoute  à  ce  total  les  84a  kilom.  déjà  en  cours 
d'exécution  ,  on  trouve  un  total  général  de  lignes  votées, 
tant  à  ouvrir  qu'à  achever,  de  3082  kilom.  Telle  est  la 
proportion  dans  laquelle  il  est  ou  va  être  procédé  à  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1842.  Il  est  permis  d'espérer  que  l'an- 
née prochaine  on  y  joindra  les  900  kilom.  de  la  ligne  de 
la  Méditerranée  au  Rhin  ou  de  Dijon  à  Mulhouse  , 
et  les  249  de  Lyon  à  Avignon  ;  puis  successivement  on 
passera  sans  doute  à  l'accomplissement  du  reste  des 
lignes  comprises  dans  la  loi  de  1842  et  dans  celles  qui 
l'ont  suivie,  savoir  de  Nevers  à  Clermont,  de  Château- 
roux  à  Limoges,  de  Chartres  à  Rennes,  de  Rc^rdeaax  à 
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Toulouse  et  à  Bayonne;  ensemble  1,620  JiiloiQ.  Cest 
donc  un  total  de  4,642  kilom.  de  cbemins  de  fer  à  exécu- 
ter, lequel,  joint  aux  913  kilom.  de  lignes  actueUement 
en  aclivilé,  donnera  pour  le  réseau  général  de  nos  lignes  de 
fer  un  peu  plus  de  5,500  kilom.  ou  environ  1,375  lieues, 
pour  raccomplissement  duquel  Télat  se  trouve  engagé,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1842,  pour  près  de  un 
milliard. 

Répartie  sur  un  intervalle  de  7  ou  8  ans,  de  10  ans 
peut-être,  une  pareille  dépense,  si  considérable  qu'elle 
soit,  n'est  point  au-dessus  des  ressources  de  la  France , 
qui  sut  bien,  à  une  autre  époque,  sans  compromettre  sa 
situation  financière^  dépenser  pareille  somme  pour  indem- 
niser l'émigration.  Il  s'agit  maintenant  de  travaux  fruc- 
tueux, féconds  pour  le  pays,  il  s'agit  de  la  création  d'une 
grande  ricbesse  nationale ,  et  le  sacrifice  qu'il  nous  faut 
faire  pour  l'acquérir  perii  bien  de  ses  proportions  gigan- 
tesques quand  on  songe  aux  précieux  avantage»  qu*ep 
recueillera  Tavenir. 

Ch,D. 


LONDRES  ET  PARIS. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  comparer  l'une  à  l'autre, 
sous  leur  rapport  physique  et  moral,  les  deux  métropoles 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  elles  offrent  d'ailleurs  tapt 
de  dissemblances,  sous  tous  les  rapports,  que  les  rappro- 
chements seraient  difficiles  à  faire,  et  péceçsiteraient  (|e 
longs  développements.  L'une  est  un  composé  (Je  paroisses 
ou  communes  différentes  réunies  en  une  sorte  de  fédéra- 
lion,  véritable  province  couverte  de  maisops,  ayant  un  port 
de  mer,  des  docks  ou  bassins,  et  d'immenses  entrepôts ,  ca- 
pitale du  commerce  maritime,  où  siège,  jl  est  vrai,  le  gou- 
vernement, sans  que  le  pouvoir  y  soit  cependant  copceptré, 
et  qui  agit  d'une  manière  plus  directement  puissante  sur 
l'empire  des  Indes  que  sur  le  royaume-uni  lui-même.  L'au- 
tre ville,  au  contraire,  moins  étendue,  mais  formant  ppe 
commune  homogène,  dirigée  par  une  administration  uni- 
que, villç  4e  commerpe  intérieur  et  de  fftbriqpoi  siège  |}'un 
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gouyernement  qui  y  centralise  toute  son  action  ;  Yéritable 
capitale  de  la  société  européenne  ;  ville  de  plaisir  en  même 
temps  que  d*élude,  de  science  et  d'enseignement;  centre 
des  arts,  où  tous  ceux  qui  les  cultivent  avec  quelque  talent, 
viennent  solliciter  ce  baptême  d'applaudissements  qui , 
seul,  peutronder  leur  réputation.  Nous  voulons  seulement 
présenter  quelques  données  sommaires  sur  la  population 
et  la  forme  d'administration  locale  de  ces  deux  capitales. 

Le  nom  de  Londres  appartenait  d'abord  exclusivement 
k  la  Cité,  ville  bâtie  sur  la  rive  gauche  de  la  Tamise,  prés 
de  son  embouchure,  et  à  l'endroit  extrême  où  la  rivière  est 
navigable  pour  les  grands  navirps;  son  droit  d'action  et  ses 
privilèges  s'étendaient  sur  une  étroite  banlieue  qui  entou- 
raient ses  murs,  et  sur  le  faubourg  de  South- Wark,  d'abord 
peu  important,  et  devenu  depuis,  grâce  surtout  à  la  fran- 
chise dont  y  jouissaient  les  industries,  une  grande  ville  par 
lui-même,  sur  la  rive  opposée  du  fleuve.  Une  autre  ville, 
portant  le  nom  de  Westminster,  s'élevait  près  de  la  Tamise, 
du  même  c6té  et  au-dessus  de  la  cité,  et  étendait  sà  juri* 
fiction  jusque  sur  la  paroisse  de  St-Martin-des-Champs, 
qui  était  sur  la  route  de  l'une  à  l'autre  cité.  Petit  4  petit, 
des  habitations  se  sont  élevées  sur  cette  route  et  le  long  de 
la  rivière,  les  deux  villes  se  sont  ainsi  réunies  ;  les  cens* 
tructions,  gagnant  du  côté  du  nord,  ont  fini  par  réunir  qq 
grand  nombre  de  villages  des  environs  dans  une  seule 
agglomération,  et  l'ensemble  de  toutes  ces  paroisses,  réu- 
nies ainsi  par  le  seul  fait  de  constructions  non  interrom- 
pues des  maisons,  a  formé  la  inétropole  anglaise.  Le  mou- 
vement d'accroissement  continue  d'année  en  année,  et 
comme  il  n'y  a  point  de  murailles  qui  déterminent  l'en- 
ceinte, on  est  dans  l'incertitude  sur  l'endroit  où  cesse  la 
ville  pour  commencer  la  campagne.  La  statistique  de  Rick- 
man  avait  adopté  une  délimitation  qui  a  été  fort  augmen- 
tée par  le  bureau  du  registre  général  de  la  mortalité  ;  et, 
enfin,  M.  Joseph  Fletcher,  secrétaire  de  la  société  de  sta- 
tistiqucy  en  a  proposé  une  autre  plus  étendue  encore,  en 
publiant  les  résultats  du  dernier  recensement;  il  a  pris 
pour  guide  l'étendue  de  la  juridiction  de  la  police  métro- 
politaine. 

Yoici,  d'après  lui,  la  marche  de  la  population  def^on- 


56,174 
69,260 

125,434 
85,905 

54,626 
70,382 

125,C08 
98,098 

616,628 
182,085 

907,828 
222,053 

215,642 

360,113 

1,226,694 

1,713,100 

100.138 

168,067 

1,325,832 

1,871,167 

60,742 

90  643 

LOÏfORBS  n  PARIS.  161 

ires,  pendant  deux  périodes  de  vingt  années  chacune. 
VUles,  BIstrIcts,  Paroisses.        1801       im         IMl 

lionilrei  clan»  lei  mur» m 'Î2q 

lioudre»  hor»  le»  mur» "^°^°. 

Total  pour  la  Cité  de  Londre».     .     .     .  156,859 

Bourg  de  Soiilli-Wark 67,448 

Paroisiie*  de  la  banlieuo  de  Londres  et 

de  South-Wark ?^^'5?S 

Cité  de  Weatminater.  .  .  .  -.  •  158,210 
Paroi»«e»  adinceiitea    anirant  l'ancieu 

registre  de  mortalité 117,802 

Total  pour  la  métropole  dan»  le»  li- 
mite» de  Rickman 864^845 

Paroisses  aiontét:»  pour  le  registre  ou 

Tables  do  la  mortalité 64,047 

Total  dans  les  limites  du  registre  de 

U  mortalité •    :  ,  '    *    ^28,892 

Paroisses  enTirnniiaiilcs  qui  ont  été  réu* 

nies  pour  l'administrât,  de  la  police.       37.971 

Population  de  la  métropole  dans  les  U  • 
mites  de  la  juridictiou  de  police.    .    966,813    1,386,863    1,961810 

La  ville  de  Londres  a  donc  plus  que  doublé  en  quarante 
ans. 

Quoique  sur  une  moins  grande  échelle,  Paris  a  vu  s' ac- 
croître aussi  sa  population,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  et  la  paix  a  produit  des  effets  analogues  des  deux 
cistes  de  la  Manche. 

Les  recencements  de  1800            1817        1841 
/  Pour  l'aris  (  sans  y  com»rendre 

Ont    (     la  population  mobile)  ....  .  547,756      713,966      912,053 
donné  \  P*"'»»  la  garnison  et  la  popula- 

I      tion  mobile  comprise 935,361 

\  Pour  le  département  de  la  .Seine.  1,194  603 

De  tous  temps  on  a  constaté  qu'environ  les  2/7mc8  des 
habitans  de  Londres  n'y  étaient  pas  nés,  mais  étaient  ve- 
nus s'y  établir  du  dehors;  la  proportion  des  habitants 
originairement  étrangers  à  la  ville  de  Paris,  est  plus  forte 
encore.  Un  examen  des  relevés  stafistiques,  publiés  par  la 
préfecture,  porte  à  conclure  que  sur  100  décédés  daos  celte 
ville,  on  compterait  communément, 

50  Parisiens, 

2  Francis  nés  dans  le  département  de  la  Seine, 

41  Français  nés  dans  les  autres  départements, 

4  Etrangers, 

et  3  personnes  pour  lesi}ueUes  les  rcuseigacmeuls  out  luau^n^. 
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P'où  il  suit  que  la  moitié  des  personueç  qui  habitept 
Paris  n*y  a  point  pris  naissance. 

8i  Ton  entre  dans  les  détails  de  recensement  opérés  à 
Londres ,  on  peut  être  surpris  de  Yoir  que,  alors  que  la 
progression  de  la  population  a  été  si  grande  pour  la  mé- 
tropole en  général,  le  nombre  des  habitants  de  la  Cité  a  ce- 
pendant diminué;  ainsi  il  était  de  156,859  en  1801,  et  il 
d'est  trouvé  réduit,  quarante  ans  plus  tard,  à  125,O0Q 
âmes.  El  cependant  chacun  sait  que  les  affaires  y  sont 
devenues  de  plus  en  plus  actives,  que  la  circulation  dans 
les  rues  est  devenue  tellement  grande,  que,  la  plupart  du 
temps,  les  voitures  ne  peuvent  avancer  qu'au  pas  et  en  for- 
mant queue.  Ce  fait  doit  donc  trouver  son  explication  dans 
l'accroissement  même  des  transactions  commerciales  ;  le 
terrain  est  devenu  en  effet  si  précieux,  que  toutes  les  par- 
ties des  maisons  qui  servaient  autrefois  à  Thabitation  des 
familles  de  commerçants,  sont  devenues  elles-mêmes  des 
comptoirs  ou  des  magasins,  la  cité  toute  entière  est  devenue 
comme  un. vaste  marché,  où  tout  le  monde  vient  faire  ses 
affaires  dans  la  journée,  et  que  chacun  quitte  le  soirpour 
9)ler  cbercher  ailleurs  de  l'air  respirable  et  du  repos.  Un 
flot  de  personnes  de  tout  âge,  de  toute  profession,  arrive  le 
matin  vers  la  Bourse,  les  magasins  et  les  comptoirs,  pouf 
s'écouler  de  nouveau],  le  soir  comme  le  flux  et  le  reflux  de 
l'Océan. 

Ce  genre  de  vie  convient  aux  habitudes  du  pays,  chacun 
y  habite  une  maison  séparée,  quelles  que  soient  sa  Ibrtune 
et  sa  position.  L'ouvrier  n'a  qu'une  seule  croisée,  outre  la 
porte,  et  un  seul  étage  à  la  sienne  ;  le  bourgeois  a  deux  ou 
trois  fenêtres  et  deux  étages,  suivant  ce  qu'il  peut  mettra 
à  son  loyer,  et  les  gens  riches  peuvent  avoir  encore  quel- 
ques croisées  en  sus,  sans  que,  pour  cela,  l'ordonnance 
générale  de  la  maison  soit  différente.  Cette  régularité  d'ha- 
bitude fait  que  de  longues  rues  sont  bâties  à  la  fois  et  sur 
un  plan  uniforme  ;  à  cet  effet,  on  commence  par  former 
une  chaussée,  à  droite  et  à  gauche  de  laquelle  on  construit 
des  voûtes  pour  soutenir  le  trottoir  ;  ces  voûtes  deviennent 
les  caves  qui  servent  au  combustible  du  ménage  ;  une  bon- 
de en  fer,  sur  le  milieu  du  trottoir,  permet  d'y  introduire 
la  houille  directement.  Les  maisons  sont  ensuite  constr9}tes 


eq  retraite,  à  une  certaine  distance  4u  trottoir,  que  Toii 
borde  d'une  grille,  laissant  ainsi  une  espèce  de  MUt  de  loup 
entre  laifaçade  et  la  chaussée,  et  cette  cour  basse  donne  du 
jour  à  l'étage  inférieur,  où  s'établissent  les  cuisines.  Ce 
mode  de  construction  permet  de  donner  plus  de  largeur 
aux  rues,  et  de  faire  ep  r^se  campagne  des  quartiers  tracés 
avec  régularité.  }1  faut  seulement  convenir  que  des  maisons 
aussi. uniformes,  construites  en  briqnes  eMnoessamment 
exposées  à  la  fumée  du  charbon  de  terre»  ^ennent  im  as- 
pect monotone  et  triste. 

Ainsi  que  pous  l'avons  dit*  peUe  vAltâ  métropole  na 
forme  pas,  à  proprement  parler,  une  même  commune, 
mais  bien  une  agglomération  de  communes,  de  quartiers, 
dp  paroisses,  qui  ont,  en  grande  partie»  conservé  les  ktr^ 
mes  d'administration  qui  les  régissaient  avant  leur  jobctt 
tjon.  ^us  ce  rapport,  la  Cité  de  Londres  est  eneore  une 
yille  du  moyen  âge,  et  tous  les  jours  on  signale,  dans  son 
gouvernement  local,  des  abus  fort  graves,  que  l'intérêt  de 
quelques  corporations  perpétue,  et  dont  la  réforme  parait 
devoir  se  faire  attendre  pendant  long-temps  encore. 

La  Cité  ne  forme  qu'environ  la  quinzième  partie  dç 
]Londres  et  elle  ne  renferme  pas  moins  de  193  paroisses 
ou  enceintes  privilégiées,  c'est-à-dire  comprises  dans  le? 
limites  de  ce  qu'on  appelait  ses  liberté».  Elle  est  divisée 
en  26  wards,  ou  quartiers  qui  nomment  chacun  un  alder^ 
man  à  vie;  l'élection  est  faite  par  les  {nemem,  ayant  droit 
de  bourgeoisie  et  tenant  maisons*  Les  alderm^n  ont  des 
attributions  multiples,  ils  sont  à  la  fois  juges,  administra- 
teurs et  membres  du  conseil  supérieur,  ils  élisent, .chaque 
année,  le  lord-maire  de  manière  à  occuper  chacun  à  tour 
de  rôle,  celte  haute  position.  Les  aldermen  exercent  en 
outre  une  grande  influence  parce  qu'ils  gèrent  les  finances, 
nomment  à  beaucoup  de  fonctions,  délivrent  les  licences 
ou  patentes  aux  débitants  de  boissons  et  à  quelques  autres 
professions,  délèguent  deux  d'entre  eux  pour  siéger  dans 
le  corps  administratif  de  South-Wark,  enfin,  ils  ont  double 
vote  dans  les  affaires  de  la  cité,  en  siégeant  de  droit  dans 
le  commQn  counciL  Ce  dernier  conseil  est  composé  de 
206  membres,  les  conseillers  ordinaires  sont  élus  annuel-r 
lement,  mm  la  l^asc  électorale  pst  aussi  éiroitfi,  et  la  re- 
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présentation  aussi  inégalement  répartie  que  pour  le  eow 
seii  des  aldermen. 

Il  y  a  de  plus  un  corps  très  puissant  dans  la  cité,  c'est 
celui  des  Livery-men,  qui  sont  les  possesseurs  des  maîtrises 
dans  les  89  corporations  d'arts  et  méliers  ;  ce  sont  eux  qui 
élisent  le  Chamberlain  ou  trésorier  de  la  ville  et  les  deux 
shériffs  ou  premiers  officiers  du  pouvoir  exécutif  et  judi- 
ciaire après  le  lord-maire.  Ces  corporations  sont  en  pos- 
session de  revenus  considérables  dont  aucun  compte  n^est 
rendu  public  et  elles  continuent  à  percevoir  des  droits  ou 
amendes  sur  ceux  qui  viennent  exercer  leur  industrie  dans 
la  cité.  La  permission  de  travailler  coûte  encore  300  f.; 
antérieurement  le  prix  était  mille  francs,  et  c'est  faute 
d'avoir  pu  payer  cette  somme  que  le  célèbre  James  Watt 
a  été  obligé  de  porter  ailleurs  son  industrie  et  son  génie. 
Parmi  ces  compagnies,  il  en  est  qui  ont  gardé  le  privilège 
de  recevoir  un  droit  en  s'affiranchissant  de  tout  service, 
c'est  ainsi  que  les  compteurs  d'huîtres  prélèvent  annuel^ 
lement  sur  le  public  250,000  francs  sans  jamais  compter 
d'autres  huttres  que  celles  qu'il  leur  platt  de  faire  ouvrir 
pour  leur  consommation. 

Il  y  a  ainsi  deux  corps  puissants  dans  la  cité,  celui  des 
/Veemen  et  celui  des  livery-men,  et  Von  pourrait  en  ayouler 
un  troisième,  celui  des  administrateurs  des  hôpitaux 
royaux  ;  ces  gouverneurs  sont  au  nombre  de  406,  par- 
mi lesquels  les  aldermen  siègent  de  droit  :  la  plupart  des 
autres  achètent  leur  entrée.  Ce  corps  dispose  de  beaucoup 
de  fonds  et  nomme  même  à  des  bénéfices  ecclésiastiques. 

La  corporation  de  la  Cité  perçoit  des  droits  qui  pèsent 
non-seulement  sur  les  habitants  de  sa  circonscription,  mais 
encore  elle  en  reçoit  sur  des  articles  destinés  à  la  consom- 
mation de  toutes  les  autres  parties  de  la  ville.  Il  y  a  un  véri* 
table  droit  d'octroi  sur  la  houille,  soit  qu'elle  arrive  par  mer, 
par  canaux  ou  par  terre.  Ce  droit  dé  4  franc  30  centimes 
par  4 ,000  kilogrammes  se  décompose  en  40  cent,  pour  la 
ville,  80  cent,  pour  les  approches  du  portde  Londres,  c'est- 
à-dire  entretien  de  la  rivière,  et  10  cent,  pour  entretien  du 
marché  au  charbon  dans  la  cité.  Le  produit  annuel  est 
d'environ  4  millions  de  francs. 

Pour  toutes  les  autres  parties  do  la  métropole,  Tadmi* 
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nistration  est  beaucoup  plus  simple  et  moins  dispendieuse, 
bien  qu'il  n'y  ait,  à  cet  égard,  aucune  régie  uniforme.  Le 
pouvoir  se  partage  entre  les  vestries  ou  fabriques  des  pa- 
roisses et  des  commissions  spéciales  instituées  pour  ce  qui 
concerne  le  pavage,  l'éclairage,  le  balayage  ou  les  égoûts. 
Ces  commissions  n'ont  généralement  aucun  lien  entre 
elles,  et  il  en  résulte  un  défaut  d'unité  très  fâcheux  quant 
aux  résultats.  Beaucoup  de  fabriques  en  commissions  se 
recrutent  par  elles-mêmes;  il  y  a  seulement  cinq  paroisses 
où  la  base  électorale  soit  réellement  populaire,  ce  sont 
celles  de  Saint-John  et  de  Saint-James  dans  Westminster, 
de  Marylebone,  de  Saint-Pancrass  et  de  Saint-Georges. 

Si  l'on  veut  mettre  en  parallèle  de  cette  administration 
si  compliquée  de  la  métropole  anglaise  une  esquisse  de 
l'administration  de  la  ville  de  Paris,  elle  paraîtra  d'une 
extrême  simplicité,  bien  que  celle-ci  soit  elle-même  ex- 
ceptionnelle en  France  et  beaucoup  plus  compliquée  que 
l'administration  de  toutes  les  autres  villes  du  pays. 

Paris  est  une  seule  commune  entourée  de  murs,  et  par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  incertitude  quanta  ses  limites, 
son  gouvernement  local  est  centralisé  à  l'Hdlel-de- Ville  ; 
si  elle  est  partagée  en  12  sections,  fort  improprement 
nommées  des  arrondissements,  cette  séparation  n'a  pour 
but  que  de  rapprocher  davantage  des  citoyens  les  bureaux 
de  l'état  civil  et  ceux  de  la  garde  nationale,  mais  n'en- 
Iratnc  pour  cela  aucune  division  de  la  gestion  financière. 
Dans  toutes  les  villes  de  France,  il  y  a  un  maire  et  un  conseil 
municipal  ;  le  maire  est  choisi  par  le  roi  sur  une  liste  for- 
mée par  élection  ;  des  raisons  politiques  ont  fait,  au  con- 
traire, donner  les  fonctions  de  maire  de  Paris  au  préfet 
du  département  de  la  Seine  ;  seulement  quelques-unes  des 
attributions  ordinaires  des  maires  lui  ont  été  enlevées  et 
transportées  soit  à  son  collègue,  le  préfet  de  police,  soit 
à  des  magistrats  appelée  maires  sans  erf  avoir  toutes  les 
fonctions,  et  nommés  pour  chaque  arrondissement  de  la 
ville.  Ainsi  le  préfet  de  Police  est  chargé  de  toute  la  po- 
lice municipale,  de  la  surveillance  des  marchés,  du  net- 
toyage et  de  l'éclairage;  et  les  maires  d'arrondissements 
sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  de  la 
préçiclonce  dei  ^lecUoDi  de  l«  garde  naUpo^e^  de  celle 
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d'un  coinîté  local  de  surveillance  de  rinsttucti^ii  t>irt- 
maire,  etc.  Ces  maires  ont  chacun  deux  adjoints  pour  les 
aider  dans  leurs  fonctions  et  les  suppléer  au  besoin*  Le 
Tole  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  et  l'examen  de» 
comptes  financiers  appartient  au  conseil  municipal  ati» 
quel  ils  sont  présentés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  conseil 
municipal  est  composé  de  36  membres  dont  3  élus  par 
chacun  des  12  arrondissements  municipaux. 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont  en  même 
temps  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  et  ce  corps  est  complété  par  huit  membres  élus  par 
les  arrondissements  ruraux.  Les  deux  préfets  se  partagent 
ensuite  les  fonctions  préfectorales  qui,  dans  leà  autres  dé- 
partements, appartiennent  à  un  seul.  Du  reste,  aucun  de 
ces  fonctionnaires  n'ont,  comme  les  maires  et  les  aider- 
men  de  Londres,  de  Ibnctions  judiciaires.  Le  préfet  de 
police  et  ses  agents  sont  bien  magistrats  instructeurs  dans 
tous  les  cas  de  flagrant  délit,  mais  les  attributions  judi- 
ciaires sont  tout-à-fait  distinctes  chez  nous  du  pouvoir 
administratif;  il  y  a  un  juge  de  paix  pour  chaque  arron- 
dissetnent,  qui  préside  à  tour  de  rôle  le  tribunal  de  police 
municipale,  pour  juger  les  simples  contraventions  ;  et, 
quant  aux  délits  et  aux  crimes,  ils  sont  déférés  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Les  contestations  purement  administra- 
tives sont  jugées  par  un  conseil  de  préfecture,  des  décisions 
desquelles  l'appel  est  porté  devant  le  conseil  d'état. 

Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  ayant  des  biens 
et  des  revenus  spéciaux,  ont  aussi  une  administration 
spéciale  soumise  toutefois  au  contrôle  de  la  mairie  cen- 
trale*  Cette  administration  se  compose,  comme  toutes  les 
autres  administrations  en  France,  d'un  pouvoir  exécutif 
et  d'un  pouvoir  délibérant.  Le  pouvoir  exécutif  est,  dans 
ce  cas  particulier,  exercé  sous  forme  collective  par  une 
commission  administrative  composée  de  six  membres;  on 
a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  une  administration  cha- 
ritable, que  le  bien  ou  les  fautes  mêmes  pussent  être  re- 
gardées comme  l'œuvre  d'un  seul.  Le  pouvoir  délibérant 
appartient  à  un  conseil-général  composé  de  4  7  membres 
dont  le  préfet  de  la  Seine  est  président-né,  et  où  siè^  de 
tttoit  |«  préfet  de  police,  Le  l>ûd|el  et  lei  comptei  sont  m 
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outre  soumis  au  contrôle  du  conseil  municipal.  Ce  bud- 
get annuel  s'élève  à  environ  quinze  millions,  dont  le  tiers, 
à  peu  prés  est  fourni  par  la  ville  sur  les  produits  de  Toc- 
troi,  et  le  surplus  provient  des  revenus  propres  des  hôpi- 
taux et  hospices. 

Londres  envoie  12  membres  à  la  chambre  des  commu- 
nes ;  4  le  sont  par  là  Cité,  2  par  le  bourg  deSouthe-Wark, 
2  par  la  cité  de  Westminster,  et  deux  par  chacun  des  deux 
houveaux  bourgs  métropolitains  établis  par  le  dernier  acte 
de  réforme.  Paris  envoie  12  membres  également  à  là 
chambre  des  Députés,  dont  un  par  chaque  arrondisse- 
ment communal. 

Ce  qui  rend  d'autant  plus  difficile  de  comparer  les  dé- 
penses publiques  dans  les  deux  villes,  outre  la  complica- 
tion que  présente  l'administration  multiple  de  Londres, 
c'est  que  les  dépenses  communales  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  deux  pays  ;  ainsi,  l'instruction  primaire  et  la  dis- 
tribution des  eaux  ne  sont  point  au  nombre  des  dépenses 
publiques  en  Angleterre,  et,  d'un  autre  côté,  on  y  est  sou- 
mis à  une  taxe  des  pauvres,  qui,  malgré  les  perfectionne- 
ments apportés  dans  cette  branche  d'administration,  est 
eticore  fort  lourde,  et  pourra  bien  le  devenir  davantage, 
par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  de  développer  ici. 
Usais  dont  la  principale  cependant  est  que  l'on  fait  des 
ivorkhouses  de  véritables  hospices  pour  la  vieillesse,  en 
même  temps  que  de  véritables  écoles  où  les  enfants  des 
classes  pauvres  sont  bien  logés,  bien  vêtus,  bien  nourris, 
en  même  temps  qu'on  leur  donne  des  leçons  et  qu'on  leur 
enseigne  un  état. 

Ce  qui  pourrait  le  mieux  prêter  à  une  comparaison  entre 
les  deux  villes,  c'est  l'administration  de  la  police  dont  l'ac- 
tion est  uniforme  et  centralisée  à  Londres  comme  à  Paris. 
Toutefois  la  Cité  de  Londres  a  réussi  encore  à  se  tenir  sé- 
parée du  resté  de  la  métropole,  à  cet  égard,  et  il  en  résulte 
de  graves  inconvénients;  c'est  ainsi  que  les  voleurs  qui 
exercent  leur  coupable  industrie  dans  la  Cité,  ont  soin  de 
résider  à  Westminster,  tandis  que  ceux  de  ce  dernier  quar- 
tier vont,  au  contraire,  se  cacher  dans  la  Cité,  et  échappent» 
par  là,  plus  facilement  à  la  surveillance  de  la  police. 


2f4     hommes. 


168  LONBAES  ET  PARIS. 

/  19  sttpérîntenUaa'.l 

La   police   de    la  métropole   (la  chi     J  109  iu»pictcM:r<. 

excepté)'occiipe  un  perionuci  de                       i  459  «eroc    tw. 

\  S807  conatable*. 

4394 
A  quoi  il  con-     /     Inspecteurs.    13    % 
vient  d^ajouter  p.     i       sergents.  50     l        S42 

la  Cité.  ^      coDstables.     479     ' 

Total  du  personnel.  .  .  .     /iU36     hommes. 

La  dépense  en  est  supportée  pour  deux  tiers  sur  les 
ressources  locales,  et  pour  l'autre  tiers,  par  le  gouyerne- 
ment,  ce  qui  est  une  disposition  toute  nouvelle  pour  l'An- 
gleterre. 

A  Paris ,  le  service  de  la  police  emploie  un  personnel 
propoirtionnellement  plus  considérable.   . 

Il  se  compose  pour  les  52  commissaires  de  police^ 
leurs  Kecrétaires,  inspecteurs  et  porte-sonnette»   de    . 

Pour  In  police  municipale  proprement  dite ,  les 
293  Sergents  de  ville,  les  180  inspecteurs,  les  chefs, 
soiiSTchefs,  ofîficiers  de  paix  et  biigadicrs  de    ....       BDl 

Pour  la  garde  municipale,  tant  infanterie  que  cava» 
lerie  de S452 

Total  du  personnel.  .  .      .    4219     hommei 

Le  corps  militaire  a  été  doublé  depuis  1839,  malt 
rétat  a  pris  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dépense,  tant  pour 
le  personnel  que  pour  le  matériel,  sans  y  comprendre  le 
casernement ,  et  verse  annuellement  pour  cet  objet  une 
subvention  de  près  de  2  millions  dans  la  caisse  municipale. 

La  police  trouve,  en  outre,  à  Paris  un  appui  véritable 
dans  le  corps  militairement  organisé  des  sapeurs-pompiers, 
dont  l'efTcctif  est  de  829  hommes.  Il  n'y  a  rien  d'analogue 
k  ce  dernier  service  dans  la  métropole  anglaise,  et  les  se- 
cours contre  l'incendie  sont  payés  au  moyen  de  cotisations 
levées  par  les  compagnies  d'assurances.  Les  incendies  qui 
sont  rares  à  Paris ,  sont  très  nombreux  à  Londres;  on  en  a 
compté  en  la  ans,  de  1833  à  1842,  5,774. 

-y   .   •  ^         .'Il         (      Destruction  complète.  249 

Q,u  «e  sont  partages  de  la      \      u^muiage  con.iuérable.        1611 

manière  suivante  :  ^      ^^^^^  dommage.  3894 

Le  service  pour  lequel  le  défaut  d'action  centralisée  se 
fait  le  plus  regretter,  est  celui  des  égoûts.  Il  est  encore  régi 
par  les  règlements  faits  pour  le  dessèchement  des  martii 
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sur  remplacement  desquels  la  yille  est  maintenant  bâtie. 
Le  territoire ,  dans  un  rayon  de  10  milles  du  bureau  cen- 
tral de  la  poste  aux  lettres ,  est  partagé  en  six  sections^  ou 
truts^  administrées  par  des  commissions  difTérentes ,  agis- 
sant sans  accord  entr'elles.  La  Cité  est  pour  cela ,  comme 
pour  toutle  reste,  encore  distincte  et  séparée  ;  le  conseil  des 
égoûts  y  est  composé  de  88  commissaires  qui  règlent  une 
dépense  annuelle  d'environ  100  mille  francs ,  sur  laquelle 
on  Yoit  figurer  en  ligne  "de  compte,  pourlréunions  à  la 
taverne,  thé  et  café  :  12,500  francs.  Les  inconvénients 
du  défaut  d*unité  dans  la  direction  des  travaux,  se  sont 
souvent  manifestés.  Ainsi ,  la  ville  s'agrandissant  toujours 
dans  le  nord ,  on  y  a  fait  de  nouveaux  égoûts  sans  avoir 
élargi  préalablement  ceux  dans  lesquels  ils  se  déversent 
pour  se  rendre  à  la  Tamise ,  et  les  quartiers  anciens  se 
sont  vus  fréquemment  inondés  par  la  fange  que  leur  en- 
voyaient leurs  voisins.  Quelques  rues  importantes ,  comme 
Gheapside ,  manquent  d'égoût;  et  dans  d'autres  parties,  il 
existe  encore  des  égoûts  découverts,  qui  répandent  les 
exhalaisons  les  plus  malsaines.  Il  faut  toute  la  propreté  du 
peuple  anglais  pour  que  ces  inconvénients  ne  soient  pas 
plus  apparents  encore. 

A  Paris,  les  égoûts,  depuis  Theureuse  impulsion 
donnée  à  ce  service  par  M.  l'ingénieur  Emmery,  sont 
faits  sur  un  plan  d'ensemble.  La  ville  souterraine  a  été 
partagée  d'abord  en  14  vallées,  dont  les  égoûts  principaux 
ont  été  mis  en  communication  les  uns  avec  les  autres,  afin 
de  se  servir  mutuellement  de  déversoirs  dans  les  moments 
de  crues  extraordinaires.  Des  égouls  secondaires  et  en- 
suite de  simples  branchements  à  petites  sections,  ont  été 
disposés  de  manière  à  recevoir  les  eaux  sur  tous  les  points. 
L'écoulement  des  ruisseaux  extérieurs  est  réglé,  non  par 
rue,  mais  par  ilôts  de  maisons,  au  moyen  d'une  bouche 
d'égoul,  au  point  bas  de  chaque  ilôt,  pour  éviter  que  les 
chaussées  soient  jamais  coupées  par  des  ruisseaux.  L'as- 
sainissement est  complété  par  un  lavage  qui  s'opère  au 
moyen  d'une  borne-fontaine  placée  au  contraire  au  point 
le  plus  élevé  de  chaque  Ilot.  Le  puisage  gratuit  de  l'eau 
est  permis  à  ces  bornes  fontaines,  et  c'est  là  un  bienfait 

10 
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qui  contribue  à  entretenir  la  santé  et  la  propreté  dans  les 
ménages  indigents. 

A  Londres,  le  lavage  ne  saurait  avoir  lieu  sur  cette  large 
échelle,  parce  que  les  eaui  ne  sont  point  distribuées  comme 
service  public  ;  les  habitants  ont  l'avantage  dé  recevoir 
une  dislributioii  dans  chaque  maison,  il  est  vrai,  mais  ils 
subissent  pour  cela  les  elTels  du  monopole  exercé,  suivant 
le  quartier,  par  onze  compagnies  indépendantes,  el  la  pa- 
roisse ne  disposant  d'aucune  quantité  de  cette  eau,  il  n'y 
a  point  de  lavage  régulier  des  ruisseaux,  ni  de  la  chaus- 
sée, el  la  ville  n'a  aucune  de  ces  fontaines  monumentales 
qui  foui  un  des  ornements  de  Paris. 

CVesl  ainsi  (jue  chacune  de  ces  deux  capitales  présente, 
dans  son  administration  locale,  des  avantages  et  des  incon- 
vénients qui  pourront  se  corriger  successivement  avec  le 
teinjjs  et  qu'une  élude  comparative  contribuera  à  faire 
disparaître.  HoRACfi  Say. 

CONSOMMATIONS  DE  PARIS  EN  4843   (1). 

/,  Boissons  et  autres  liquides. 

Vins  on  cerclos 1,012,111  hectoUtreâ. 

Vins  vn  bouleilles 9,016  » 

Alcool  pur  en  cctclps,  eaux-de-vie  » 

vl  esprits  en  bouteilles  ,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  eaux  de  sen- 
teur, vernis  à  l'alcool    ....  49,279         » 
Cidres,  poirées  et  hydromels,  fruits 

frais  ou  sec5  à  cidre  et  à  poiré.     .  14,332         » 

Vinaigres  de  toutes  espèces,  verjus, 
sureau,  hièbitt  en  fruit  ou  en  jus, 
vins  gâtes  etlies  liquides  ou  épais- 
ses, tant  en  cercles  qu'en  bout.  18,059         » 

Bière  à   l'enlréc 16,038         » 

Bière  fabriquée  dans  Paris    .     .     .  103,641         » 

Huile  d'olive 5,641         » 

Huile  de  toute  autre  espèce  (2)    .     .  91,931         » 

(  I  )  Le  tableau  que  nous  publions  cette  année»  ne  paraîtra  que  plus  tard 
dans  VAnnuaire  du  bureau  des  longitudes,  et  avec  des  suppressionâ 
qui  lui  cMent  une  partie  de  son  intérêt.  On  remarquera  dans  le  reievé 
que  nous  donnons,  les  chiffres  peu  connus  sur  la  consommation  de  Poril 
en  combustibles,  en  matériaux  et  en  bois  d^  construction. 

m  11  serait  asseï  diûiciie  de  saroir  quelle  a  été  l'huilo  co&Bûtmiét 
par  Pinduatrie. 
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//.   Yiandes  et  autres  comestibles. 

Bœufs 74,143  Têtes. 

Yacbes 17,553        » 

YeZx 72,187        » 

Mouton» 447,853        » 

Porcs  et   sangliers ^^^?^  , .,  * 

Viande  de  boucherie  à  la  main.     .  3,019,716  kilogr. 
Saucissons,  jambons,  porcs  frais  à  la 

main,  porcrf  salés  et  toute  charcut.  1 ,1 69,820         » 

Abats  et  issues .  1,701,866         » 

Pâtés,   terrines,  viandes  confites, 

écrevisses,  homards,  langoustes, 

poissons  marines  ou  à  l'huile,  et 

truffes.     . 333,672        i» 

Fromages  secs  .     .     ,     •    ^     .     .  1,419,398        » 

Sels  gris  ou  blancs 4,795,792        ^ 

Raisins  (1) » 

III.  Combustibles. 

Bois  dur  à  brûler,  neuf  où  fTotté.     .  727,858  stères. 

Bois  blapc     ....'.;..  169,127        » 
Menuise  debois  dur  ou  dtfboîs blanc, 

liée  ou  non  liée  et  fagots.     .     .  181,641         » 

Charbon  de  bois.     ..'....  2,783,011  beclol. 

Poussier ^??'^5^         * 

Charbon  de  terre .  2,161,310        » 

IV.  matériaux. 

Chaux 159,014  hectol. 

Plâtre 3,033,489        » 

Moellon»  bruts  ou  piqués.     .     .     .  159,022  mètres  c. 

Pierres  de  taille  de  toute  espèce  .     .  66,732         » 

Marbre  et  granit 3,068         » 

Ardoises  grandes 6,217,446  milliers. 

id.       petites 77,660         » 

Brique» 9,711,837        » 

Tuile» 2,698,953        » 

Carreaux  de  terre  cuite    .     .     .    •  3,071,481        » 

Argile  et  »ablegra» 15,873  met.  cub. 

(1)  Attendu  la  mauraiso  récolte  et  le  prix  élevé  du  raisin,  il  n*a  pas 

été  étabU  de  perception  sur  cet  article,  en  1813.   Il  a  été  introduit 
dans  Pari»,  en  184â,  1,130,097  kii. 
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Mottes  de  terre  glaise 1,192,792  pièces. 

V,  Bois  de  constructionj  bateaux  et  bois  de  déchirage. 
Chêne  et  autres  bois  durs,  charpente.  49,801  stères. 

id.  id.  sciage.       4,162,750  met. cour. 

Sapin  et  autres  bois  blancSyCharpente.  8,768  stère». 

id.  id.  sciage.       8,792,927  met.  cour. 

Lattes 214,705  bottes. 

Bateaux    en   chêne 167  bateaux. 

id.       en  sapin ^>§i^  * 

Bois  de  déchirage  en  chêne.     .     .  11,512  met.  car. 

id,  en  sapin.     .     .  54,017  » 

VI ,  Fourrages. 

Foin ,  sainfoin  ,  luserne  et  autres 
fourrages  secs     ......       7,245,564  bottes^ 

Paille ,    ,     ,  11,471,931         » 

Avoine 951,828  hectolit. 

VU.  Objets  divers. 
Cire  blanche,  bougie  de  toute  espèce, 

cierge  et  spermacéti  raffiné     ,     ,  93,645  iilog-. 

Cire  jaune  et  spermacéti  brut.     ,     ,  68,431        » 

Orge 39,643  hect. 

Houblon 77,206  kilogr. 

Suifs  en  pain  et  chandelles  (1).     ,  1,488,548         » 

Bougie  stéarique 434,676        » 

Essence  de  térébenthine '  '766,675        • 


HISTOIRE  ET  SITUATION  ACTUELLE  DES  BANQUES  DE 
FRANCE  ET  D'ANGLETERRE.    ^      * 

Banque  d'Angleterre. 

Les  orîçtnes  de  cette  banque  sont  curieuses.  L'acte  légîf- 
latif  qui  Tinstilua  est  ainsi  conçu:  «  Acte  ayant  pour  but  de 
concéder  à  leurs  majestés  :  le  produit  de  divers  droits  sur 
le  tonnage  des  bâtiments  et  vaisseaux,  sur  la  bière,  l'aie  et 
autres  liqueurs  ,  ainsi  que  4l*assurer  certains  avantages  et 
récompenses  aux  personnes  qui  feront  l'avance  à  î'Etàt 
d'une  somme  de  1, 300,000  L.St.  pour  continuer  la  guerre 
contre  la  France.  »  Après  avoir  ainsi  autorisé  un  em- 

(1)  Indé^ndammentde  cette  quantité,  il  çitsorU  des  abattoirs,  pcw 
faris,  9,39o,4qo  kilogr. 
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prunt,  par  souscription  volontaire,  de  1 ,200,000 1.  st.  l'acte 
dispose  que  les  souscripteurs  seront  formés  en  corporation, 
sous  le  litre  de  Gouverneur  et  Compagnie  de  la  banque 
d'Angleterre. 

Les  débuts  de  la  nouvelle  institution  Rnancièrene  furent 
pasheureux:  nous  voyons,  en  effet,  qu'en  1697,  trois  ans 
après  son  incorporation,  ses  notes  de  20  L.S.  les  premiers 
billets  qu'elle  ait  émis ,  perdaient  de  15  à  20  pour  OjO,  et 
qu'elle  les  remboursa  d'aoord  par  dixième,  tous  les  quinze 
jours,  puis,  par  3  pour  0^0,  de  trois  en  trois  mois.  Cette  dé- 


représentatifs  avait  donné  aux  métaux  précieux  une  hausse 
extraordinaire.  C'était  donc  une  assez  grande  maladresse 
de  la  part  de  la  banque  de  choisir  ce  moment  pour 
émettre  des  billets  que  les  porteurs  avaient  intérêt  à  con- 
venir sur  le  cliamp  on  numéraire.La  perle  fut  d'ailleurs  plu» 
considérable  sur  les  bons  de  l'Echiquier,  puisqu'ils  s'es— 
comptaient  à  30,  40  et  50  pour  0^0 ;  il  vint  môme  un  mo- 
ment où  l'Ëchiquier,  ne  pouvant  les  rembourser,  recourut  à 
la  mesure  extrême  de  les  consolider.  Ce  fut  le  commence- 
ment de  la  dette  nationale  en  Angleterre.  Peu  de  temps 
après  la  banque  fut  autorisée  à  porter  son  capital  social  à 
2,201,171  L.S.  sous  la  condition  de  prendre  pour  1,001, 171 
L.S.  des  bons  ainsi  consolidés. 

La  Charte  de  la  banque  fut  renouvelée  pour  la  première 
fois,  dans  l'année  1697.  jusqu'au  1^'  août  1711,  avec  la 
clause  que  le  gouvernement  pourrait ,  en  avertissant 
douze  mois  d'avance ,  la  soumellro  dès  1708  à  une 
seconde  révision  législative.  En  1708,  elle  fut  prorogée 
jusqu'en  1752.  A  cette  époque,  les  opérations  de  la  ban- 
que avaient  pris  une  grande  extension ,  et  elle  avait  eu 
déjà  l'occasion  de  rendre  des  services  importants  au  gou- 
vernement. En  récompense  de  ces  services,  l'acte  de  re- 
nouvellemeui  disposa  :  c  que  pendant  toute  la  durée  de 
la  dite  corporation  de  la  banque  d'Angleterre,  il  ne  serait 
permis  à  aucun  corps  politique,  à  aucune  association  créée 
ou  à  créer,  réunittant  plut  de  tix  astociét,  d'emprunter,  de 
devoir ,  de  prendre  de  l'argent  en  dépôt  et  d'émettre  de» 
billets  ayant  moins  de  six  mois  d'échéance.  »  Le  but  était 
(^vident:  on  voulait  constituer  un  monopole  au  profit  delà 
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^Apque,  en  empêchant  la  forpatio»  4*aucui3e  coippagnie 
llnanciàre  asgez  forte  pour  lui  faire  concurrence.  Le  gou- 
veroemeot  sacritiait  ainsi,  par  uq  égoÏMpc  ip^pardonnable 
les  intérêts  de  la  communauté  toute  entière  ;  c'est  ce  que 
Tavenir  ne  devait  tarder  à  prouver,  ^a  bancjue  n'ayant  pas 
établi  de  succursales  dans  les  provinces,  il  se  forma  une 
multitude  de  petites  banques  d'émission  qui  inondèrent  le 
pays  de  mauvais  papiers.  Incapables  de  lutter  contré  1<;8 
moindres  crises  industrielles,  ces  bapques  firent  dès  leur 
début  et  ont  continué  de  faire  un  mal  incalculable  ;  elles 
ont  même  compromis  quelquefois  jusqu'à  l'existence  de  la 
banque  d'Angleterre  elle-même.  En  1797 ,  la  banque  qui, 
par  suite  d'avances  nombreuses  au  gouvernement,  s'était 
vue  d^QS  l'impossibilité  de  rembpurser  ses  billets,  obtint 
un  ordre  du  conseil  qui  l'autorisa  à  suspendre  ses   paie- 
ments en  espèces.  Avec  un  autre  peuple  que  le  peuple 
Anglais,  une  p^^reille   mesure   devait  entrainer  une  per- 
turbation commerciale  immense;  il  n'en  fut  point  ainsi 
et  c'est  à  peine  si,  sur  la  place  de  Londres,  la  livre  sterling 
en  billet  perdit  de  sa  valeur.  11  faut  dire  aussi  que  l'An- 
gleterre ^ui  était  littéralement,  à  cette  époque,  la   pour- 
voyeuse industrielle   du  monde  entier,  sonffrait  peu   de 
la  rareté  des  espècesj  lesbalances  de  commerce  se  soldant 
toujours  à  son  profil.  Un  autre  danger  était  à  craindre,  c'est 
que  la  banque  ne  cédM  à  la  tentation  de  faire  des  éroissioQs 
exagérées  qui  n'étant  pas  susceptibles  de  remboursement 
devaient  donner  un  bénéfice  considérable.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet,  et  l'effet  fâcheux  de  cette  circulation  excessive 
se  fit  bientôt  sentir.  On  vit  le  change  devenir  défavorable 
à  l'Angleterre  dans  des  proportions  telles  que  l'attention  du 
gouvernement  en  fut  vivement  attirée.  Une  commission  re- 
çut, en  1812,  la  mission  défaire  une  enquête  snr  les  opéra- 
lions  de  la  banque  et  de  rechercher  les  causes  du  discrédit 
dont  étaient  frappés  ses  billets  sur  les  places  étrangères. 
Les  premiers  travaux  de  cette  commission  lui  révélèrent 
les  causes  du  mal;  elles  étaient  au  nombre  de  deux  :  Pin- 
convertibilité  du  billet  et  une  surémission.  La  banque 
avertie  que,  dans  son  rapport,  la  commission  concluait  à 
ce  que  le  paiement  en  espèces  fut  repris,  s'empressa  de    ' 
resserrer  sa  circulation  et  en  peu  de  temps  le  cours  du    1 
change  s'améliora.  Si  elle  eût  continué  dans  cette  voie,  le 
ré^e  du  billet  inconvertible  eut  pu  durer  longtemps  en 
Angleterre;  mais  incapable  de  résister  à  l'appa»  d'un  énor-     I 
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me  dividende,  elle  fît  de  nouveau  des  émissions  exagérées, 
et  dès  ce  œonienl  le  gouvernement  jugea  indispensable 
d'intervenir.En  1819,  un  bill  provoqué  par  sir  Robert  Peel 
aujourd'hui  premier  ministre,  obligea  la  banque  à  repren- 
dre ses  paiements  en  espèce  et  a  rembourser  en  or,  au 
prix  de  ce  métal  k  la  Itfonnaie.  Les  directeurs  de  la  ban- 
aue  firent  les  plus  grands  efforts  pour  enij^écher  Tadop- 
iion  du  bilL  lU  représentèrent  qu'une  pareille  mesure  les 
obligerait  à  restreindre  considérablement  leurs  opéra- 
tions et  qu'une  crise  industrielle  alluits^en  suivre,  uu  grand 
nombre  de  maisons  devant  perdre  ou  voir  diminuer 
le  crédit  qui  jusqu'à  ce  jour  leur  avait  été  fait.  Ils  préten- 
dirent également  que  l'obligation  de  rembourser  en  or  à 
un  prix  uxè,  était  très  onéreuse  pour  la  banque ,  les  varia- 
lions  dans  le  prix  de  ce  métal  sur  le  marché  pouvant  ame- 
ner subitement  des  demandes  considérables  de  rembour- 
sement et  produire  dans  sa  réserve  métallique  des  vides 
imprévus  et  dangereux.  Enfin  attaquant  une  corde  plus 
sensible  pour  le  gouvernement,  ils  demandèrent,  si  le  bill 
était  adoptée  que  l'Etat  remboursât  les  billets  de  l'échi- 
quier dont  elle  avait  une  quantité  énorme,  «  ce  rembourso- 
pient  disaient  les  directeurs,  pouvant  seul  rendre  po9si- 
ble  pour  la  banque  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  » 
It^  ministère  de  cette  époque  tintbon  et  le  biU  fut  voté.  Dès 
ce  moment,  le  cours  du  change  se  releva  et  le  billet  re- 
trouva toute  sa  valeur. 

En  1800,  la  charte  de  la  banque  fut  prorogée  jusqu'en 
1833.  En  1826,  les  désastres  provoqués  par  les  nombreuses 
faillites  des  banques  provinciales  d'émission,  et  les  plaintes 
nombreuses  adressées  au  parlement  sur  les  conséquences 
fâcheuses  du  monopole  accordé  à  la  banque  d'Angleterre, 
obligèrent  le  gouvernement  à  présenter  un  bill  destiné  à 
restreindre  ce  monopole.  La  plus  importante  disposition 
de  ce  bill  est  ainsi  conçue  :  «  Tout  corps  poliûque, 
et  toute  société  quelconque  ayant  plui  de  tix  partenaire*, 
pourra  faire  des  opérations  de  banque,  dans  londnt 
ou  dam  un  rayon  de  65  millet  autour  de  cette  capitale, 
à  la  condition  de  ne  point  émettre  de  billets  ayant  moins 
de  six  moii  d'échéance.»  Pour  cette  disposition,  la  forma- 
tion d'établissements  financiers  ayant  plus  de  six  associés 
était  permiie  au*delà  du  rayon  ci^dessus.  Le  pays  ne 
màà  poa  à  se  reMt&tir  heuraiiMment  de  cette  imporunte 
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réduction  des  .privilèges  de  la  banque  :  des  sociétés  puis- 
santes, disposant  d*un  capital  social  considérable ,  et 
comptant  dans  leur  sein  les  plus  hautes  positions  du  pays 
se  formèrent  dans  toutes  les  grandes  localités,  et  eo  peu  de 
temps,  on  vit  disparaître  un  grand  nombre  de  petites  ban- 
ques (private  bank),  La  circulation  provinciale  s'améliora 
ainsi  notablement. 

En  1833,  la  charte  de  la  banque  fut  prorogée  jusqu'en 
1855,  avec  la  faculté,  pour  le  gouvernement,  de  la  faire 
réviser  législativement  à  l'expiration  d*une  période  de  dix 
années,  à  partir  du  l^r  août  1844,  et  après  un  avis  donné 
un  an  d'avance.  Au  mois  de  mai  dernier,  le  gouvernement, 
usant  de  celte  faculté,  a  présenté  au  parlement  et  fait 
adopter  un  blll  dont  voici  les  plus  importantes  disposi- 
tions : 

lo  La  banque  d'Angleterre  sera  séparée  en  deux  éta- 
blissements distincts,  l'un  chargé  exclusivement  d*émettrc 
les  billets  destinés  à  la  circulation,  l'autre  spécialement 
limité  aux  opérations  de  banque  ordinaire. 

2*  La  banque  aura  la  faculté  d'émettre  pour  14,000,000 
L.St.de  billets,  garantis  par  44  millions  sterl.  de  valeurs  en 
portefeuille.  Ces  valeurs  se  composeront  du  capital  de  sa 
créance  sur  le  gouvernement  qui  est  de  11,000,000  L.St.  à 
3  p.  0/0,  et  de  3,000,000  L.S.  en  bons  de  L'échiquier,  cou- 
pons de  rente,  et  autres  effets  publics. 

Les  émissions  de  billets  faites  en  échange  d'une  somme 
égale  en  numéraire,  continueront  à  demeurer  illimitées. 

3»  La  banaue  pourra  être  autorisée,  en  certains  cas, 
par  une  décision  du  conseil  privé,  à  dépasser  la  limite  des 
14  millions  sterl.  de  circulation  garantis  comme  il  vient 
d'être  dit  ci-dessus  ;  mais  le  profit  de  cette  émission  sup- 
plémentaire appartiendra  au  gouvernement.  Celte  autori- 
sation ne  pourra  lui  être  accordée  que  sur  la  proposition 
de  trois  ministres. 

4>  La  banque  publiera  chaque  semaine,  dans  la  Gaxeite, 
un  compte- rendu  de  ses  opérations  et  un  état  indiquant 
le  chiffre  de  son  portefeuille,  de  ses  dépôts  et  de  sa  réserve 
métallique. 

5'>  Les  banques  provinciales  ayant  la  faculté  d'émettre 
leur  papier  garderont  ce  privilège  pendant  la  durée  de 
leur  existence.  Aucune  nouvelle  banque  d'émission  ne 
pourra  être  établie  désormais  dans  toute  l'étepdue  du 
royaume. 
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La  cireulation  des  banques  actuellement  existantes  ne 
pourra  pas  dépasser  la  moyenne  des  deux  dernières  an- 
nées. 

La  banque  est  autorisée  à  rembourser  ses  billets  en  ar- 
gent à  la  demande  des  parties. 

Voici  maintenant  la  forme  de  Tétat  hebdomadaire  publié 
par  la  banque,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4. 
Cet  état  de  situation  est  un  des  derniers  publiés. 

Département  de  rémission  des  bUlets. 


Silltls  ému. 


!..  Si. 

28,351,295 


L.  St.  28,351,29S 


II.  St. 

Créance  sur  rÉtat.     .11,015,100 

Autres  râleurs  .     .     .    3,984,900 

Or  en  lingots  et  en  nu- 
méraire  12,667,208 

Argent  en  lingot  et  en 
numéraire.      .    .    .    1,694,087 


L.St.  28,351,296 


Département  des  oférattons  de  toMi«a«. 

L.St.        1  li.St. 


Cflpitnl  social.    .     .     .  14,553,000 

Réserve 3,064;729 

Dépôts  publics  (com- 
prenant les  fonds  Ju 
trésor, (les  caisses  d'é- 
pargne f  des  commis- 
saires  de  la  dctto  - 
uationaIe,et  cvnx  de»^ 
tincs  nu  service  du  la 
rcnto}.    .     .     .     ,     .     5,030,809 

Autres  dépôts  (compre- 
nant les  valeurs  dépo- 
sées parles  banquiers 
de  Londres  ,  par  la 
compagnie  des  ludes,  ] 

Î>ar  les  banques  roya- 
es  d'Irlande  et  d'Ë- 
coss  e,  par  les  particu- 
liers et  les  fonds  dé- 
posés dans  les  comp- 
toirs de  la  banque).  .  8,644,3^8 
Billets  à  7  jours  et  plus.    1,030,354 


I..St.  J1,/»23,2A0 


Valeurs  piibliques,  cou- 
pons de  rente,  bons  de 
l'échiquier ,  actions , 
annuités,  etc.,  etc.  .  14,554,834 

Autres  valeurs.       .     .    7,835,616 

Billets 8,175,025 

Numéraires  en  or  et  ar- 
gent  867,765 


!..  Sf.  31/t23,2A0 
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Au  mois  de  mai  4844,  l'encaisse  métallique  avait  atteint 
îe  chiffré  le  plus  élevé  que  l'on  connaisse  dans  Vhistoire  de 
la  banque  :  il  s'était  élevé  à  22  et  23  millions  slerl.,  et  dé- 
passait le  montant  des  billets  en  circulation.il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  en  terminant  que  le  capital  delà  ban- 
que, qui  est  eurployé  en  rentes  3  p.  0/0,  est  de  14  553.000 
liv.  slerl.  soit  553,825,000  fr.  Rappelons  également,  pour 
achever  de  caractériser  les  relations  de  la  banque  et  du  gou- 
vernement, que  la  banque  devrait  verser  annuellement  une 
somme  de  120,000  fr.  dans  la  caisse  de  TEchiquier,  pour 
prix,  lie  sou  privilège,  si  l'Etat,  à  sftitour,  ne  lui  était  rede- 
vabhft  de  celle  de  248,000  Ir.  pour  indemnité  des  frais 
qu'entraîne  le  service  de  trésorerie  dont  la  banque  est  char- 
gée. C'est  donc  une  différence  de  12S,000fr.  que  la  banque 
reçoit  de  l'Etat. 

Banque  de  France, 

La  banque  de  France  a  succédé  à  trois  établistemenls 
financiers  considérables,  dont  deux  eurent  une  destinée 
malheureuse  :  la, Banque  royale,  fondée  par  le  régent,  en 
1716,  d'après  les  plans  de  Law;  la  Caisse  d'escompte,  fon- 
dée en  1776,  sous  l'administration  de  M.  Necker,  et  sup- 
primée par  la  Convention, le  24  août  1793,  et  la  caisse  des 
Comptes-Courants,  fondée  par  une  société  en  commandite, 
lo  29  juin  1796.  Un  arrêté  des  consuls  du  28  nivôse  an  viii 
(15  janvier  1800)  lui  donna  le  litre  de  Banque  de  France; 
mais  elle  ne  fut  constituée  définitivement  que  par  la  loi  du 
24  germinal  an  xi,  qui  lui  attribua  exclusivement  la  faculté 
d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  privilège  qui  lui 
fut  assuré  pour  quinze  ans.  De  1803  k  1806,  la  banque  fut 
fouraise  à  de  rudes  épreuves  et  courut  même  les  plus 
graves  dangers.  Au  lieu  de  se  consacrer  exclusivement  à 
l'escompte  du  papier  de  commerce,  elle  engagea  la  ma- 
jeure partie  de  ses  capitaux  dans  des  avances  à  PÉlat.  Lô 
trésor  ayant  manqué  à  ses  engagements,  la  banque  se  vit 
forcée  d'interrompre  l'échange,  à  bureau  ouvert,  de  ses 
billets  contre  des  espèces,  et  d'en  limiter  le  remboursement 
à  500,000  fr.  par  jour.  Cette  mesure  sema  l'effroi  parmi  les 
porteurs,  et  pendant  quelques  jours  les  portes  de  Vclablis- 
sement  furent  assiégées  par  une  foule  ioquièleel  menaçante 
qui  faillit  renouveler  les  désordres  de  la  rue  Quincampoix  ; 
la  victoire  d'Austerlitz,  en  améliorant  la  situation  finan- 
cière du  pays,  releva  le  crédit  de  la  bunque. 
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La  loi  du  22  avril  1806,  destinée  à  prévenir  le  'retour 
d*une  pareille  crise,  modifia  ses  statuts  et  y  introduisit  de 
nouveaux  éléments  de  garantie.  Elle  prorogea  ea  outre 
son  privilège  de  25  ans,  à  dater  du  22  septembre  1805. 
Quelquesdècrets  postérieurs  complétèrentson  organisaiion. 
Elle  reçut,  notamment,  Pautorisation  d'établir  des  comp- 
toirs d'escompte  dans  les  villes  où  les  besoins  du  commerce 
en  feraient  sentir  la  nécessité,  avec  le  monopole  des  billets 
à  vue  dans  ces  mômes  villes. 

Les  désastres  de  1819  et  1814  ayant  de  nouveau  ébranle 
la  conûance,  les  demandes  de  remboursement  se  présentè- 
rent en  foule.  Menacé  de  voir  épuiser  rapidement  la  réserve 
<Ic  la  banque,  le  conseil  général  décida,  comme  en  1805, 
que  réchange  des  billets  contre  espèce  n'aurait  lieu  que  jus- 
qu'à concurrenced'une  somme  de  500,  OOOf.  parjour.Cetle 
mesure  prise  le  20  janvier  1814 ,  ne  cessa  d'avoir  son  effet 
que  le  14  avril  suivant.  De  18i5  à  1830,  le  crédit  de  la 
banque  prit  un  essor  rapide  qui  lui  permit  d'étendre  ses  opé- 
rations sur  une  échelle  considérable.  Ces  Opérations  ont  clé 
toutefois  conduites  avec  une  telle  prudence  qu'elle  a  pu  tra- 
verser sans  être  ébranlée  les  mauvais  jours  de  la  révolu- 
ti  )n  de  Juillet.  Ainsi  le  montant  des  billets  non  payés  qui,  de 
1830  à  1831,  s'était  élevé  è  la  somme  considérable  de 
6,344,  498  f.  a  été  successivement  recouvré;  et  en  1836,  on 
ne  comptait  plus  sur  ce  passif  qu'un  seul  billet  de  200  f.  en 
souffrance.Malgré  l'extension  nouvelle  donnée  depuis  à  ses 
aflaires,le  banque  a  su  se  garantir  contre  les  effets  de  la  crise 
américaine  de  1839  qui  pesa  si  cruellement  sur  la  place  de 
Londres, bien  que  dans  cette  circonstance  elle  ait  assisté  une 
maison  puissante  d'un  crédit  considérable.  En  1840,  elle 
fut  appelée  à  garantir  un  prêt  de  50  millions  fait  à  la  ban- 
que d'Angleterre  par  la  place  de  Paris.  Déjà,  à  cette  épo- 
que, elle  avait  été  autorisée  à  créer  les  comptoirs  de  Reims , 
St- Etienne,  (1836)  Montpellier  et  St- Quentin.  (1837). 
Elle  avait  également  introduit  dans  son  service  des  amélio- 
rations d'une  grande  utilité  pour  le  commerce,  comme 
la  quoditienneté  de  Fescompte,  la  disponibilité  des  crédits 
accordés  le  jour  même  de  l'escompte,  l'admission  à  l'es- 
compte de  tous  les  habitaus  du  département  de  la  Seine  et 
l'abaissement  au  minimum  de  50Q  f.  du  montant  des  prêts 
sur  dépôt  de  rentes.  En  1840,  elle  fonda  les  comptoirs  de 
Grenoble  et  d'Avgoalème.  Sortie  victorieuse  des  attaques 
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auxquelles  elle  fut  en  butte  dans  les  chambres  et  la  presse,  k 
l'occasion  du  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  de  son 
privilège,  elle  justiiia  le  vote  parlementaire  qui  venait  de 
proroger  sa  charte  de  25  ans,  (Loi  du  30  Juin  1840)  en  prô« 
tant  au  commerce  un  appui  plus  étendu  que  par  le  passé, 
appui  d'autant  plus  désintéressé  dans  le  second  semestre 
de  1840,  que  les  armements  militaires  provoque»  par  le 
traité  du  15  juillet  avaient  été  le  signal  d'une  panique  f;éné-  ' 
raie.  En  1841,  elle  fonda  les  comptoirs  de  Clermont,  Cha- 
teauroux,  Caen  et  Besançon.  En  184!2,  elle  autorisa  l'es- 
compte  du  papier  de  comptoir  sur  comptoir ,  mesure 
excellente  dont  le  commerce  de  la  province  apprécie  cha* 

3ue  jour  l'utilité.  En  1845,  elle  ajouta  à  ses  succursalei  «elle 
e  Mulhouse. 
Toici  le  résumé  de  ses  opérations  do  1835  à  1843  : 
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La  motenne  annuelle  des  encaissements  pour  le  eoBi« 
merce  a  été,  de  1833  à  1844,  de  859  millions. 

Le  compte  courant  avec  le  trésor  s'était  soldé,  en  183S 
et  1846,  au  profit  de  la  banque,  par  une  différence  do 
plus  de  20  millions.  Depuis  cette  époque ,  le  trésor  est 
resté  constamment  créditeur  pour  des  sommes  considé- 
rables. En  1845,  il  avait  en  dép6t  à  la  banque  une  somme 
de  117  millions. 

La  moyenne  du  portefeuille,  dans  le  cours  de  la  der* 
RÎère  année  décenoalei  a  été  de  130  millions. 

il 
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Les  renseignements  suivants  compléteront  ce  tableau  i 

En  1S42,  la  masse  des  affaires  des  dix  comptoirs  s'est 
élevée  à  229,993,000  fr.  (escompte)  dont  le  produit  net  a 
donné  995,200  Cr.  La  valeur  moyenne  des  effets  a  été  de 
4,9S4fr.;  la  circulation  ne  s'est  élevée  qu'à  5,513,000 
seulement,  preuve  de  l'extrême  difficulté  avec  laq[u^le  le 
billet  de  banque  est  accepté  dans  les  transacdons  commer- 
ciales de  la  p  rovifice 

En  1843,  l'escompte  des  dix  comptoirs  a  porté  sur  me 
valeur  totale  de  240,112,000  fr.  qui  a  rapporté  «et 
1,160,000  fr.  Le  chiffre  moyen  du  billet  est  dtBeemémk 
1,637.  La  moyenne  delà  circulalioa  ne  s'est  aceraeqa«de 
400,000  fr. 

Le  capital  social  de  la  banque  ^tde  60,148,709  £r.  9&c. 
placés  en  fonds  publics  et  valeurs  dont  le  détail  suit  : 

REOTES.  REVENU. 

5p.0i0.    .     .     .    2,601,135 

43/2.  .  .  .  .      u,«oe 

4 4,700 

5 231,000 

Les  autres  valeuns  sont  :  838  actions  d£s  quatre  ca- 
naux, 100  actions  d«  canal  d*Ârles  i  Bouc,  1449  actions 
du  canal  de  Bourgogne. 

Depuis  l'origine  4e  la  banque,  les  btUets  «n  pouffrnnee, 
capital  et  intérêts  compris,  se  sont  élevés  à  9,236,200  f.  55c. 
liûns  ce  chiffre  figurent  pour  6,270,000  ceux  du  !2«:  semestre 
de  1830  et  du  l«r  de  1831 .  Les  rentrées  opérées  au  26  dé- 
cembre s'élevaient  à  7,436,777  fr.  82  cent.;  restait  4û 
1,799,422  fr:  74  c. 

Les  opérations  de  la  banque,  depuis  son  établissemaitf, 
se  résument  ainsi  : 

Avances  au  trétor.     ...      4,910,967,009  Franc*. 

Escompte 54,587,324,878 

Dividende*  distribué».     <     ,  280,772,674 

Total  des  opérations.    .    .     .171,700,221,805 

Ses  actions  émises  à  1,000  et  1,200  fr.«  sont,  en  1844, 
à  3,300  fr.;  en  1840,  elles  s'étaient  élevées  à  3,800 £r. 

En  1820  et  1830  la  réserve  a  élé  parti^  eatro  U» 
actionnaire*,  A.  twoiT. 
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Statistique  à£s  caisses  d'éparpe  eu  Frases  et  eu  A&^eterre. 
1®  Caisses  d'épargne  en  France, 

Dans  le  cours  de  la  dernière  période  décennale  qu'em> 
brassent  les  documents  officiels  publiés  jusqu'à  ce  jour 
(de  1837  à  1841),  le  nombre  des  caisses  d'épargne  en 
France,  non  compris  celle  de  Paris,  s'est  élevé  de  254  à 
301;  les  livrets  de  56,168ontaUeint  lechiffre  de  291,101. 
Les  versements  annuels  qui  avaient  été  de  40,709,642  en 
1837,  ont  plus  que  doublé  en  1841  ;  les  remboursements 
ont  suivi  une  progression  plus  forte  :  de  16,056,285  fr., 
en  1837,  ils  se  sont  élevés,  en  1841^  à  47,998,844  fr. 
Au  31  décembre  1841,  le  solde  dû  aux  déposants  était, 
pour  les  caisses  des  départements ,  de  210,587,798  fr. 

Les  3  tableaux  qui  suivent  complètent  ces  documents. 

ier  Tableau»  —  Profemion  dat  déposants  f|  TtrtetioM  da  rapport  def 
liYTets  et  des  crédits  pour  cba<|iio  classe. 
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6. 

1839. 

1841.          1 

iivrets. 

créiljti. 

livrets. 

crédita. 

UTr«t*. 

iMudiU 

i>uvrier« 

27  p  0/0 

26j,0,<, 

25  p  0/0 

24  1'  0^ 
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23 
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22 
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5 

5 
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0.8 
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Se  TahUau»  —  Variations  du  rapport  des  crédits  «t  des  livrets da dMtfBO 
classe  de  quotité. 
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8«  Tableau*  —Opérations  de  la  caisse  d'épargnes  de  Ptriê^ 


1834 
1837 

mo 

1842 


Versements 


17,239,215  I 

24,363,536 

31,437,439 

36,355,817 

39,321,913 

40,437,223 


Rembourse- 
ments. 


6,497,341  f 
25,713,565 
32,812,478 
26,141,894 
30,973,122 
34,828,043 


>oK!k    du    le 
31  liée. 


2i,039,258  r. 
50,686,611 
70,355,337 
83.485,428 
95,370,234 
144,786,243 


Livrets  an 
31  déc. 


49,526 
84,878 
118,990 
134,843 
14^,059 
161,843 


On  sait  que  les  caisses  d'épargne  en  France  sont  régies: 
1^  par  la  loi  organique  du  5  juin  1835,qui  limite  la  somme 
des  dépAls  à  300  f.  par  jour,  et  3,000  f.  par  an,  et  fait  une 
exception  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  auto- 
risées à  porter  la  somme  de  leursdépôlsà  6,000fr.;So  parla 
loi  du  31  mars  1837,  qui  a  prescrit  le  veriementà  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  l'actif  des  caisses  d'épargne. 

Tous  les  bons  esprits  se  sont  préoccupés  du  danger  que 
feraient  courir  à  l'Etat,  en  cas  de  guerre,  des  demandes  de 
remboursement  subites  et  en  masse.  Parmi  les  projets  fi- 
nanciers destinés  à  conjurer  ce  danger,  on  a  surtout  re- 
marqué celui  qui  a  été  récemment  présenté  au  gouverne- 
ment par  une  commission  que  présidait  M.  le  comte  Mole, 
et  qui  consisterait  à  servir  aux  déposants  une  annuité , 
après  un  certain  chiffre  de  dépôts.  Cette  mesure  actuelle- 
ment en  vigueur  en  Angleterre,  y  a  été  introduite  par  on 
billvotéen  1835. 

8"  Caisses  d^épargne  en  Angleterre. 


1..8t. 

N'excédant  pas    20 

50 

100 

150 

200 

au  dessus 

r.^   .      ,  Total 

Dépdts  des  institutions  cbaritab. 
Sociétés  de  secours  mutueli 


Total  général 


NO.VlJiRli  uns  i>Al»08AJSTS 
1840       1841        1842        184S 


440,740 
209,463 
85,118 
28,449 
15,538 
3,066 


782,374 
7,988 
7,693 

798,055 


470,402 
215.855 
88,887 
29,785 
16,221 
3,012 


824,862 
8,776 
8,264 

841^204 


481,760 
227,821 
90,909 
32,127 
17,403 
3,319 


853,337 

9,977 

11,772 

875,086 


523,980 
237,981 
98,14C 
33,48^ 
18,377 
3,501 


916,976 
10,655 
8,719 

935,350 
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Les  documents  où  nous  puisons  le  tableau  el-dessus,  nt 
contiennent  rien  relativement  aux  remboursements  an- 
nuels. On  y  trouve  seulement  le  résumé  suivant  : 

Le  montant  des  sommes  reçues  par  les  commissaires  de 
la  dette  nationale,  des  administrateurs  des  caisses  d'épar- 
gne du  Royaume-Uni  depuis  le  6  août  1817  jusqu'au  20 
novembre  1843,  s*est  élevé,  y  compris  les  intérêts  échus  à 
cette  époque,  k  la  somme  de  45,947,089  Uv.  sterl.  Sur 
celte  somme,  il  a  été  payé  (remboursement  et  paiement 
désintérêts  compris),  17,093,533  liv.  sterl.  Le  solde  dû 
aux  déposants  est  donc  de  28,853,555  liv.  sterl.  Celte 
somme,  placée  toute  entière  en  rentes  sur  TEtat,  se  com- 
pose de  :  1°  12,874^516  liv.  sterl  en  3  pour  O/O; 
90  15,385,510  liv.  sterl.  en  3  ^  (récemment  réduit  en  3 
pour  0/0);  30  432,400  fr.  en  bons  de  l'Echiquier.  Le 
total  des  annuités  accordées  par  un  certain  nombre  de 
caisses  d'épargne  et  de  sociétés  paroissiales,  conformément 
à  l'acte  3  du  régne  de  Guillaume  iv,  s'élevait,  au  5  avril 
1343>  à  40,593 ,  sur  lesquels  il  avait  été  payé,  en  dépôts 
successifs,  un  capital  de  430,889  fr. 

Par  un  acte  voté  dans  la  dernière  session  du  parlement, 
rintérét  à  payer  par  le  gouvernement  aux  administrateurs 
des  caisses  d'épargne,  a  été  réduit  de  3  liv..  16  scbl.  1  ^  d. 
à  3  liv.  5  scbl.  pour  0/0.  D'après  cette  réduction,  on  ne 
pense  pas  que  les  déposants  puissent  recevoir  des  adminis- 
trateurs plus  de  2  liv.  18  scbl.  4  d.;  la  différence  étant  em* 
ployée  en  frais  de  gestion.  Le  nouveau  bill  n'a  porté 
d'ailleurs  aucune  modification  essentielle  au  statut  9 
(Georges  rv,  cb.  92),  en  ce  qui  concerne  le  chiffre-limite 
des  dépôts  par  an  et  leur  chiffre  total.  Ces  chiffres  conti- 
nuent à  être:  le  premier,  de  30  liv.  sterl.,  le  second,  de 
150  liv.  sterl.  En  vertu  du  même  statut,  quand  le  mon- 
tant du  dépôt  et  de  l'intérêt  réunis  s'élève  k  200  liv.  sterl, 
l'intérêt  cesse  d'être  servi. 
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«  9or  là  route  de  Betbnal-Green  (1),  il  se  tient,  tons  les 
lundis  et  tons  les  mardis^  entre  sii  et  sept  henres  dn  matin, 
nn  niarcbé  ani  enfants*  C'est  un  espace  ouvert,  où  les  en- 
fants des  deux  sexes*  deTâge  de  sept  ans  et  au-dessus,  se 
présentent,  pour  être  loués  &  la  semaine  ou  au  mois,  par 
toute  personne  qui  peut  avoir  besoin  de  leurs  serrices. 
Lorsque  le  commerce  ne  va  pas,  on  rencontre  dans  ce  mar- 
cbé  jusqu'à  trois  cents  enfants  qui  cherchent  de  remploi; 
qnand  le  commerce  est  prospère,  on  n'en  voit  pas  plus  de 
cinquante  ou  de  cent  à  la  fois.  Les  gens  qui  prennent  ceê 
enfants  à  leur  service  sont  principalement  des  tisserands, 
qui  emploient  les  garçons  comme  dévideurs  ou  comme 
suppléants  de  leurs  apprentis,  et  les  filles  en  qualité  de  pe- 
tites domestiques  ou  de  servantes  pour  tout  faire.  La  plu- 
part des  filles,  qui  sont  ainsi  placées,  n'ont  pas  plus  de  sept 
à  neuf  ans,  et  reçoivent  pour  salaire  1  schelling  8  deniers 
(un  peu  plus  de  S  fr.^  h  9  scbellings  (S  fr.  50  c.)  par  se- 
maine. Dans  une  famille  de  tisserand,  la  femme  trara fi- 
lant au  métier,  il  faut  une  servante  pour  élever  l'enfant, 
pour  f^ire  les  Hts,  et  pour  faire  cuire  les  aliments  ;  et  comme 
une  fille  déjà  forte,  de  l'âge  de  15  ans,  coûterait  trop 
eher,  on  emploie  à  sa  place  un  enfant  de  Tâge  de  sept, 
neuf,  dix  ou  onze  ans.  L'enfant  qui  va  ainsi  en  service,  se 
met  au  travail  après  avoir  déjeuné,  avant  buit  heures  du 
matin,  rentre  chez  lui  pour  dtner,  et  quitte  encore  la  maison 
paternelle  pour  n*y  revenir  qu'à  l'heure  du  sommeil  ;  le 
samedi  soir,  il  reçoit  le  salaire  qu'il  a  gagné  et  le  donne  à 
ses  parents. 

»  Je  saisis  l'occasion  de  visiter  ce  marché  aux  enfants, 
afin  d'examiner  plus  en  détail  les  faits  dont  j'avais  entendu 
parler.  Je  trouvai  environ  soixante-dix  enfants  réunis,  la 
plupart  accompagnés  de  leurs  parents.  A  peine  arrivé,  je 
me  vis  assiégé  de  sollicitations.  —  «  Voulez-vous  un 
garçon.  Monsieur?  —  Une  petite  fille.  Monsieur,  pour  le 
service  de  la  maison,  etc.  »  —  Parmi  les  enfants  qui  se 
trouvaient  là,  il  n'y  en  avait  pas  une  demi-douzaine  qui 

(i)  Bethnal-Green  est  nn  faubourg  de  Londres  situé  au  nord-est 
ÎÎJÎ  ^"®  ^3^^  confins  à  la  Cité.  Il  est  mal  bâti,  misérable  et  presque 
entièranent  habité  par  des  famfllet  de  tisserandsl 
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eussent  reçu  la  plus  légère  instniclion;  car,  lorsque  Je 
donnai  à  entendre  qu*il  était  inutile  de  s'adresser  à  moi, 
à  moins  de  savoir  lire  et  écrire,  on  me  laissa  presque  seul. 
Parmi  les  parents,  on  en  voit  plusieurs  qui  ne  semblent 
pas  être  dans  la  misère;  la  mère  d'un  de  ces  enfants  qui, 
bien  qu'Agé  de  onze  ans,  n'avait  jamais  été  envoyé  à  l'é- 
cole, se  trouvait  être  la  femme  d'un  boutiquier  qui  jouissait 
d'une  certaine  aisance.  Un  autre  enfant,  dans  le  même 
cas,  appartenait  à  une  famille  de  tisserands  en  velours, 
qm  étaient  occupés  et  qui  gagnaient  de  forts  salaires.  Sans 
doute  l'eitréme  pauvreté  est  souvent  la  cause  qui  fait  que 
les  parents  envoient  leurs  enfants  travailler  dehors,  dés 
leur  bas  âge,  au  lieu  de  les  mettre  à  l'école;  mais  dans  une 
partie  de  la  ville  où  chaque  rue  compte  un  cabaret,  il  est 
impossible  de  croire  que  les  parents  ne  sacrifieraient  pas 
bien  souvent  quelques  mois  du  salaire  qu'un  enfant  peut 
obtenir,  pour  lui  donner  un  peu  d'éducation,  s'il  y  avait 
de  leur  côté  la  moindre  disposition  à  le  faire.  » 

J'emprunte  ce  récit  au  lumineux  rapport  de  M.  Hickson 
far  la  condition  des  tisserands  en  Angleterre  (1).  On  ne 
peut  se  défendre,  en  le  lisant,  d'un  sentiment  pénible  qui 
va  Jusqu'à  ^'indignation  et  Jusqu'au  dégoût.  Quoi  de  plus 
monstrueux,  en  effet,  que  toutes  ces  circonstances?  Un 
père,  une  mère  mène  son  enfant  au  marché,  ils  le  crient, 
comme  une  marchandise,  l'étaient  aux  yeiu  et  le  laissent 
palper  comme  une  béte  de  somme;  ils  le  livrent  enfin, 
pour  être  exploité,  dans  l'&ge  où  les  forces  naissent  à  peine, 
au  premier  venu,  pourvu  qu'il  soit  le  plus  offrant,  au  maître 
dissolu  comme  au  maître  rangé  dans  ses  habitudes,  et  sans 
la  moindre  garantie  d'un  bon  exemple  ni  d'un  bon  traite- 
ment.  On  y  regarderait  certainement  de  plus  près,  avant 
de  donner  k  loyer  un  âne  ou  un  cheval. 

L'accord  une  fois  conclu,  l'acquéreur  fait  de  l'enfant  ce 
qu'il  veut,  un  ouvrier,  un  commissionnaire  ou  un  domes- 
tique ;  l'enfant  lui  appartient  exclusivement  douze  ou  quinze 
heures  par  jour,  car  les  parents  n'ont  pas  exigé,  pour  ce 
malheureux,  une  autre  éducation  que  celle  de  la  servitude. 

(1)  Edfid-Ioom  to^wer^i  commistioth  report  by  M,  Biciion  Àu^ 
gwt,  1840. 
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lout  Ya  bien  à  leur  gré,  si  au  bout  de  la  semaine,  leur  fili 
>u  leur  fille  leur  rapporte  un  ou  deux  schellings. 

Dtns  les  sociétés  modernes,  on  le  sait,  Fenfant  du  pan- 
Tre,  aussitôt  qu'il  peut  se  tenir  sur  ses  jambes  et  faire 
mouvoir  ses  bras,  devient  une  machine  à  salaire.  C'est  la 
conséquence  naturelle  pour  les  classes  laborieuses,  tant<)t 
de  rimprévoyance  ou  de  la  débauche,  tantôt  d'un  malheur 
qu'elles  n'ont  pas  mérité.  Mais  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  l'emploi  des  enfants  se  présente  sous  une  forme 
moins  odieuse  que  telle  que  nous  tenons  de  décrire. 
Les  travaux  des  champs  ont  cet  avantage  qu'ils  n'occupent 
les  plus  jeunes  membres  de  la  famille  ni  jusqu'à  les  excé- 
der ni  jusqu'à  les  exiler  du  toit  paternel  ;  les  travaux  des 
manufactures  ont  des  limites  pour  l'âge  et  pour  la  durée 
que  le  législateur  lui-même  s'est  étudié  à  fixer.  Les  abus 
les  plus  révoltants  se  commettent  dans  l'ordre  des  travaux 
que  j'appellerai  domestiques,  dans  cette  industrie  par- 
cellaire qui  échappe  au  contrôle  de  la  loi,  sans  être  tem- 
pérée par  la  douceur  des  affections,  et  lorsque  l'ouvrier  s'at- 
tache à  une  famille  qui  n'est  pas  la  sienne,  par  le  lien  seul 
de  l'intérêt.  Les  petits  fabricants  sont  ceux  qui  traitent  le 
plus  durement  leurs  apprentis.  £n  Angleterre  comme  en 
France,  les  tribunaux  ont  eu  plus  d'une  fois  à  sévir  contre 
ces  maîtres  dénaturés. 

Mais  quelle  que  soit  la  dureté  ou  l'ignorance  du  maître, 
l'apprentissage  implique  certaines  garanties.  Un  père,  qui 
place  son  enfant  dans  un  atelier,  sait  à  quel  métier  il  le 
consacre,  et  à  quelle  volonté,  capricieuse  ou- juste,  il  le 
soumet.  Par  cela  même,  il  fait  acte  de  discernement  et  de 
liberté.  Souvent  même  à  la  garantie  que  donne  un  choix 
libre,  s'ajoutent  des  obligations  positives  stipulées  en  fa- 
veur de  l'apprenti.  En  retour  de  ses  services,  le  maître  lui 
doit  la  nourriture,  les  soins  de  la  famille  et  l'enseignement 
professionnel.  Ici  au  contraire,  le  discernement  et  la  pré- 
férence ne  peuvent  pas  s'exercer.  Ce  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant,  c'est  le  maître  qui  choisit.  Le  maître  ne  donne 
pas  de  garanties,  il  en  demande  ;  et  comme  le  contrat  est 
à  court  terme,  l'enfant  se  trouve  à  la  merci  de  celui  qui  t 
acheté  le  droit  de  l'employer. 

La  ferme  d«  ces  arran^roents  a  quelque  chow  4e  htr- 
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bare  et  qui  dégrade  Vordre  social.  Je  ne  connais  que 
Londres  en  Europe,  où  de  pareilles  choses  soient  possibles. 
On  voit  à  Paris  les  ouvriers  maçons  se  rassembler  le  lundi 
matin  sur  la  place  de  Grève,  attendant  qu'un  entrepreneur 
vienne  les  engager  pour  la  semaine.  Dans  le  pays  de  Gaux, 
les  servantes  et  les  garçons  de  ferme  vont  aussi  chercher  de 
remploi  sur  le  marché.  Mais  des  marchés  où  Ton  prenne 
les  enfants  à  loyer,  cela  ne  s'était  pas  encore  vu  dans  un 
pays  civilisé.  On  ne  peut  comparer  une  pareille  pratiqua 
qu'aux  marchés  d'esclaves  ;  encore  les  esclaves  ne  sont-ils 
pas  mis  en  vente  par  leurs  propres  parents. 

Je  sais  bien  que  le  travail  est  une  marchandise  qui 
s'offre  et  qui  se  demande,  qui  a  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs. Mais  tout  contrat  de  vente^  pour  être  licite  et  va- 
lable, suppose  le  libre  consentement  de  ceux  qui  contrac- 
tent. Il  n'y  a  pas  de  transaction  moralement  possible  entre 
la  force  et  la  faiblesse,  entre  un  homme  fort  et  un  enfant. 
Dés  que  la  violence  ou  l'abus  du  pouvoir  y  préside,  les 
marchés  cessent  d'avoir  le  caractère  d'un  pacte  commer-  ' 
Gial.  Dans  les  pays  à  esclaves,  la  loi  régie  les  conditions 
auxquelles  un  mattre  peut  donner  son  esclave  à  loyer; 
pourquoi  le  père  exercerait-il  sur  son  enfant,  dans  les 
contrées  civilisées,  un  droit  sans  limites  ?  Quand  raffeclion 
ne  suffit  pas  pour  tempérer  l'usage  de  la  puissance  pater- 
nelle, il  y  a  lieu  à  l'intervention  de  la  loi. 

L'esclavage  des  enfants,  voilà  le  caractère  des  sociétés 
qui  reposent  sur  l'industrie  ;  ce  fait  caractéristique  est  sur- 
tout frappant  dans  la  Grande-Bretague,  en  raison  directe 
des  développements  que  l'industrie  y  a  reçus.  Les  enfants 
des  classes  laborieuses  en  Angleterre  représentent  fidèle- 
ment ce  peuple  de  Gabaon  que  l'on  voit,  dans  la  Bible,  se 
dévouer  tout  entier  à  la  domesticité  pour  échapper  à  la 
persécution  et  à  la  conquête.  C'est  sur  eux  que  pèsent  les 
plus  pénibles  fonctions  :  ils  servent  de  suppléments  et 
d'auxiliaires  aux  machines ,  préparent  les  matières  pre- 
mières de  la  fabrication,  essuient  les  exhalaisons  mal- 
saines, portent  les  fardeaux,  et  sont  attelés  aux  œuvres  les 
plus  dégoûtantes.  On  ne  leur  épargne  pas  même  les  insi- 
gnes de  la  servitude,  comme  l'atteste  surabondamment  U 
IMToM  de  Betbnal-Green. 

11. 
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N'est-ce  pas  un  déplorable  spectacle  que  celui  que  donne 
la  civilisation  à  ses  deux  extrémités  ?  Elle  débute  et  elle 
finit  également  par  Voppression  des  faibles.  Parmi  les  tri- 
bus encore  à  demi-sauvages,  c*est  la  femme  que  Ton  op- 
prime et  que  Ton  dégrade  ;  dans  les  sociétés  les  plus  araB- 
cées,  c'est  Tenfant.  Il  y  a  là  de  quoi  humilier  profondénient 
Tesprit  humain,  et  de  quoi  faire  douter  du  progrès. 

La  corruption  est  dans  tous  les  temps  la  conséquence  de 
Tesclavage.  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  enfants  du 
peuple  tombent  dans  une  dépravation  précoce,  et  si  le  yice 
leur  livre  souvent  d'effroyables  secrets  qui  semblaient  ré- 
servés pour  les  désordres  de  l'âge  mûr.  A  Londres,  dans 
la  même  ville  où  les  parents  amènent  leurs  enfants  au 
marché  pour  les  donner  à  loyer,  on  voit  des  petites  filles 
de  neuf  à  dix  ans  qui  prennent  rang  parmi  les  prostituées, 
et  de  Jeunes  garçons  du  même  âge  qui  s'associent  aux 
bandes  de  voleurs;  les  enfants  dés  leur  bas-âge,  au  lieu  de 
peupler  les  écoles,  vont  pourrir  dans  les  hôpitaux  ou  rem- 
plir les  prisons*.  Par  une  réaction  inévitable,  l'abus  que  les 
parents  font  de  leur  pouvoir,  provoque  les  enfants  à  f  indis- 
cipline et  à  l'insurrection.  L'autorité  paternelle  et  l'obéis- 
sance filiale,  sont  des  traditions  qui  se  perdent,  des  choses 
qui  ne'xistent  plus  dans  les  familles  que  de  nom.  La  fa- 
mille elle-même  s'en  va,  et,  si  Ton  n'y  prend  garde,  elle 
deviendra  bientôt  une  institution  de  luxe  à  l'usage  exclusif 
des  classes  patriciennes  de  la  société. 

Heureusement,  le  mal  n'est  pas  sans  remède.  Dans 
l^état  de  la  science  économique,  avec  les  dispositions  bien- 
veillantes qui  animent  généralement  le  pouvoir,  et  sous  le 
feu  incessant  d'une  presse  qui  a  pour  devoir  et  pour  in- 
térêt de  marcher  à  la  découverte  des  abus,  de  pareils  dé- 
sordres ne  sauraient  durer.  Il  y  a  deux  moyens  d'amé- 
liorer la  condition  des  enfants  pauvres.  Le  premier  con- 
siste dans  une  intervention  directe  et  positive  de  la  loi  en 
leur  faveur  ;  le  second,  dans  l'influence  indirecte  que  le 
pouvoir  social  exerce  sur  la  situation  même  des  parents. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  institutions  qui  contribuent 
au  bien-être  et  à  la  moralité  des  classes  ouvrières,  ne  ten- 
dent k  Cftvoriser  et  k  répandre  la  bonne  éducation.  L%$ 
caisses  d'hargnes,  les  associations  de  secours  mutuels,  les 
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sociétés  de  tempérance»  en  rendant  Vexistence  de  Ton- 
vrier  plus  sûre  et  plus  facile,  ont  dû  diminuer  la  nécessité 
à  laquelle  il  se  trouvait  trop  souvent  réduit,  d'exploiter  ses 
propres  enfants.  Les  écoles,  en  se  multipliant,  ont  placé 
l'attrait  de  Tinstruction  à  côté  des  tentations  de  la  dé- 
bauche. Les  ateliers  de  charité,  les  colonies  agricoles  et 
rémigration  peuvent  servir  à  réparer  ou  à  soulager  tout  au 
moins  les  crises  de  l'industrie.  Si  l'impulsion  de  ces  idées 
généreuses  se  propage,  les  travailleurs  n'auront  bientôt 
plus  d'excuse  pour  mettre  leurs  enfants  à  la  chaîne  ni  pour 
leur  enlever  le  bienfait  de  l'enseignement. 

En  ôtant  tout  prétexte  à  l'abus,  la  société  acquiert  le 
droit  de  le  proscrire.  Plus  elle  offrira  de  facilités  aux  pa- 
rents pour  remplir  les  devoirs  de  la  famille,  et  plus  elle  se 
trouvera  en  mesure  d'insister  sur  l'accomplissement  ri- 
goureux de  ces  devoirs.  Les  législateurs  de  Sparte  avaient 
confisqué  en  quelque  sorte  au  profit  de  la  société  la  puis- 
sance paternelle  ;  il  ne  s'agit  pas  de  suivre  aujourd'hui 
cet  exemple,  qui  procédait  d'une  vue  incomplète  du  cœur 
humain.  Ne  supprimons  pas  l'autorité  du  père,  car  nous 
n'aurions  rien  à  mettre  à  la  place  ;  mais  limitons  la,  selon 
les  nécessités  qui  se  révèlent  dans  l'ordre  social.  Le  mo- 
ment est  venu  de  faire  cesser  l'anarchie  de  la  famille  ;  et 
l'empire  que  les  religions  avaient  jadis  sur  les  consciences^ 
c'est  à  la  providence  publique,  c'est  à  la  loi  de  l'exercer. 

LÉON  Faucoer. 

Étude  statistique. 

De  toutes  les  cultures ,  celle  des  jardins  est  sans  doute 
la  plus  ancienne,  car  avant  que  les  hommes  primitifs  eus- 
sent trouvé  les  céréales,  ils  se  nourrissaient  des  fruits  spon- 
tanés de  la  terre;  et  ce  dût  être  l'un  de  leurs  soins  les 
plus  empressés  que  d'en  rassembler  les  espèces  éparses,  et 
de  les  multiplier  autour  de  leurs  demeures.  Cette  conjec- 
ture est  justifiée  par  l'une  des  plus  vieilles  traditions  du 
monde,  celle  qui  donne  pour  habitation  aux  premiers  nés 
du  genre  humain,  le  jardin  délicieux  de  l'Eden.  <^ 

Il  fallait  que  la  riante  image  d'un  tel  lieu  se  fût  conser- 
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Tée  dans  la  mémoire  des  peuples  de  1*  Asie  orientale ,  area 
un  grand  prestige,  puisque  les  monarques  Assyriens,  lors- 
qu'ils décorèrent  Babylone  des  plus  magnifiques  monu- 
ments ,  voulurent  qu'au  milieu  de  cette  splendide  métro- 
pole, des  jardins  fussent  l'une  de  ses  merveilles. 

Les  Grecs  avaient  peuplé  les  leurs  des  plus  gracieuses 
divinités,  et  l'importance  qu'ils  y  attachaient  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  se  découvre  dans  un  tableau  qu'Homère 
nous  a  donné,  de  ceux  du  roi  des  Phéaciens  ,  Alcinoûs. 
On  apprend,  par  le  poète  immortel,  qu'il  s'y  trouvait  déjà 
^  réimis  à  l'époque  de  la  guerre  de  Troie,  il  y  a  3,00d  ans, 
des  vignes,  des  poiriers,  des  figuiers,  des  orangers  ,  des 
oliviers  ;  et  il  semble  que  les  vergers  recevaient  l'eau 
par  des  irrigations  (1). 

A  Rome,  lors  de  l'établissement  de  la  république,  les 
terres  distribuées  aux  citoyens,  et  dont  l'étendue  ne  pouvait 
être  légalement  dépassée ,  ayant  une  surface  seulement  de 
sept  jugéres,  qui  faisaient  moins  de  deux  hectares,  chaque 
propriété  devait  être  un  jardin ,  car  il  fallait  qu'elle  fbur- 
ntt  à  une  famille^  entière ,  tous  les  produits  végétaux  dont 
elle  avait  besoin.  Cette  nécessité  ne  laisse  point  douter  que 
la  culture  ne  se  fit  à  la  bêche  ^et  que  le  sol  cultivé  ne  fui 
réparti  simultanément  entre  l'orge,  la  vigne,  l'olivier,  le  lin 
et  les  légumes.  Plus  tard,  quand  les  Gracques  entreprirent 
sans  succès  et  au  prix  de  leur  vie,  de  réduire  à  900  jugères 
ou  55  hectares,  les  propriétés  patriciennes,  qui  outrepas- 
saient ce  terme,  les  biens  ruraux  avaient  pris  par  Taccrois- 
sèment  de  la  richesse  des  classes  supérieures,  une  exten- 
sion déjà  si  grande,  que  tout  ce  jardinage  'de  la  petite 
propriété  des  anciens  temps ,  avait  dû  disparaître  près- 
qu'entièrement.  On  peut  croire  que  les  cultures  étaient 
séparées  et  localisées  longtemps  avant  la  loi  stolo  qui, 
réglant  que  les  terres  les  plus  vastes  ne  pouvaient  dépasser 
500  jugères  ou  137  hectares,  supposait  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  dans  le  cas  qu'elle  prévoyait.  Les  propriétés 
«'agglomérant  par  degrés,  la  diversité  des  cultures  cesse  tout 
k  fait.  Il  y  eut  des  provinces  entières  qui  devinrent  des 
pAtnrages  et  d'autres,  comme  la  Campanie,  l'Egypte,  l'Afri- 

(i)  Bon,  Ûtlyts»,  e.  7 
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qae,  qui  n' offrirent  plus  qu'une  plaine  Immense  couverte 
de  céréales ,  et  partagée  comme  les  comtés  de  TÀngleterre 
entre  un  nombre  de  propriétaires  eitraordinairement  res> 
treint.  La  moitié  de  la  province  d'Afrique  qui  comprenait 
TAlgérie,  Tunis  et  une  partie  du  Maroc ,  appartenait  à  six 
personnages  consulaires  que  Néron  fit  mourir  afin  de 
confisquer  leurs  biens  (1). 

Dans  cet  état  de  choses,  les  productions  des  jardins 
étaient  rares  et  hors  de  prix.  On  voit  par  Tédit  de  Diocté- 
tien (2),  qu'au  commencement  du  iv®  siècle  de  notre  ère, 
un  seul  chou  valait,  prix  moyen,  1  franc  80  centimes; 
et  que  cinq  laitues,  cinq  choufleurs ,  cinq  betteraves  coû- 
taient le  même  prix  quand  ils  étaient  choisis.  Ils  en  valaient 
encore  la  moitié  lorsqu'ils  étaient  de  qualité  inférieure. 
Ainsi  chacun  de  ces  produits  s'élevait  à  36  centimes  ou 
plus  de  sept  sous,  et  pouvait  être  vendu  légalement  60 
centimes  ou  12  sous. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  les  Romains,  en 
poussant  leurs  conquêtes  jusqu'aux  limites  du  monde 
connu,  contribuèrent  efficacement  à  enrichir  les  jardins  do 
l'Europe  méridionale  d'une  multitude  de  végétaux  utiles. 
Ils  rapportèrent  l'abricot  de  l'Arménie ,  la  prune  de  la 
Syrie,  la  cerise  du  Pont,  la  noix  de  la  Perse,  le  citron  do 
la  Médie,  le  grenadier  de  Garthage,  le  coignassier  deSydon 
dans  l'ile  de  Crète,  l'artichaut  de  la  Sicilc,#  cardon,  le 
concombre  et  la  citrouille  de  l'Espagne ,  et,  ce  qui  valait 
mieux  ,  l'olivier ,  le  figuier  ,  le  pommier  et  le  poirier  des 
différentes  contrées  de  la  Grèce.  On  croit,  d'après  Pline, 
qu'ils  tirèrent  de  la  Gaule  l'oignon,  le* panais ,  la  nèfle  et  la 
pèche.  Encore  ces  végétaux  provenaient,  au  moins  le  pre- 
mier et  le  dernier,  des  importations  de  Phocéens,  dans  leurs 
établissements  aux  environs  des  embouchures  du  Rhône. 

Quand  les  barbares  du  Nord  eurent  envahi  l'empire 
romain,  ils  témoignèrent  pour  la  conservation  des  végé- 
taux utiles ,  un  intérêt  qui  manifestait  combien  ils  appré- 
ciaient ces  dons  de  la  nature,  et  du  travail,  qui  pour  la 

(1)  Varr.  1. 1,  cap.  10.  —  Colum.  1.  V.  c,  10.  Plin.  l.  XVII,  c.  5. 

(2)  V.  VÂpercu  êur  la  vie  civile  et  domestique  des  Bomaint,  par 
M.  Moretu  de  Jonnèi;  Joum.  des  Ecou9mi$t9s,  9P  iO,  Bifif  de  s^* 
1»«. 
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plupart  «  étaient  nouveaux  pour  eux.  La  loi  salique  pro- 
nonce une  forte  amende  comme  compensation  de  la  des- 
truction d'un  arbre  à  fruit  renfermé  par  une  clôture  quel- 
conque. L'un  de  ses  articles,  confirmé  par  Ghariemagne  , 
condamne  à  payer  un  Werguilt,  toute  personne  qui  entre 
pour  Yoler  dans  un  champ  de  pois,  de  fèves  ou  de  lentilles. 

Les  premiers  rois  Franks  avaient  des  jardins  prés  de 
leurs  palais ,  et  Ton  sait  que  celui  de  la  reine  Ultrogothe  , 
femme  de  Ghildebert  était  planté  d'arbren  fruitiers ,  de 
rosiers  et  de  vignes.  Il  fallait  toutefois  que  ce  fut  un  luxe 
royal ,  car  Tévéque  Fortunat  qui  vivait  à  la  cour,  à  cette 
époque,  écrit  à  sa  famille  pour  lui  annoncer  un  envoi  de 
châtaignes  et  de  prunes  sauvages ,  qu'il  avait  cueillies 
dans  la  forêt. 

Un  capitulalre  de  Ghariemagne  nous  apprend  que  la 
culture  des  jardins  avait  fait  de  grands  progrés.  L'empe- 
reur descend,  dans  son  édit,  aux  moindres  détails  écono- 
miques des  métairies  ,  qu'il  possédait ,  et  qui ,  avec  les 
châteaux ,  montaient  au  nombre  de  163  ;  il  veut  que  Ton 
y  cultive  ou  que  l'on  continue  à  y  cultiver  : 
'  Dans  les  potagers  :  des  oignons,  des  ciboules,  des  écha- 
lottes,  de  l'ail,  du  persil ,  du  cresson ,  da  la  poirée ,  des 
betteraves ,  des  carottes ,  des  choux ,  des  poireaux ,  des 
panais ,  des^adis ,  des  cardons ,  des  haricots ,  de  grosses 
fèves  et  des  pois  chiches. 

Dans  les  vergers  :  des  sorbiers,  des  coignassiers,  des 
néfliers,  des  figuiers^  des  aveliniers ,  des  amandiers,  des 
noyers ,  des  châtaigniers  ,  des  pruniers ,  des  poiriers ,  des 
pommiers,  des  pêchers  et  des  mûriers, 

Et  dans  les  parterres  :  des  rosiers,  des  lys ,  des  pavots, 
des  iris  et  des  héliotropes. 

Gette  nomenclature  est  fort  curieuse,  car  tout  ce  qui  y 
manque  a  été  acquis  postérieurement  au  commencement 
du  n.^  siècle. 

>  Deux  grands  événements  :  l'invasion  des  Maures  en 
Europe  et  les  Croisades  contribuèrent  à  accroître  le  nom- 
bre des  plantes  utiles.  Le  sarrasin  fut  porté  d'Afrique  en 
Espagne  par  les  armées  arabes  qui  conquirent  presque 
toute  la  Péninsule  et  une  partie  de  la  France.  Une  autr« 
plante  destinée  à  obtenir  une  culture  bien  plus  vaste ,  est 
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la  canne  à  sncre\  qui  fut  importée  par  les  Croisés  dans  le 
royaume  de  Valence,  puis  naturalisée  à  Madère,  où  Chris- 
tophe Colomb  la  prit  pour  en  enrichir  la  colonie  nouvelle 
d*Hispaniola  ou  Saint-Domingue  ;  c'est  de  là  qu'elle  se 
répandit  dans  tout  Tarchipel  des  Antilles  et  dans  les  deux 
Amériques. 

En  France ,  le  goût  des  jardins  continua  à  se  propager 
même  aux  plus  tristes  époques  de  notre  histoire.  On  sait 
par  plusieurs  chartes  qu'en  1160,  le  rot  Louis-le^Jeune 
avait  autour  du  Louvre,  sur  les  bords  de  la  Seine,  un 
grand  jardin  et  des  vignobles.  Charles  Y  en  avait  un  prés 
du  palais  Saint-Paul ,  et  y  fit  planter  en  une  seule  foiis 
100  poiriers,  115  pommiers,  1125  cerisiers,  150  pru- 
niers, etc.,  etc. 

L'Angleterre  était  encore  bien  moins  avancée  que  la 
France.  Au  commencement  du  régne  d'Henri  VIII,  en 
1509,  il  n'y  croissait  encore  ni  choux,  ni  carottes,  ni 
navets ,  ni  aucun  autre  comestible  de  ce  genre  ;  et  il  a  été 
remargué  que  la  reine  Catherine  ne  pouvait  se  procurer 
une  salade  pour  son  diner,  avant  que  le  roi  n'eut  fait  venir 
un  jardinier  des  Pays-Bas  (1).  Cette  contrée  et  l'Italie 
étaient  alors  les  seules  parties  de  l'Europe  qui  eussent  de 
beaux  potagers ,  et  ce  furent  elles  qui  fournirent  à  l'An- 
gleterre un  nombre  considérable  d'espèces  nouvelles  de 
végétaux  agréables  ou  utiles. 

L'Artois  lui  donna  le  houblon  en  1580. 

Les  choux,  la  sajade,  les  groseilles  ftirent  apportées  de  la 
-Flandre  en  1518. 

Les  pommes  de  reinette  furent  introduites  dans  le 
Susscxen  1525. 

Les  abricots  d'Italie  fhrent  naturalisés  par  le  Jardinier 
d'Henri  Vin. 

Diverses  espèces  de  prunes  et  la  rose  mousseuse  sont 
dues  k  lord  Cromwell  qui  les  rapporta  du  même  pays. 

Les  raisins  de  l'Ile  de  Zante  (Virent  importés  en  1555> 
sous  la  reine  Elisabeth. 

L'œillet,  le  lys  furent  plantés  à  Nonrich  en  1567  soas 
le  môme  régne. 

(1)  Kamei  'tôketchef  ;  Hume,  «te. 
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Les  tulipes  tarent  envoyées  de  Vienne  en  Autriche, 
en  1578. 

Enfin  un  Tégétal  alimentaire,  dont  l'acquisition  ne  peut 
être  comparée  à  celle  d'aucun  autre,  la  pomme  de  terre 
fut  apportée  d'Amérique  en  Angleterre,  sous  le  régne 
d'Elisabeth.  Mais  sa  valeur  fUt  totalement  méconnue  ;  ce 
ne  fut  qu'en  1739,  qu'elle  fut  admise  au  nombre  des 
plantes  cultivées.  Ce  qu'il  y  a  de  très  remarquable ,  c'est 
que  ce  fut  en  Ecosse,  dans  les  parties  encore  barbares  de 
ce  pays,  désignées  sous  le  nom  d'Highlands.  En  1788, 
elle  était  encore  rejelée  des  potagers  de  l'Angleterre. 

Les  trèfles  et  les  navets  qui  sont  maintenant  les  objets 
de  tant  de  soins,  n'obtinrent  pas  en  Angleterre  un  meilleur 
accueil  quand  ils  y  tarent  introduits  au  milieu  du  xvu* 
siècle.  Les  navets  apportés  en  Ecosse,  en  1745,  ne  s'y  mul- 
tiplièrent qu'après  quinze  ans  de  lutte  contre  les  préjugés 
qui  les  repoussaient. 

Il  n'est  plus  possible,  en  se  rapprochant  de  notre  temps, 
de  nommer  les  plantes  étrangères,  naturalisées  dans  les 
Iles  Britanniques  ;  leur  nombre  est  devenu  trdp  grand, 
mais  en  voici  la  récapitulation  numérique  : 

espèces  exotiques. 
Pondant  le  règne  d'Henri  Vin  ou  ayant.     .     .         47 

Som  ElûabclH  de  1658  à  1608 533 

Sou»  les  deux  Charles  etCromwcl  de  1603  à  1685.      578 

—  Jacques  II  de  1685  à  1688 ^ 

—  Guillaume  et  Marie  de  1688  a  1714.      •    •      278 

—  La  reine  Anne  de  1702  a  1714.    ....      230 

—  Georges  I*  de  1714  à  1727 182 

—  George.  II  de  1727  à  1760 1,770 

—  Georges  lU  de  1760  à  1815 6,75fi 

Nombre  d'espèce»  Tégétales  acquise»  en  800  ans.  10,41» 

En  France,  l'étendue  et  l'importance  des  jardins  se  sont 
accrues,  lors  de  la  révolution,  par  la  division  des  proprié- 
tés. Chaque  chaumière  ayant  son  potager,  cette  culture  a 
centuplé  de  surface.  Son  produit  est  devenu,  de  jour  en 
Jour,  plus  grand,  en  raison  des  progrés  de  l'agriculture  et 
de  la  propagation  des  végétaux  utiles;  mais  il  faut,  pour 
développer  cette  prospérité,  le  plus  haut  degré  d'activité 
et  d'intelligence  dans  les  cultivateurs;  et  le  concours  de  la 
KBfDce  ci  dep  pouroirs  pubUctf  lui  sont  abwHumem  néces- 
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saires.  L'horticulture  peut  devenir,  au  moyen  de  ces  con- 
ditions, Tune  des  richesses  du  pays,  et  Vun  des  biens  les 
pins  précieux  de  la  population.  En  effet,  elle  quadruple  la 
valeur  de  la  terre;  elle  supplée  avantageusement  aux  cé- 
réales, et  elle  apporte,  dans  la  nourriture  des  hommes, 
une  variété  d'aliments  qui  n'est  pas  sans  influence  sur  leur 
santé. 

l®  Ètendm.  Les  jardins  potagers  occupent  en  France 
une  surface  de  360,696  hectares,  ou  154  lieues  carrées 
moyennes.  Les  départements  qui  possèdent  la  plus  grande 
étendue  de  ce  genre  de  culture  sont  ceux  ci-après  : 

Paa-de-Calaw.  .     .     .  Î2,009hct.  Sartlie 9,0201iect. 

Somme.    .  .       •     .     .  11,33^  Manche 9,448 

Aisne.      •     .     .     .     .  10,607  Ille  et  Vilaine.     .     .     .  8,372 

Moselle 10,461  Loiro -iiférleure.     .     .  8,372 

Nord 10,409  Deux-Sèvre».      .     .     .  8.529 

Total.     .     .  99,116 

2»  Production,  Estimée  par  approximation,  elle  s' élève 
à  157,093,888  fr.,  ce  qui  donne,  pour  le  produit  brut  de 
l'hectare,  435  fr.  55  c.  Mais  la  valeur  du  travail  est  con- 
sidérable. Les  départements  qui  offrent  Iti  plus  grande  et 
la  moindre  valeur  de  production  sont  ceux  ci-après  : 

MAXIMUM.  MINIMUM. 

.Seine-el'Oise.     •     .  10,546,461  Basses-Alpes.    .     .    .  376,787 

Nord 7,031,125  Ain •.  359  057 

Moselle 5,103,393  Nièvre 354,730 

Seine-Inférieure.     .  5,812,803  Tamet-Garonne.     .  508,250 

Côte  d'Or 6,233.251  Creuse 300  002 

Pas-de-Calais.     .    .  4,834,593  Côtct  du  nord.  .     .     .  298,173 

Sadne-et-Loire.   .    .  4,072,160  Lozère.     .....  156,311 

Seine 4,692,231  Loire.     .     .  128,311 

£ure-et-Loire.     .    .  4,037,1'>6  Haules-Alpes.      .     .  77,322 

Ois 4,064,905  Hautes-Pyrénées  87,075 

Total.  55,428,943  '  2.446,463 

La  même  culture  vaut,  dans  dix  départements,  vingt- 
trois  fois  autant  que  dans  dix  autres.  Sans  doute,  le  climat, 
le  sol  ne  sont  pas  aussi  favorables  dans  ces  derniers  ;  mais 
néanmoins  il  n'y  a  pas  assurément  une  différence  aussi 
grande  entre  les  parties  du  territoire  les  mieux  situées,  et 
celles  qui  sont  privées  de  cet  avantage.  C'est  à  l'industrie 
agricole  qu'il  faut  attribuer  presque  toule  la  supériorilé 
qui  se  manifeste  dans  la  comparaison  de  ees  termos  numé- 
rïqiies. 
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La  valeur  du  produit  brut  de  l'hectare  fera  ressortir  com- 
plètement ce  fait  essentiel  : 

fr  fr. 

Seine-et  Oise.  .    .    1,4A8  Hérault 686 

8adr.e-et-Loire.     .     1,247  Woi-a 675 

Seine  Inférieure.  .     1,102  ArUenavs.      .     .     .  642 

Sfciiie 958  Eure.     .     -    .     .     .  633 

Euro  et  Loir     .      .        716  Dordogne 613 

La  valeur  des  produits  consommés  monte  àl  54,242, 602f. 
Elle  suppose  qu'il  y  a  pour  environ  trois  millions  de  fruits, 
légumes,  plants,  oignons  et  autres  objets  qui  sont  expor- 
tés ou  tenus  en  réserve  pour  la  reproduction  de  l'année 
suivante. 

L'horticulture  est  un  signe  manifeste  d'aisance  domes- 
tique, de  science  agricole,  de  prospérité  publique.  Heu- 
reuses sont  les  contrées  où  chaque  famille  a  son  jardin  et 
le  cultive  avec  intelligence,  sécurité,  avec  le  bonheur  qu'ap- 
porte dans  la  vie  des  champs,  le  travail  récompensé  l 

ALEX.  MORE  AU  DE  JOMNÈS. 


^ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LA  JURISPRUDENCE* 

Coiip-d'œil  SUT  quelques"  ifcisions  judidaires. 
Un  savant  professeur ,  auquel  les  études  juridiques  ne 
sont  pas  moins  redevables  que  celles  des  sciences  écono- 
miques, dans  un  mémoire,  lu  il  y  a  quelques  années  k 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  et  qui  eul 
alors  un  grand  retentissement ,  a  parfaitement  démontré 
que  notre  code  civil  est  quelquefois  en  désaccord  avec 
l'état  économique  de  la  société.  Deux  causes  principales 
ont  amené  ce  résultat:  les  progrès  de  la  société  qui,  dans 
sa  marche  rapide,  s'est  bientôt  trouvée  jetée  hors  des  voies 
tracées  par  les  législateurs  de  1804;  et,  il  faut  bien  le 
dire  aussi,  l'imprévoyance  de  ces  législateurs  qui,  sans 
tenir  aucun  compte  des  principes  économiques  nouveJle- 
ment  découverts,  non  plus  que  du  mouvement  qui  de- 
puis près  d'un  siècle  poussait  les  esprits  à  leur  recherche, 
et  la  société  vers  une  transformation  dont  la  révolution  de 
1789  avait  été  l'accomplissement  partiel,  se  sont  mainte- 
nus sur  une  ligne  qui,  en  certains  points,  passe  à  c6lé  des 
intérêts  et  des  tendances  de  l'époque. 


Les  anteurs  du  code  civil  se  sont  trouvés  à  la  hauteur 
de  leur  mission  quand  il  s* est  agi  de  poser  les  grand  prin- 
cipes, nouvellement  conquis,  de  l'équité  dans  la  famille 
et  de  régalilé  dans  l'état;  de  placer  sous  Tempire  de  la 
bonne  foi ,  les  conventions  dont  certains  systèmes  forma- 
listes avaient  trop  souvent  étouffé  Tesprit  sous  les  mots; 
mais  ils  ont  failli  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  aux  prises  avec 
les  sciences  économiques.  Il  semble  qu'ils  soient  restés 
étrangers  au  mouvement  qui  se  faisait  autour  d'eux;  et 
cependant  ce  mouvement,  moins  vif»  sans  doute,  alors 
et  moins  prononcé  que  celui  qui,  quelques  années  plus 
tard,  a  entraîné  la  société  dans  des  routes  jusqu'alors  in- 
connues, et  déplacé  tant  d'intérêts,  avait  déjà  fait  res- 
sentir sa  puissance  et  produit  des  phénomènes  dont  la 
législation  eut  dû  tenir  compte. 

Le  mémoire  que  Je  viens  de  citer  a  parfaitement  prou- 
té  que,  tanciis  que  la  richesse  immobilière  avait  attiré  vers 
eHe  tous  les  soins  et  toutes  les  attentions  du  législateur, 
la  richesse  mobilière,  appelée  à  de  si  hautes  destinées,  avait 
été  presque  complètement  mise  en  oubli.  Toutes  les  pré- 
cautions ,  toutes  les  garanties  gont  pour  la  première  ;  et 
il  faut  lutter  avec  peine ,  et  quelquefois  en  vain  pour 
f^ire  entrer  la  seconde  en  partage  des  droits  et  des  pri- 
f  iléges  si  libéralement  distribués  à  son  atnée. 

Yoici,  entre  plusieurs,  un  exemple  de  cette  vérité»  of- 
fert par  la  Jurisprudence  des  tribunaux. 

On  sait  que  les  articles  1798  et  1799  du  code  civil  im- 
posent aux  architectes  et  entrepreneurs  une  responsabi- 
lité qui  dure  dix  ans  à  l'égard  des  édifices  construits  paf 
eux,  qui  viennent  à  périr  en  tout  ou  en  partie  par  un  vice 
de  la  construction  ou  par  un  vice  du  sol.  On  a  cherché 
à  étendre  ces  dispositions ,  de  la  construction  des  édifices, 
à  laquelle  elles  s'appliquent  textuellement,  à  la  construc- 
tion des  grandes  machines  qui  dépassent  souvent  en  va- 
leur et  en  importance  certaines  constructions  immobi- 
lières ,  et  pou  la  garantie  desquelles,  cependant,  le  code 
ne  renferme  aucune  règle  particulière.  Celle  prétention  a 
été  rejetée  avec  raison  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Metz  du  17  octobre  1843  (1). 

(1)  DeTillenenve,  (orne  44  Ile  partie,  page  173. 
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Les  articles  1792  et  1799  ne  s'appUqaent  qu'aux  bâ- 
timents, et  ce  serait  Taire  violence  à  leurs  termes  en  même 
temps  qu'à  leur  esprit  que  d'y  yoir  une  garantie  contre 
les  constructeurs  de  machines.  Lors  donc  que  les  qaatre 
murs  renfermant  une  machine  puissante  et  compliquée 
qui  donne  seule  une  grande  valeur  à  l'édifice  où  elle  est 
mise  en  jeu ,  sont  protégés  pendant  dix  ans  contre  les 
mal-façons  de  l'entrepreneur,  aucune  garantie  particulière 
n'est  accordée  aui  propriétaires  du  moteur  mécanique. 
Sans  doute  la  responsabilité  de  l'ingénieur  ou  du  mé- 
canicien ne  peut  être  la  même  que  celle  de  l'architecte, 
surtout  quant  à  la  durée ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  assi- 
milation possible  entre  une  construction  immobilière  qui 
n'est  pas  eiposée  à  des  causes  de  détérioration  immédiate, 
et  une  machine  qui ,  destinée  à  un  mouvement  continuel, 
ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions  d'existence 
et  de  conservation.  Mais  l'arrêt  que  je  viens  de  citer 
prouve  qu'il  y  a  sur  ce  point  une  lacune  dans  la  loi ,  et 
que,  préoccupée  avant  tout  de  la  conservation  des  intérêts 
immobiliers,  elle  a  complètement  négligé  de  garantir  les 
intérêts  mobiliers  dont  elle  n'avait  pas  compris  l'impor- 
tance. 

Il  est  une  matière  sur  laquelle  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  se  trouvent  en  opposition  directe  avec  les 
régies  établies  par  la  loi  :  c'est  l'intérêt  de  l'argent.  La  loi 
reconnaît  bien  aujourd'hui  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt; 
mais  au  lieu  de  voir  dans  l'intérêt  de  l'argent  le  prix  du 
louage  d'un  instrument  de  travail  et  de  production,  aban- 
donné à  la  liberté  des  conventions,  comme  le  prix  de  tou- 
tes choses,  elle  en  détermine  le  taux,  et  flétrit  toute  stipu- 
lation d'intérêt  excédant  le  taux  légal.  Un  coup  d'œil  jeté 
sur  les  décisions  récentes  des  tribunaux,  montre  avec 
quelle  sévérité  cette  loi  est  appliquée,  et  avec  quel  soinles 
Juges  vont  rechercher  les  stipulations  illégales  d'intérêts 
derrière  les  formes  qui  peuvent  les  déguiser,  et  sous  les 
prétextes  d'escompte  ou  de  droits  de  commission  dont  il 
est  d'usage  de  les  couvrir  (1).  H  n'y  a  rien  à  dire  à  ces  déci- 

(I)  GaâtatioQ,  i?  ooTeabra  1843;  Bennes,  0  janTier  1844:  Aix 


tions,  <iui,  en  défini  tire,  ne  font  qu*appliquer  la  loi;  m^i 
ee  dont  il  peut  être  permis  de  s*étonner,  c'est  de  Toir  un 
des  plus  savants  magistrats  de  la  cour  de  cassation,  rap- 
porteur dans  une  affaire  où  Vexistence  d'un  prêt  à  intérêt 
était  mis  en  question,  émettre,  sur  la  légitimité  de  ce 
prêt,  en  soi,  et  abstraction  faite  de  la  loi  qui  l'autorise,  des 
doutes  philosophiques  et  religieux,  que  les  démonstrations 
dues  à  Turgot,  à  Benthamet  et  à  J.-B.  Say  devraient  avoir 
fait  disparaître  depuis  longtemps  (1). 

Sur  d'autres  points,  les  tendances  des  tribunaux  sont 
d'accord  avec  les  principes  de  l'économie  politique,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  la  liberté  de  l'industrie.  Ainsi, 
il  a  été  récemment  jugé  par  la  cour  de  cassation  le 
17  juillet  1844,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Renouard, 
que  celui  qui  a  vendu  une  usine  peut  former  dans  le  voi- 
sinage un  établissement  semblable,  alors  qu'il  ne  s'en  est 
pas  interdit  la  faculté  par  l'acte  de  vente  (S).  C'est  là 
l'exercice  d'une  industrie  licite  et  d'un  droit  de  propriété, 
auquel  on  ne  peut  être  présumé  avoir  tacitement  renoncé. 
Il  est  bien  vrai  qu'il  est  de  règle  admise  par  les  tribunaux 
que  celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  ne  peut  pas 
former,  dans  le  voisinage,  un  établissement  semblable. 
Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  vente  d'une  usine  et 
celle  d'un  fonds  de  commerce,  que  la  première  n'est,  en 
général,  réputée  comprendre  que  le  matériel  mobilie, 
et  immobilier  nécessaire  à  l'exploitation  d'une  industrie, 
tandis  que  celle  d'un  fonds  de  commerce  comprend  prin- 
cipalement l'achalandage  ou  la  clientèle,  d'où  il  résulte 
que  celui  qui  a  vendu  une  usine  ne  s'interdit  pas  d'en 
élever  dans  le  voisinage  une  autre  semblable ,  parce  que, 
en  agissant  ainsi,  il  n'ôte  rien  k  l'acquéreur  de  ce  qu'il  lui 
a  vendu;  au  lieu  que  celui  qui,  après  avoir  vendu  un  fonds 
de  commerce,  en  élève  un  nouveau  dans  le  voisinage,  re- 
tire ,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  son  acheteur,  la  clientèle 
même  qu'il  lui  a  vendue,  parce  que  cette  clientèle  n'est 
pas  matériellement  attachée  à  l'établissement,  et  est  tou- 
jours disposée  à  suivre  la  personne.  Il  y  a  donc,  dans  ce 
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dernier  cas,  défaut  d'exécution  des  conyenllons  et  de  la 
loi  qui  obligent  le  vendeur  à  livrer  la  chose  vendue,  et 
qui  lui  interdisent  conséquemment  de  la  reprendre  après 
l'avoir  vendue. 

Une  décision  récente  protège  la  propriété  des  enseignes, 
et  des  raisons  de  commerce,  en  jugeant  que,  lorsqu'un 
commerçant  est  en  possession  d'un  nom  qui  lui  sert  d'en- 
seigne et  de  raison  de  commerce,  ceux  qui  portent  le 
même  nom  et  qui  font  le  même  commerce,  ne  peuvent 
faire  usage  de  ce  nom  dans  leurs  annonces  ou  enseignes 
et  dans  leur  raison  de  commerce,  que  d'une  manière  qui 
ne  permette  pas  de  confondre  les  deux  établissements  (1). 

Du  reste,  la  propriété  du  nom  et  des  enseignes,  con»^ 
dérée  comme  élément  commercial,  attend  l'intervention 
législative  aussi  bien  que  celle  des  marques;  et,  en  cette 
matière  comme  dans  beaucoup  d'autres,  les  décisions  des 
tribunaux  précédent  l'action  de  la  loi. 

L'industrie  agricole  attend,  comme  l'industrie  com- 
merciale ,  les  lois  qui  doivent  la  protéger  et  favoriser 
res  développements.  Une  loi  sur  les  irrigations  est  depuis 
longtemps  promise.  Sur  ce  point,  l'action  des  tribunaux 
supplée  encore  au  silence  du  législateur.  On  sait  que, 
dans  le  midi  de  la  France  où  le  besoin  des  irrigations 
se  fait  plus  particulièrement  sentir,  les  propriétaires  fon- 
ciers s'associent  pour  se  distribuer  la  jouissance  des  eaux 
dont  ils  peuvent  disposer,  et  en  rendre  l'usage  plus  pro- 
fitable en  le  rendant  plus  régulier.  Il  importe  de  recon- 
naître et  de  protéger  ces  associations  formées  dans  un 
intérêt  public.  Cependant,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  26  mai  1844,  tout  en  reconnaissant  l' existence  d'une 
association  de  ce  genre,  et  malgré  la  sanction  qu'elle  avait 
reçue  de  l'autorité  supérieure,  n'y  avait  vu  qu'une  simple 
société  civile  et  particulière,  et  lui  avait  refusé,  en  consé- 
quence, le  droit  d'agir  collectivement  et  par  le  m'mistère 
de  ses  agens  ou  syndics(S).  Mais  un  arrêt  récent,  du  30 
février  lt44  (3),  envisageant  les  choses  sous  un  autre 
point  de  vue,  ets'élevantà  des  considérations  d'un  ordre 

(1)  Cassation,  9  janyier  1844  llbid.  344,  Ira  partie,  page  363]. 
«) /étd.  41,  ire  partie,  page  iSï.  «-      -»  «^^^        / 

(3)  ibid.  44,lrepvtie,  page  308. 
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plus  élevé,  a  jugé  qu*une  association  pourl* arrosage,  cons- 
tituée administratiyement,  reconnue  par  Tadministratioa 
et  procédant  avec  son  autorisation,  devait  être  considérée 
comme  un  établissement  public^  et  pouvait,  par  suite, 
agir  collectivement  en  justice  par  le  ministère  de  ses  syn- 
dics. 

Il  est  bien  de  favoriser  cette  tendance  à  l'association, 
parce  que  Tassociation  entre  des  propriétaires  arrosants  peut 
seule  suppléer  à  Tabsence  d'une  loi  que  Tagriculture  ré- 
clame depuis  si  longtemps,  et  qu'elle  n*a  pas  encore  ob- 
tentte. 

On  le  voit,  si  le  législateur  a  beaucoup  à  faire  pour  se 
maintenir  à  la  bauteurdes  besoins  d'une  époque,  et  répon- 
dre à  tous  les  intérêts  qui  appellent  sa  protection  et  veu- 
lent être  consacrés  par  lui,  les  tribunaux,  obligés  de  sup- 
pléer k  son  silence,  dans  le  cas  qu'il  n'a  pas  su  ou  n'a  pas 
pu  prévoir,  de  suivre  la  société  dans  sa  marche,  pour  fa- 
v<Mriser  ce  qui  est  bien,  corriger  ce  qui  est  mal,  sont  cbar- 
fés  d'une  grande  responsabilité.  Il  est  souvent  difficile 
d'interpréter  la  loi;  mais  il  est  plus  difficile  encore  de 
parler  quand  elle  se  tait  ;  et  pour  se  rendre  compte 
des  besoins  et  des  intérêts  sociaux,  les  comprendre,  les 
guider  et  les  empêcher  de  s'égarer  au  milieu  des  entraîne- 
ments et  des  passions,  il  faut  être  plus  que  légiste  :  il  faut 
avoir  les  connaissances  générales  que  l'économie  politi- 
que peut  seule  révéler.  G.  Massé. 


APERÇU  STATISTIQUE  DES  JOURKAUX  EN  EUBOPB. 

La  presse  périodique  a,  sous  le  rapport  purement  in- 
dustriel ou  commercial,  une  importance  immense.  Elle 
élabore  spontanément  les  questions  qui  éclatent  chaque 
jour  et  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  traiter  le  lendemala. 
Elle  résume  en  quelques  lignes  la  correspondance  de  tous 
les  négociants  du  globe  et  permet  ainsi  d'en  conclure  la 
marche  des  affaires  ;  elle  révèle  la  situation  des  marchés, 
«^registre  les  découvertes  nouvelles,  constate  les  perfec- 
tionnements des  diverses  industries.  Pour  ceux  qui,  relé- 
gués loin  da  centro  de»  affaires^  manquem^t  des  doca^ 
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ments  nécessaires  pour  leurs  opérations,  elle  remplace  le 
correspondant  le  plus  zélé. 

Certes,  cette  propagande  et  cette  éducation  sont  encore 
loin  d*étre  irréprochables  sous  le  double  rapport  de  Tin- 
telligence  et  de  la  sincérité.  —  Ainsi,  il  arrivera  que  tel 
journal  éminemment  progressif  dans  les  questions  poli- 
tiques, sera  déplorablement  arriéré  dans  les  questions 
industrielles  ;  et  traitera  de  l'organisation,  c'est-à-dire  de 
l'incarcération  des  travailleurs  en  même  temps  que  de  la 
liberté  politique.  H  arrivera  aussi  que  telle  feuille,  pore 
et  élevée  dans  sa  polémique,  verra  souiller  sa  page  d'an- 
nonces et  ses  feuilletons  marchands  par  de  honteux  men- 
songes; mais  ces  lacunes  de  la  probité  ou  du  savoir,  ne 
sauraient  détruire  les  éminenls  bienfaits  de  la  publicité. 

Quelques  mots  maintenant  sur  l'origine  et  le  dévelop- 
pement des  publications  périodiques. 

On  sait  aujourd'hui  que  la  publicité  n'a  pas  manqué  aux 
Grecs  et  aux  Romains;  qu'ils  ont  voulu,  comme  nous,  sa- 
voir, chaque  jour,  le  bilan  de  leur  politique  et  de  leur 
administration,  et  qu'ils  ont  eu,  comme  nous,  sinon  des 
feuilles,  du  moins  des  tablettes  quotidiennes.— Cela  a  été 
prouvé  physiquement  pour  les  Romains(l),etcela  demeure 
prouvé  moralement  et  logiquement  pour  les  Grecs,  —  La 
différence  qui  sépare  cette  publicité  étroite,  difficile,  pres- 
que secrète  même,  de  la  propagande  moderne,  est  énor- 
me. A  côté  des  faits  administratifs  les  actes  diurnaux  de 
Rome  inscrivaient  les  prodiges  de  toute  nature,  les  pluies 
de  sang,  de  blé,  et  apprenaient  au  monde  étonné,  comme 
quoi  un  rat  fut  vendu  200  deniers  au  siège  de  Casiliouni  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  à  l'histoire,  que  depuis 
longtemps  les  hommes  se  sont  exercés  au  métier  de  jour- 
naliste, et  qu'il  n'a  pas  fallu  moins  de  2  ou  300  ans  pour 
parvenir  à  rédiger  convenablement  un  premier-Paris. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  loin  de  ces  actes  diurnaux  aux 
chroniques  rédigées  pour  l'édiûcation  des  moines  et  de  la 
postérité  dans  les  abbayes  du  moyen-âge.  Tant  que  la 
pensée  n'a  eu  pour  interprète  que  la  main  lente  des  es- 
claves et  des  scribes ,  elle  a  été  timide,  réservée,  presque 

(l  )  VoTca  le  aarant  ourrage  de  M.  hecUtc» 
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tnatadire;  il  lui  fallait  les  ailes  de  rimprimerie,  pour  firan* 
chir  le  inonde  et  le  gouverner.  Aussi,  pendant  longtemps^ 
yit-on  circuler  en  Europe  une  foule  de  relations,  réritables 
nouvelles  à  la  main^  qui  apprenaient  à  tous,  les  bruits 
de  guerre  ou  de  fête,  les  tournois  ou  les  découvertes,  et 
mettaient  en  contact  les  intelligences,  comme  les  lettres  de 
change  des  Lombards  et  des  Juifs  mettaient  en  contact 
les  intérêts. 

D'après  certains  auteurs,  entr'autres  le  savant  Chalmers, 
c'est  à  Venise  que  parut,  en  1536,  le  premier  journal  pu- 
blié dans  l'Europe  moderne.  Mais  l'aristocratie  des  Dix, 
ombrageuse  comme  toutes  les  aristocraties,  força  les  rédac- 
teurs à  le  faire  ci^'culer  manuscrit  sous  le  nom  de  Gazetta. 
Dés  ce  moment,  l'impulsion  fut  donnée,  et  nous  allons  la 
voir  se  propager  rapidement.  En  4  588,  le  gouvernement 
anglais  inaugura  le  journalisme  par  une  publication  des- 
tinée à  rassurer  les  esprits,  que  Tapprocbe  de  la  fameuse 
Armada  avait  jetés  dans  la  terreur.  —  A  ce  journal,  tout 
patriotique,  succédèrent  une  loule  d'autres.  Durant  les 
guerres  civiles  du  xvii®  siècle,  chaque  parti  eut  son  journal 
qui  combattait  à  défaut  du  canon  ou  de  l'épée.  Gromwell 
lui-même  se  fit  éditeur,  et  en  1652,  un  journal  parut  en 
Ecosse  sous  ses  redoutables  auspices.- 

C'était  là  répondre  dignement  aux  18,000  éditions  que 
la  fin  du  xv«  siècle  avait  jetées  en  Europe,  etl'on  s'étonnera 
peu  de  voir  qu'au  moment  où  le  Mercuritu  Caledonius 
naissait  k  Edimbourg,  et  le  Daily  Courant  à  Londres,  le 
Mercure  de  France  commençait  cette  longue  série  d'a- 
necdotes, de  révélations,  d'historiettes  qui  l'a  rendu  si  cé- 
lèbre. 

Les  registres  du  stamp-office  (timbre),  nous  apprennent 
que  le  nombre  des  journaux  vendus  en  Angleterre  était 
déjà  de  9,464,790  en  1760,  et  qu'il  s'éleva  à  14,035,639 
en  1790,  et  à  15,005,760  en  1792.  —  Ces  dernières  dates 
nous  amènent  aux  chiffres  qu'il  nous  reste  à  donner  sur  la 
statistique  actuelle  des  journaux.  —  Nous  y  verrons  qu'a- 
prés  avoir  servi  d'écho  au  commerce,  ils  sont  devenus  eux- 
mêmes  l'objet  d'un  commerce  important. 

Et  d'abord,  qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  on  conp-d'œil 
sur  leur  node  de  publication, 

It 
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En  Angleterre  et  en  France  toutes  les  feuilles  quotidien- 
nes sont  assujeties  à  un  droit  de  timbre  repoussé  par  TA- 
mérique  et  contre  lequel  on  n*a  cessé  de  protester.  H  ne 
nous  appartient  pas  de  discuter  ici  la  légitimité  ou  l'Ini- 
quité de  ce  droit  ;  nous  dirons  seulement  qu'il  est  de  bonne 
économie  politique  de  diminuer  les  taxes,  qttand  même, 
et  que  Dieu  récompense  par  de  grosses  recettes  les  gou- 
vernements qui  sacrifient  au  bon  sens.  —  Cet  adage 
consolateur,  vrai  pour  les  impôts  sur  les  boissons,  sur  le 
sucre,  vrai  pour  le  tarif  des  postes,  est  aussi  vrai  pour  le 
timbre,  car  les  recettesjdu  stamp-offîce  aprés^quelques  osdi- 
lations  fâcbeuses,  tendent  à  s'accroître  régulièrement,  de- 
puis rabaissement  des  droits.  Cela  dit,  revenons  aui  faits. 

Avant  1836,  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux  était,  en 
Angleterre,  de  3  1/4  d.  par  numéro,  mais  sur  des  sollici- 
tations pressantes  et  nombreuses,  le  parlement  le  réduisit 
à  1  d.  (10  centimes)  par  acte  6  et  7  de  Will.,  chap.  75. 
£n  France,  ce  droit  ne  s'élève  pas  aunielà  de  5  centime 
par  feuille,  mais  il  nous  force  encore  à  regretter  le  système 
américain  qui  ne  s'est  pa»  avisé  d'imposer  à  la  pensée  une 
sorte  de  maximum  que  Von^pourrait  appeler,  dans  cerUuns 
cas,  une  censure  véritable.  Le  timbre  a  pour  triste  corol- 
laire, en  Angleterre,  un  droit  auquel  nous  avons  échappé 
et  qu'on  intitule  Duty  on  advertisements  (droit  sur  les 
annonces).  Ce  droite  qui  avait  été  de  3  sh.  6  d.  sur  chaque 
annonce,  a  été  réduit  depuis  1833,  et  est  maintenant  de 
1  sh.  6  d.  :  il  a  suffi,  en  1841^  pour  verser  dans  les  cof- 
fres de  l'Echiquier,  la  somme  énorme  de  117,056  liv.  st. 
Sur  cette  somme,  le  Tîmes  payait  à  lui  seul  15,233  liv.  st. 
(380,575  fr.). 

Le  montant  du  droit  de  timbre  pour  tous  les  journaux 
de  la  Grande-Bretagne  et  le  nombre  de  feuilles  publiées, 
peut  être  évalué  comme  suit,  d'après  les  registres  eu 
Stamp-office. 

Droits  de  timbr*. 
983,725  L.  «ttiL 
509,56S      » 
262/K)t      - 


Kombra  de  feuillet. 

Pour  1S15 

21,797,063 

Pour  1830 

84,075,265 

Pour  1841 

W,770,00« 
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Comme  je  l'ai  dit  plus  hant,  le  revenu  perçu  par  l'É- 
chiquier sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  après  être  tombé 
de  509,506  liv.  sterl.  à  252,003  liv,  sterl.,  a  repris  un 
mouvement  de  hausse  bien  prononcé,  et  en  1843,  il  était 
d^à  arrivé  à  291,159  liv.  sterl.  —  La  France  peut  donc 
faire  en  toute  sécurité  l'expérience  tentée  par  l'Angleterre, 
et  elle  le  peut  avec  d'autant  plus  de  hardiesse  qu'elle  agirait 
sur  un  impôt  dont  le  montant  vraiment  dérisoire  ne  s'é- 
lève pas  au-delà  de  3  millions  de  francs. 

De  la  presse  considérée  comme  matière  taillable  et  cor- 
véable ,  passons  à  la  presse  considérée  comme  élément  de 
production  et  de  commerce—  Il  est  inutile  de  dire  com- 
bien Il  faut  de  prudence  quand  on  veut  manier  celte  ques- 
tion. De  toutes  les  branches  de  la  statistique,  celle-ci  est 
peut-être  la  plus  variable,  la  plus  perfide,  et  il  se  peut  que 
le  Jour  où  l'on  énumére  les  innombrables  souscripteurs 
d'un  journal,  ce  journal  ne  soit  plus  qu'un  mythe  enfoui 
8008  d'innombrables  créanciers.  Cette  précaution  prise 
contre  nous-même,  voici  les  faits  principaui  que  présente 
la  presse  européenne. 

La  liste  générale  qu'a  donnée  Mac  Culloch  de  tous  les 
Journaux  de  la  Grande-Bretagne,  liste  que  nous  avons  soi- 
gneusement vérifiée,  les  porte  à  environ  732,  qui  se  ré- 
partissent ainsi  : 

Pour  Londres  118  ;  pour  les  provinces  404  ;  pour 
1«  pays  de  Galles  4  8  ;  pour  l'Ecosse  90  ;  pour  l'Irlande 
112. 

La  plupart  de  ces  journaux  se  publient  en  deux  édi- 
tions, dont  les  prix  diffèrent  et  que  j'ai  comptées  séparé- 
ment dans  ce  relevé  général.  Le  prix  moyen  d'un  numéro 
est  d'environ  5  déc.  (0,50  cent.  )  sur  lesquels  le  timbre 
prélève  vingt  pour  «/o.  On  sait  d'ailleurs,  que  les  abon- 
nements qui  forment  chez  nous  la  ressource  presque  uni- 
que des  feuilles  quoitidiennes,  sont  presque  inconnus  en 
Angleterre.  Les  numéros  du  journal  sont  confiés  à  des 
spéculateurs  qui  eux-mêmes  les  confient  à  des  porteurs 
dont  la  besogne  consiste  à  les  vendre  directement  au  pu- 
blic comme  le  font  les  vendeurs  de  YJEiitr'acte,  du  Mes- 
sager,  de  la  Patrie,  etc.  Je  dirais  que  cette  coutume 
rend  les  documents  anglais  plus  incorrects  que  les  nôtres, 
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si  le  soin  jaloux  avec  lequel  nos  journaux  cachent  le 
nombre  de  leurs  abonnés  ne  compensait,  et  au-delà,  ce 
qu'a  d'aléatoire  le  mode  de  publication  anglais. 

Nulle  part,  l'inégalité  des  choses  d'ici-bas  n'est  plus 
Trappante  que  dans  l'importance  relatire  des  journaux  de 
l'Angleterre ,  et  si  l'hysope  n'existait  pas  comme  god- 
Irasle  vis-à-yis  du  Cèdre,  je  proposerais  le  contraste  du 
Times  avec  le  Wigan-gazette  ^  par  exemple,  et  telle  autre 
petite  feuille.  Aussi,  tandis  que  le  Times  étale  orgeuilleu- 
sèment  7,095,000  feuilles  et  15,223  Livres  sterling  de 
droits  d'annonces,  tandis  que  le  Weekly-Dis patch  pub^e 
3,275,000  numéros,  \e  Morning-Chronicle  2,075,500, 
le  Horning-Herald  et  le  Sun  1,000,000  deux  journaux 
microscopiques,  le  Wigan-Gazelte  et  le  Looker-on^  nous 
offrent  piteusement  2500  ou  4500  [numéros  et  1   livre 
sterling  d'annonces. 

Ces  tirages  gigantesques  n'ont  rien,  cependant ,  qui 
doive  nous  surprendre  en  France.  Ainsi  le  Siècle,  avec 
ses  32,000  abonnés,  suppose  un  tirageannuel  de  il  mil- 
lions 680,000  numéros  ;  le  Constitutionnel  et  la  Presse 
doivent  publier  annuellement  près  de  6  millions  de  numé- 
ros, les  Débats  près  de  4  millions  et  le  National,  la  Gor 
%ette  de  France,  le  Courrier  Français,  avec  un  chiffre 
d'abonnés  qui  peut  aller  en  moyenne  de  5,000  k  3,000, 
s'écartent  peu  du  tirage  du  Sun  et  du  Morning-Herald. 
Là  où  éclate  surtout  la  supériorité  du  revenu  des  feuilles 
anglaises,  c'est  dans  les  annonces.  Pour  nos  journaux  les 
plus  répandus  elles  ne  vont  pas  au-delà  de  400,000  francs 
par  an,  et  le  Times,  qui  paie  à  l'état  380,575  francs  pour 
ses  advertisements ,  en  retire  près  de  1,600,000  francs, 
c'esirà-dire,  le  budget  d'un  prince  allemand. 

'Des  documents  publiés  par  l'Administration  des  Postes 
et  corroborés  par  des  auteurs  compétents,  font  monter  le 
nombre  des  écrits  périodiques  que  possède  la  France,  à 
près  de  750.  —  On  peut  en  attribuer  environ  320  à  Paris, 
laissant  le  reste  à  la  Presse  départementale.  —  Sur  ce 
nombre  de  320  publications,  on  en  compte  à  peu  prés  24 
qui  traitent  de  religion  et  de  morale;  38  de  législation  et 
de  Jurisprudence,  44  de  littérature;  12  d'histoire  et  23  de 
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commerce  et  dUndustrie.  —  De  telles  proportions  indi- 
quent un  progrès  évident  ters  les  questions  économiques 
et  administratiTes ,  et  prouvent  que  la  Presse  pério- 
dique a  mieux  compris  son  époque  que  la  Presse  des 
éditeurs.  En  effet,  tandis  qu'on  publie  annuellement  en 
France,  11,498  livres  de  théologie  et  de  prière  ;  9,218  ro- 
mans et  9,482  livres  d'histoire  et  de  géographie,  il  ne  paraît 
que  2,455  livres  consacrés  au  commerce  et  à  l'industrie! 
IFne  telle  infériorité  s'expliquerait  pour  l'Italie  et  l'Espagne, 
mais  pour  la  France,  elle  a  lieu  de  surprendre. 

Il  va  sans  dire  que  le  n'accepte  nullement  la  responsa- 
bilité perpétuelle  de  ces  chiffres.  —  Ce  qui  est  vrai  ou  à 
peu  prés  vrai  des  journaux  et  des  livres  aujourd'hui,  sera 
faux  demain  et  ridicule  après  demain.  —  Alnsi^  au  mo- 
mant  où  j'écris,  M.  Bruat  Tonde  à  Talti  un  nouveau  jour- 
nal intitulé:  VOcéanier-Françaiu;  et  probablement  cinq 
ou  six  feuilles  cesseront  de  paraître  pendant  l'impression 
de  cet  article,  tant  est  mouvant  ce  terrain  du  Journalisme, 
Il  faut  donc  se  contenter  ici  des  résultats  généraux  et  né- 
gliger les  décimales. 

Le  nombre  total  des  feuilles  que  publie  l'Amérique, 
peut  être  porté  approximativement  à  67  ou  70  millions , 
divisés  entre  une  immense  quantité  de  journaux.  Ces  jour- 
naux mettent  une  promptitude  inouïe  à  se  créer,  encou- 
ragés qu'ils  sont  par  une  législation  qui  ne  prélève  sur  la 
Presse  qu'un  assez  faible  droit  de  poste.  —  Leur  nombre 
tend  d'ailleurs  à  s'accroître  avec  la  population;  et  l'on 
pourra  se  faire  une  idée  de  cet  accroissement,  si  l'on  réflé- 
chit que  New-York  qui  contenait  6,000  habitants  en 
1699,  en  avait  déjà  213,000  en  1830,  et  312,170  en 
1840.  0  Malthus  I 

Si  maintenant  nous  voulons  apprécier  le  mouvement 
intellectuel  de  ces  trois  grandes  métropoles  de  l'intelli- 
gence et  de  la  richesse,  qu'on  appelle  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Amérique  ;  si,  nous  voulons  l'apprécier  relati- 
vement aux  Etats  Européens,  nous  verrons  : 


12. 


aïO  STATISTIQUE  DBS^OUEKAITX. 

Qii*à  Bome.iuW.MiScfiôeurlViliiétûtmK  lUumalitifftlOOO  battit. 
Madrid,  —  —  1         *-  50000     w- 

Vienne,  —  —  1         —  UàOO     —(1) 

Loiidr-8,  —  —  l        —  loèOO     — 

Pari»,  ^  ^  l        —  8700     — 

Stockholm,         —  •  i        —  2600    — 

Pour  U  maise  des  habitants  de  TEttrope  la  pfdportiott 
serait: 

Bn  Eipanie  de  l{Joarnal*>urt 86^000  Itab. 

RuMie,    -à^.^  —  S7400O  — 

Aulriche,          —  976000  — 

SuÎMe,              —  r        66000  — 

FraiiM,            —  52000  —    âuÎT.  d'aiitrti,(lcl    à  A4009 

Analeterr»,      ^  46000  ^              ^               i        24510 

FruMe,              —  43000  —               ^               i        418» 

Enfin,  quant  au  nombre  proporUonnel  des  leeteors, 
M.  Queteiet  donne, 

Enp'rance,  1  Iftctour    mit  437  habit.  «uÎY.  d'autres  1  snr  603 

En  1^  Angleterre,  1  —  184    —  —        1        208 

Dana  les  Fayt'BAi.     1  *-  110    ^  -»        1         160 

De  tels  résultats  sont  loin.de  satisfaire  pleinement  \ei 
tues  du  philosophe  et  du  législateur.  Elles  sont  encore  plus 
loin  de  satisfaire  celles  de  l'économiste.  Car  il  est  tell 
pays  où  sur  cent  publications,  on  en  pourrait  citer  à  peine 
une  qui  rentre  dans  I^  sphère  des  idées  industrielles  et 
Commerciales.  —  Mais  s'il  faut  plaindre  ces  populations 
engourdies ,  il  est  permis  de  féliciter  celles  qui  ont  su  in- 
troduire  dans  le  programme  de  leur  polémique  des  idées 
nouvelles  et  répudier  les  vieux  docteurs  de  Sorbonne  et 
les  vieux  conquérants  pour  couronner  les  hommes  de  paix 
et  d'industrie. 

En  général,  la  presse  française  a  compris  la  partqn*il 
fallait  faire  de  nos  jours  aux  intérêts  matériels,  qui  sont  en 
même  temps  des  intérêts  moraux^  et,  Dieu  aidant,  il  se 
pourra  que  la  génération  qui  grandit,  sache  qu'Adam 
âmith  était  un  homme  de  génie,  et  qu'il  faut  se  méfier  des 
prohibitionnistes. 

(1)  Statistique  européenne. 

t  Tienne,        —        1     iur    10800  habitants. 

(2)  Suivant  d'autres  à  {  Londres,      -.        1       .    16200       — 

^  Paris,  ;        —        i      —      M80       - 

A.  FOKRlMAro* 
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iVotieiïhlfttoriqaegiirla  production  dn  Fer  en  FrftHce. 

L'usage  du  fer  s'étend  avec  une  étonnante  rapidité;  et 
provoque  la  production  avec  une  énergie  qui  pallie  jus- 
qu'à un  certain  point,  les  tristes  effets  du  système  protec- 
teur inauguré  en  1816  et  fortifié  en  18â2.  —  De  1814  à 
i843,  la  quantité  de  fonte  annuellement  produite,  a  plus 
que  |triplé.  |Que  va-t-elle  devenir  en  présence  des  nou- 
yelles  voies  de  communications  ?  Quel  excellent  revenu 
pour  les  propriétaires  de  bois.  Depuis  20  ans  le  prix  des 
bois  augmentent  ! 

£n  1819,  époque  où  l'administration  des  mines  entre- 
prît, pour  la  première  fois,  de  recueillir  des  renseigne^ 
ments  statistiques,  la  quantité  totale  de  fonte  produite  par 
les  hauts-fourneaux,  fut  évaluée,  approximativement,  à 
1,125,000  quint,  métriq.  Cette  quantité  totale  était  en 
1842,  de3,994,557  quint.  métriq«  Elle  a  plus  que  triplé. 

La  production  du  fer  évaluée,  en  1819,  à  742,000  quint* 
métriq.,  est  aigourd'hui  dé  2,848,238  quint.  métriq«, 
presque  le  quadruple. 

Le  traitement  du  minerai  de  fer  à  la  houille,  remonte 
4  1782;  les  essais  se  firent  en  Franche-Gomté«  En  1819^ 
•eUe  méthode  n'avait  guère  été  introduite  que  dans  le  dé* 
partement  de  l'Isère  et  sur  le  littoral  du  Rhône*  L'industrie 
fit  de  nouvelles  tentatives  en  1822,  mais  ce  n'est  que  de- 
puii  1828  que  le  nouveau  procédé  a  acquis  de  l'impor^ 
tance.  Les  chiffires  suivants  feront  mieux  apprécier  ce  que 
nous  avançons. 

Au  charbon  de  bois.       An  coke. 

En  1819  nos  forseï  produisaient  eu  foute  1.105,000  q.  m.  20,000 

1827  .     .     .    : «,090,538.    .    .  73,6lé 

1828  ...*.......  1,993,A77 .     .    .  215,700 

1842 2,971,741.    •    •  1,022,816 

Le  prix  croiisant  du  combustible  Tégétal,  conduisit 
pluiieurs  maîtres  de  forge  à  remplacer,  dans  les  hatits- 
foorneaui,  le  charbon  de  bois,  par  le  bois  vert  desséché  on 
torréfié. On  espérait  ainsi  employer  utilement  dans  les  hauts- 
(burtieatti  one  partie  des  matières  combustibles  qui  sont 
fftzéiûMen  pu^  perte  dans  la  carbonisation,  telle  ({U'elle 
s'opère  dans  les  forêts.  Quatre  hauts  fourneaux  ont  corn- 
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mencé  le  trayail  par  ce  procédé  en  1835  ;  il  y  en  avait  53 
en  1839  ;  depuis  cette  époque,  le  nombre  a  décru  :  il  était 
en  1842  de  34.  Cest  que,  s'il  y  a  économie  sur  le  com- 
bustible, il  y  a  aussi  plus  de  frais  de  transport,  sans 
compter  que  la  marche  du  fourneau  est  plus  irréguliére. 

On  a  projeté  de  l'air  chaud  dans  les  hauts -fourneaux 
yers  1833«  et  cette  méthode,  qui  dans  plusieurs  cas  a 
donné  une  grande  économie  de  combustible,  ne  s*est  guère 
propagée  que  dans  leshauts-fourneaux  alimentés  au  moyen 
du  bois  en  nature,  ou  du  combustible  minéral. 

En  1842,  sur  469  hauts-fourneaux,  332  étaient  à  l'air 
froid  et  117  à  Tair  chaud. 

Sur  3,000  machines,  développant  une  force  totale  de 
25,000  chevaux,  il  y  avait  2,857  machines  hydrauliques 
et  143  machines  à  vapeur  ;  92  de  celles-ci  étaient  chauffées 
au  moyen  du  gaz  des  foyers  métallurgiques,  et  51  au 
moyen  de  la  houille. 

Depuis  1819,  des  changements  quotidiens  sont  sur- 
venus dans  les  diverses  méthodes  de  fabrication  de  fer  au 
charbon  de  bois  eidiies:  méthode  comtoise,  wallone,  ca- 
talane, corse,  nivemaise,  bergamasque. 

Les  deux  premières,  pratiquées^  soit  concurremment 
soit  séparément,  produisaient  les  trois  quarts  (1°^,71<:)  du 
fer  livré  au'  commerce;  mais  aujourd'hui  on  est  presque 
partout  revepu  à  la  méthode  comtoise. 

En  résumé,  depuis  25  ans,  la  préparation  du  fer  par  le 
charbon  de  bois  ou  par  l'emploi  exclusif  ou  partiel  de  la 
bouille,  a  varié  comme  il  suit  : 

1619  Fer  au  Charbon  de  boU.  732,000  q.  métriques. 

—  à  la  houUIe.  10,900 

En  tout.  762  000 

1842  Fer  au  Oiaibon  de  bois.  1,097,953 

—  à  la  houille.  1,750,285 

Eu  tout.  2,848,238 

Quand  la  fabrication  du  fer  au  charbon  a  augmenté 
d'un  tiers,  la  fabrication  du  fer  à  la  houille,  a  dépassé  de 
plus  du  double  cette  fabrication  et  a  quadruplé  la  produc- 
tion du  fer. 

La  fabrication  de  Tacier  n'a  pas  reçu  une  impulsion 
comparable  h  (ifiUe  de  la  fAbricatioU  de  la  fonte  et  da 
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fer.  Nos  qualités  ne  Talent  pas  les  naturels  des  forges 
des  Alpes  centrales  et  du  Rhin,  ni  les  cémentés  du  Yorks- 
hire,  qui  sont  faits  avec  les  fers  de  Suéde  et  de  Russie. 
Be  1826  à  1842,  la  production  s'est  maintenue  entre 
32  et  31  mille  quint,  métriq. 

Maintenant  «  si  l'on  évalue  en  France  la  valeur  totale 
créée  par  toutes  les  branches  de  l'industrie  du  fer,  on  trouve 
en  1840,  1841, 1842,  une  valeur  totale  de  103  millions, 
111  millions,  118  millions  de  francs,  pour  la  fonte  et  le 
fer,  et  148  millions  en  1842,  pour  la  fonte,  le  fer  et  l'acier. 
Sur  cette  somme,  le  prix  du  combustible  entre  pour  les 
deux  cinquièmes  (0,  409). 

Quant  au  prix,  celui  des  fers  de  SaintrDizier,  (qui,  par 
l'abondance  de  leur  production  et  l'étendue  de  leurs  dé- 
bouchés, ont  contribué  plus  que  toutes  les  autres  sortes 
françaises,  à  déterminer  le  prix  courant  du  fer  sur  les  di- 
vers marchés],  était,  en  1816,  de  47  fr.,  et  en  1842,  de 
32  fr.  En  1823,  il  a  atteint  le  chiffre  de  49  fr.  50  cent.  En 
général,  il  résulte  des  documents  recueillis  par  l'adminis- 
tration des  Mines,  que  le  prix  des  sortes  communes  a 
baissé  depuis  20  ans,  d'environ  40  p.  <>/o* 

Une  baisse  graduée  des  tarifs  sur  les  houilles,  les  fontes, 
les  fers  et  les  aciers,  neutraliserait  le  monopole  des  gros 
propriétaires,  marchands  de  bois,  exciteraitl'émulation  des 
maîtres  de  forge,  soulagerait  le  consommateur,  ne  ren- 
drait pas  trop  onéreuse  la  fabrication  des  rails  en  France. 
On  reviendrait  au  cours  naturel  des  choses. 


Résonié  delà  production  de  rindnstrle  inlnénde 
en  France,  en  isiiâ. 

ST.. •.•.•.•.•.•.-.•.•.•. •. -.  n;S "■  ]    ".»'»•»«» "■ 

Fer,  fonte,  acier  et  minerai  de  fer.  148,074,900 

Cuivre  et  miaerai 257,560        ^ 

Plomb,  litharse,  alquifoux,  ar- 
gent an.  .... 8A4,58S 

Aiitintoine  et  préparations.  .  .    .  100,6/i5        I            |g  |71  04| 

Manganèse 116,150         »                 ' 

Bitume W9,/|13 

Alun  et  tulfate  <1«  fer l,/il3,243 

Sçl  mariw 14,889,451 


914  fiOtllLEâ  ET  TOURBES. 

Carrières  de  matériaux  cle  construction,  de  pierrea 

àcliaux,  dWgiles  coinniun«s« 4i>047y519 

Induttriei  d^origines  minérales,  telles  que  verre- 
ries, poteries,  porcelaines,  briques,  produits  chi> 
miqnes  ,  etc 161«($90,008 

Produits  divers  en  cuivre,  zinc,  plomb,  etc.  ....  6,689,269 


Total  général.  .  <  .  .  *  404,496,704  fr 

Le  nombre  des  ouTriers  occo^ïés  par  seâ  diverses  in- 
dustries» est  d'environ  800,000,  dont  prés  de  29,000  em- 
ployés ik  rextractîon  de  la  tiouUle  ;  49,000  anx  .diverses 
préparations  du  fer;  13,000  à  t* exploitation  des  antres 
minéraui,  bitume^  et  sels,  et  75,000  aux  carrières,  ete. 


ftei  mines  de  nouilles  et  teorlles»  en  iws: 

Lés  mines  de  combustibles  minéraux  maintenant  con- 
cédées ,  sont  au  nombre  de  397  $  258  d'entre  elles  ont  été 
exploitées  en  1842.  La  surface  totale  concédée,  s' élève  4 
439,876  hectares.  L'extraction  du  combustible  se  fait  4 
raide  de  454  machines  à  molettes,  et  de  427  machines  4 
vapeur  ;  ces  dernières  développent  une  force  totale  de 
10,288  cheraux.  Pendant  l'année  1842,  les  mines  exploi- 
tées ont  employé  un  nombre  total  de  28,788  ouvriers. 

La  production  des  combustibles  minéraux,  comparée  4 
celle  de  l'année  1841,  a  encore  augmenté  de  1,818,847 
quint,  métriq.,  et  s'est  élevée  à  uû  total  de  35,920,843  ré- 
parti ainsi  qu'il  Suit  : 

Anthracite 6,012,317  quintaux  métriques. 

Houille  dure  à  courte  flamme.  ..  .  i,4W,82d              Id. 

Houille  grasse  maréchale.  .....  8,lg4,S61              id. 

Houille  grnsse  à  longue  flamme.  .  .  19,688,616              id. 

Houille  mai^e  à  longue  flamme.  .  3,551,700            id. 

Lignite,  stipite,  ctc 1,992,429             id. 

Total 35,920,843  îâ, 

P'Si,  à  cette  quantité  de  houilles  indigènes,  nous  ajoutons 
16,691,837  quint,  métriq.  de  houilles  étrangères,  nous 
avons  un  total  de  plus  de  52  millions  de  quint,  métriq., 
représentant  la  consommation  française.  —  Ainsi ,  nos 
voisins  nous  fournissent  environ  le  tiers  de  nos  combus- 
tibles minéraux  ;  sur  ce  tiers,  la  Belgicjue  entre  pour  plus 
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de  moitié,  la  grande  Bretagne  pour  plus  du  quart,  et  les 
provinces  rhénanes  pour  environ  un  huitième. 

Dans  la  production  indigène,  le  hassin  de  la  Loire  oc- 
cupe le  premier  rang  pour  un  tiers  environ  ;  viennent  en- 
suite les  bassins  de  Yalenciennes  pour  un  quart  environ, 
d'Alais  pour  un  douzième,  du  Greuzot  et  de  Blanzy  pour 
un  seizième,  d'Aubin  pour  un  trentième,  et  67  autres 
bassins  pour  un  cinquième. 

L* exploitation  des  tourbières  commence  aussi  à  offrir  de 
de  l'intérêt.  Sur  3,527  tourbières  classées,  il  y  en  a  1,69S 
de  communales  et  374  de  particulières,  en  pleine  exploi- 
tation f  employant  dans  la  belle  saison  38,948  ouvriers. 


Nombre  des  macblnes  k  vapeur  en  France 
dans  les  usines. 

On  comptait  en  1842,  5,911  chaudières  à  vapeur,  dont 
5,272  étaient  d'^gine  française.  Sur  ce  nombre,  1,619 
fournissaient  de  la  vapeur  pour  difTérents  usages.  Les 
4,292  autres  alimentaient  3,053  machines  à  vapeur,  dont 
537  À  basse  pression^  et  2,516  à  haute  pression.  Les 
3,053  machines  à  vapeur,  prises  ensemble,  avaient  une 
force  de  39,009  chevaux-vapeur ,  équivalant  à  117,027 
chevaux  de  trait,  plus  de  huit  cent  mille  hommes. 

L'accroissement  sur  Tannée  précédente  a  été  de  1,70S 
chevaux-vapeur,  ou  de  5,114  chevaux  de  trait,  ou  de 
35,705  hommes. 

79  départements  possédaient  des  appareils  à  vapeur. Les 
sept  départements  suivants  en  avaient  à  eux  seuls  plus  du 
tiers ,  savoir  :  la  Seine,  540  ;  le  Nord,  506  ;  la  Seine-Infé- 
rieure, 341;  le  Gard,  314;  le  Rhône,  237;  la  Loire,  145; 
la  Somme,  96. 

Les  5,911  chaudières  étaient  réparties  dans  3,683  éta- 
blissements de  148  genres  différents,  savoir: 

7/18  étab.  de  86  genres  différeuts,  n^ayant  que  des  macViitiea; 
2,852      id.       61  id.  pouirusde  maclûnesetdecluiudièrei} 

33       id.       11  id.  n'aj-autque  de*  ciiaudière*. 

S,«3S        id.      148  genres  dlfiférens. 

Les  denx  espèces  d'appareils  à  vapeur,  chaudières,  ca- 
lorifêrei  et  machines^  ont  pénétré  dans  54  départçwfttl. 


Îl6  BATEAUX   A  VAffiVA. 

Il  n'y  a  que  des  machines  dans  80  autres,  et  que  des  chaa- 
diéres  calorifères  dans  5. 


Nombre  des  bateaox  à  vapear  en  France,  en  1842. 

En  1842»  la  navigation  à  yapeur  s'est  effectuée  arec 
229  bateaux,  c'est-à-dire  2  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente. Ces  bateaux  se  répartissaieift  entre  yingt  départe- 
ments.. 

Les  appareils  moteurs  consistaient  en  337  machines, 
qui,  prises  ensemble,  ataient  une  force  de  11,794  che- 
vaux, représentant  plus  de  35,000  chevaux  de  trait.  Sur 
ces  337  machines  accusant  une  force  moyenne  de  35'che- 
iMiux,  241  dont  la  force  moyenne  est  de  354  chevaux,  fonc- 
tionnaient à  basse  pression;  l'on  en  comptait  96  à  haute 
pression,  dont  la  force  moyenne  étai|^'enyiron  34  che- 
vaux. Quant  À  la  force  motrice  des  229;  elle  était  moyen- 
nement de  54  chevaux  par  bateaux. 

La  consommation  moyenne  de  la  houille,  par  heure  et 
par  cheval,  est  de  5  kilogr.  et  142  gr.  pour  les  machines  à 
basse  pression,  de  5  kilogr.  661  gr.  pour  celles  à  haute 
pression,  et  de  5  kilogr.  287  gr.  pour  les  machines  sans 
égard  à  la  pression  à  laquelle  elle  fonctionnent. 

Les  229  bateaux  ont  été  affectés  aux  services  suivants  : 

'    A  u  traniport  d«i  passagers  et  des  marchandises  .......      117 

Au  transport  des  passagers  seulement.  .  .  * 68 

A.  la  remorque  de  transport  d^ommcs  et  de  marchandis<'s.        4A 

Total 229 

En  ajoutant  au  poids  des  marchandises  transportées, 
qui  a  été  de  996,826  tonnes,  celui  des  passagers,  évalué 
176,098  tonnes,  à  raison  de  70  kilogr.  par  passager 
avec  son  bagage,  on  trouve  que  le  poids  total  transporté, 
s'est  élevé  à  1,172,924  tonnes. 

Il  est  À  remarquer  qu'avec  62  chevaux-vapeur  de 
moins  qu'en  1841 ,  le  nombre  des  passagers  s'est  cependant 
accru  de  89,054,  et  le  poids  des  marchandises  transpor- 
tées, de  1,378,402  quint,  mélriq. 

L'Administration  faisant  ses  relevés  depuis  1833,  on  a 
pu  dresser  le  Ubleau  suivant  : 
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BATEA'JX 

TONNEAUX 

h 

MACHINES. 

PASSAGERS. 

de 

vapours. 

NomKre. 

Chevnnx. 

marihaniliset. 

4833            75 

90 

2,635 

1,038,916 

38,140 

18S4            82 

92 

2,274 

924,063 

22,909 

1835           100 

118 

8,863 

1.588,500 

121,553 

1836          105 

122 

4,148 

1,248,562 

161,500 

1837          12A 

150 

5.408 

2,190,621 

99,353 

1838          160 

207 

7,493 

1,418,189 

274,808 

1889          225 

800 

11,297 

1,969,908 

213,856 

18^          211 

263 

11.422 

2,548,116 

485,539 

1841          227 

291 

11,856 

2.426,637 

858,986 

1842          229 

887 

11,794 

2,515,691 

996,826 

Ne  sont  point  compris  dans  ce  tableau,  les  29  machines 
placées  sur  les  27  bateaux  fixes  destinés  à  draguer,  à  la  re- 
morque, aux  passages  des  écluses,  et  à  élever  l'eau  pour 
différents  usages.  La  force  totale  de  ces  29  machines,  dont 
T  êont  à  basse  pression,  était,  en  1843,  de  374  chevaux. 


Prodiictloii  en  France  du  cuivre,  de  Targent, 
ûm plomb,  etc.,  en  1842. 

La  France  a  produit  en  1842  : 

En  cuivre 885    quint,   m.,  trI.  ,  205,000  fr 

£n  argent 2374  \         idem.  i    ai,  |wwv 

En  plomb,  (Utharge  et  alquifoux),    6521  }         idem.  *   oqn,uw 

'A£n  antimoine t  .  .  .  .  190,000 

En  manganèse ^  .  .  .  .  15361  idem.  116,000 


Total 1,355,000  Ir. 


En  tout  1  million  et  1/3,  en  même  temps  que  117  mil- 
lions de  fonte  et  de  fer,  ou  148  millions  de  fonte,  de  fer, 
etd*acier. 
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mELIOGRAPIIIE.  IMS-lëM. 
TRAITÉS  GÉNÉRAUX. 
1^  —  Court  d'économie  politique,  pnr  M.  Rot»i,  membre  de  l'IostKut. 
•«  édition,  1  Tol.  in-^o.  Paris  184i.  Joubert  et  Thorel. 

-OEurr*  capitale  qui  doit  contribuer  à  illtutrer  notre  époque, 
■i  M,  Hosti  tiaito  un  jour  1a  Distribution  det  richesset  arec 
mitant  de  savoir  et  d'indépendance. 

2.  —  Coure  d'économie  politique  fait  au  collège  de  France,  par 
M.  Michel  Chevalier.  Deuxième  ftnnée  1843—44.  Paris  1844.  Ca- 
pelle,  1  Yol.  in-go. 

La  liberté  du  traTail  a  trotiTo  un  tavaut  iu'.«rpràt«  au  Collège 
de  France. 

t.  —  Esprit  de  l'économie  politique,  par  M.  Ivan  Golovine,  antenr 

rnsse.  Paris,  Firmin  Didot.  1845, 1  Tol.  in-8o. 

Voy.  iourn.  det  Economistes,  t.  9,  page  83  (uoù:  ^1844). 
ft.  —  De  la  création  de  V ordre  dam  l'humanité,  ou  principe  d^or» 

ganisation  politique f  ^91  VL.  F.  Proudhon.  1  toI.  in-lS.  Paris, 

Prérost,  1843. 

L'auteur,  qui  t^st  produit  ailleurs  area  éclat  dans  sou  pamph- 
let I  Qu'eit-ce  qu«  la  propriètfi  ?  traite  ici  do  l'influence  future  de 
la  religion,  de  la  philosophie  ,  du  l'économie  politique  et  de  l'hii- 
toire.  Xes  doctrines  fondamentales  de  Siuiih  y  sont  appréciées  do 
xuain  de  maître. 

5.  Ètudet  d'économie  politique  sur  la  propriélé  territoriale,  par  Gn*- 
taoe  Dupuynode.  Paris  ^  Joubert.  1843.  —  Broch.  iQ-8o. 

Trav.iil  consciencieux  ,  précis  et  net, 

0.  —  Etudes  sur  l'économie  sociale,  par  M.  /.-B.-F.  Marbêom, 
l  Tol.  in-80.  1844.  Paris,  Comptoir  des  Imprimeurs-Unis. 

T.  —  Les  principes  de  l'économie  sociale ,  eiposés  selon  Tordre  lo- 
gique des  idées.  Par  Ant.  Scialoja  (de  Naples) ,  traduit  en  fran- 
çais par  H.  B.  DevUlers.  Paris,  Guillaumin  1844.  1  Tol.  in-^. 
Exposé  orthodexe,  rapide  et  complet  des  principe*  de  la  scieme. 

8.  —  i>0  la  propriété  et  de  son  principe,  par  M.  Jules  Lebastier. 
Paris,  Comptoir  des  Imprimeurs-Unis.  1844.  1  roi.  in-8o. 

Ce  livre  est  bien  écrit,  mais  singulièrement  abstiait. 

9.-~0Euvres  de  Turgot,  nouT.  édition,  classée  par  ordre  de  matières, 
avec  les  notes  de  Dupont  de  Nemours ,  augmentée  de  Lettres  iné- 
dites, des  Questions  sur  le  commerce,  à*Observations  et  de  notes 
nouvelles,]^  MM.  Eugène  DaireelH:  Dussard,  et  précédées  d'une 
Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot,  par  M.  Eugène Daire, 
Paris,  Guillaumin,  1844.  3  vol.  grand  in-8o.  —  (Cet  ouvrage  forme 
les  tomes  3  et  4  de  U  Collection  des  principaux  économistes  ). 
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Menumeut  ilîgne  du  grand  pMlosoplie  dont  T^ononùe  poK- 
ti<(ue  B^honore.  La  rotice  de  M.  Engèno  Daire  est  à  la  fois  plu« 
complète  et  plus  substantielle  que  oellea  de  Dupout  de  Nomo«M  e4 
de  Coudoicet. 

ÉCOKOMIB  AGRICOLB. 

10. —Économie rurale  considérée  dans  $eê  rapport»  areclachimktia 
physique  et  to  méléorologie ,  par  J.B.  BousnngauU,  S  Tol.  In-Ôo. 
Paris,  1843. 

C'est  le   résumé  d'un   cours  que  cet  académicien  dcTait  faire  à 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 
a.  ^Agriculture  française,  par  MM.  les  Inspecteurs  de  I^Âgrioui' 
ture.  Départ,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  etc.,  etc. 

MiNI.  les  inspecteurs  de  l'agriculture  auraient  bien  bosoiu  <l«  Kro 
darantage  Adam  Smîth  et  J.-B.  Say. 

43.  —  Mémoires  d'agriculture,  d'économie  rurale  et  domestique, 

publiés  par  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture.  1843.  in-8o. 

13.  ^OEuvres  diverses.  Économie  politique,  instruction  publique,  haraa 

et  remontes,  par  C.~J.-A,   Mathieu  de  Dotnbasle.   in>8o.  Paris, 

1843.  YeuTeHuzard. 

Honnôte  homme,  sarant  agriculteur  ,  pitojtiblo  économiste',  il  a 

donné  dans  le  travers  du  travail  Tiational.  Ce  que  c'est  que  la  puU- 

■ance  d'uu  mot  1 

H. -- V agriculture  de  VOuest  de  la  France,  étudiée  plus -spécia»- 

lement  dans  le  dép.  de  Maine-et-Loire,  par  M.  0.  LeclercThouin. 

i  vol.  in-80.  Paris,  Huzard,  1843. 

JLiyre  pl*»in  de  faits  iutérussauts.  « 

15.—  Des  canaux  d'arrosage  de  V Italie" septentrionale ,  dans  leur 
rapport  avec  ceux  du  midi  de  la  France.  Traité  théorique  et  prati- 
que des  irrigations ,  envisagées  sous  les  divers  points  de  vue  do  la 
production  agricole ,  de  la  science  hydraulique  et  de  la  législation  ; 
par  M.  Nadauîtde  Bu/fon,  ing.  des  ponts-etp-chaussées .  Paris, Cu- 
rilian-Gœury.  1843-1844.  3  vol.  in-8o  et  atlas. 

Lauteur  avait  re^ii  une  mission  officielle  pour  étudier  la  ques- 
tion des  zm^a/xonj  au-delà  îles  Alpes. 

16.  -'Des  avantages  de  l'irrigation  ^  de  l'étendue  qu'on  peut  lui 
donner  en  France,  et  des  mesures  légales  nécessaires  pour  la  facili- 
ter; par  M.  i4.  Pmi»«,  ancien  député.  in-8o.  1843. 

Consulter  SUT  ce  sujet  un  travail  remarquable  de   M.  1«  comte 
d'Estemo,  Journal  des  Economistes,  t.  9,  page  266  (février.  1844). 
iT.— Congrès  central  d'agriculture.  Première  session,  do  Î6  férrier 
au  4  mars  1844.' Compte-rendu  des  procès- vorbaw  des  séances. 
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C'est  le  congrès  de»  laine»  çt  «urtoiit  de»  laine»  ftne».  Ce  Toluaie 
est  une  collection  d'homélie»  en  fareur  du  travail  utio  nal.  tes 
intérêts  de  Tagriculture  et  de»  ouvrier»  agricoles  j  o:it  confondus  le 
plus  innocemment  du  monde  avec  ceux  du  propriétaire. 

STÀTISTIQCB. 

18.  —  Tabteau  génércd  du  commerce  âê  ta  France  »t«  960  Cotonles 
et  les  puissances  étrangères ,  pendant  l'année  i845.  Paiis^  imp. 
royale.  Ui-4o 

La  science  doit  i  l'hérésie  de  la  balance  du  commerce  Pune  de 
»••  mcilleiu-es  statistiques. 

19.  —  Staliitiqve  de  la  France^  puhïïèe  par  le  ministre  de  l'agrlcnK 
tnre  et  du  commerce.— Paris, imp.  royale,  1 837-1844.  Cette  sta- 
6sti<ïae  de  la  France  aura  seize  divisions  :  I.  Territoire.  H.  Po- 
pulation (  Ces  deux  divisions  ne  formant  qu'un  Tohune ,  ont  para 
en  1837].  III.  Agriculture  (cette  division  a  paru  en  4  tomes  fermant 
deux Tolume8).iy.  Mines.  T.  Industrie.  YI.  Commerce  extérieur 
(cette  dirision  forme  un  rolume  qui  a  été  publié.)  YIII.  Naviga- 
tion. IX.  Colonies.  X.  Administration  publique.  Le  tome  1er  con- 
tient la  Btatistiquedes  établissements  de  bienfaisance,  en  5  sectkHW 
Enflemts  trouvés.  Hôpitaux  et  Hospices,  Aliénés,  Bureaux  de  bienfai- 
saoce ,  Mont-de-Piété.  XL  Finances.  XII.  Forces  militaires.  XII. 
Marine.  XIY,  Justice.  XY.  Culte.  XYL  Instruction  publique. 

Grand  et  bel  ouvrage  qui  £ait  honneur  au  ministre  qiii  Va.  ap* 

prouvé,  au  savant  qui  ra  dirigé  et  aux  collaborateurs  qui  Font  fkit 

sous    ses  ordres.    Cependant   on  lui    reproche    quelques  erreurs. 

,  Pourquoi  un  supplémeut  ne  serait-il  pas  consacré  X  eu  corriger  les 

faits,  à  combler  les  lacunes  . 

30.  «-  Za  France  êtatiêtique^  par  M.  Ai  Legoyt.  Paris,  Ctirmer, 
1843.  i  Tol.  fs^rmà  in-8o. 

Documents  intéressants  recueilli»  par  une  personne  qtd  a  les 
sources  à  sa  dispositiou. 

SI .  —  Bechercheê  êtatittique$  $ur  la  ville  d$  Var%$  «i  U  département 
de  la  Seine.  Recueil  des  tableaux  dressés  et  réunis  d'après  les  or- 
dres de  M.  d»  ftanbuteaur  préfet  du  d^artemem.  Imp.  royale, 
1844;  tome  5,  in-^o. 

23.  —  Compte-'rendu  de*  tnvBauto  de»  ingénieitrê  deê  mmeê  pendant 
l'année  1843.  Paris,  imp.  royale,  1844.  in-4o. 

Ce  document,  publié  en  exécution  du  la  loi  du  33  aviil  lfl45,  est 
un  rés«»nài.uu:cincl  do  c«  quo  Ibnt  les  ingénieurs  des  nilaes  dans 
leurs  dilférents  services.  Il  présente  un  inrcnUire  exact  de  la  ri- 
chesse ^crt-ée  aunnellement  par  toutes  les  branche»  de  Piiidustrle 
mîiicrale. 
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ADH1KI6TRATI0M.  —  BIBKFAISAMCB.— gYSTÈMBS  PàMITEMTIAIRSS.— 
CAISSES  D'ÉPARCNB. 

^Z.'^Conêtitution,  histoire  et  avenir  de»  caiue»  d'épargne  d9  France, 
par  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  pair  de  France;  in-18.  ParU,  Fir- 
minDidot,i843. 

Collection  de  dUcoiirs  de  rautcur,  qui  est  depuis  Torigine  un  des 
plus  sélés  partisans  de  cette  utile  iustitutiou, 

S 4.  —  De»  MonU-^e^étà  et  des  banques  de  prêts  snr  nantissement 
en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne,  par 
Â.  Blaize\  in-8o.  Paris,  Pagnerre,1843. 

Utile  et  saTdute  monograplûeJJ'un  sujet  peu  connu. 

25.  -^  Etude»  hittorique»  et  critique»  tur  le»  Montt^e-Piétà  en  Bel» 
giqu9,  par  M.  P.  de  Decker  ^  men^bre  delà  chambre  des  Représen- 
tants. Bruxelles,  1844, 1  toI.  in-8o. 

On  regrette  que  ce  travail,  dont  la  lecture  est  attniTauta  et 
qui  est 'plein  tie  curieux  détails,  ait  été  fait  sans  u»«  toimais- 
sauc*  plus  intime  de»  principes  de  l'écouoraie  politique. 

36.  —  les  femme»  en  priion,  causes  de  leurs  chûtes,  moyens  de  les 
releyer,  par  Mlle  Joséphine  MaUeft  in-8o.  Desrosiers,  à  Moulins, 
1844. 

Blonographie  complète,  agréablement  écrite,  sagement  pensée. 

27.  —  Collection  officielle  de»  ordonnances  de  police,  d^uislSOO  jus- 
qu'à 1844,  imprimée  par  ordre]de  M.  Gabriel  Delessert,  préfet  de 
police; tomes  1  et2;in-8o.  Paris,  P.  Dupont,  1844. 

Heureuse  idée,  recueil  précieux  poin-  les  maires  de  not:e  pays  et 
les  polices  de  toute  TËurope.  Lia  collection  aura  4  volumes. 

iB.—Dela  réforme  de»  obus  du  compagnonnage,  et  de  UsnéUeration 
du  sort  destraraflleors ,  par  P,  Moreauf  itt-18, 

Xi'ouTTage  ne  répond  p.'.s  à  la  seconde  partie  du  titre. 

S9.  ->  Législation  charitable,  ou  recueil  des  lois,  arrêtés,  décrets,  or- 
donnances royales,  etc.,  qui  régissent  les  établissements  de  bien- 
faisance, mis  en  ordre  et  annoté ,  arec  une  préface,  par  M  Tra(- 
tecille.  Paris,  1843,  1  vol.  gr.  in-8o. 

30.  —  I.  Ze«  caisses  d'épargne  transformées  en  institution  de  crédit. 
II.  Création  d'ateliers  de  travail,  au  moyen  d'ayances  fournies  par 
les  caisses  d'épargne.  Brochure  in-8o,  par  M.  F.  Vidal.  Paris, à 
U  librairie  sociétaire.  1844. 

L^auteiir  montre  l'importauco  du  problème;  mais  la  solution  qii^il 
«n  doune  nécessiterait  un  bien  grand  bagage  administratif. 
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POPULATIOU.  in*^ 

31.  -^  Essai  sur  Is  principe  dépopulation,  par  Maltbus;  tradaU  et 
l'anglais  par  MM.  Préroat  de  Génère,  arec  une  Notice  de 
Ch.  Comre,*nne /ntroduch'on  par  M.  AoM>,  et  de  nouvelles  Notes, 
par  M.  J.  Garnier*^  i  toI.  grand  in*8o.  Paris,  i843.  Gafllaumin. 
—  (Forme  le  tome 7 de  la  Collection  des  principaux  économistes). 

Cette  ^tlition  «c  recommande  surtout  par  Pappréciatiou  rvmitrqua- 
bl«  quo  M.  Rotti  fait  des  doctrines  de  l'iutcur. 

FINANCES.  —  TARIFS. 

93.  —  Tarif  général  des  douanes  de  France,  dressé  et  publié  par  les 
soins  de  l'administration ,  et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire- 
d'état  des  finances  ;  in-4o.  Paris,  1844.  Imp.  royale. 

Ce  livre  est  pl«in  d«  détailajiénibies,  mais  il  a  l'avaut^ge  de  tout 
dire.  A  force  d'y  voir  clair  on  fiuira  peut-âtro  par  bien  voir. 

ÀBSCRÀNCES. 

33.  —  Traité  génércU  des  assurances,  assorances  maritimes,  terres 
très,  mutuelles  et  sur  la  vie,  par  bidore  Àlauxet,,  Paris,  Coas» 
et  DeUunotte;  1844,  S  roi.  in-8o. 

li'auteiir,  comme  bien  d^autret,  n'avait  pat  compris  1«  sens  dans 
lequel  r Académie  entendait  le  mot  CoTitrat  cPasturanca.  U  n'a  pas 
eu  le  prix,  mais  il  a  fait  un  bon  livre. 

QUESTIONS  SPÉCIALES. 

84.  —  Livre  de  l'ouvrier,  ses  devoirs  envers  la  société,  la  femille 
oi lui-même,  par  À,  Egron,  ancien  imprin^ear  k  Paris;  iii-19. 
Paris,  MeUier.  1844. 

85.  •—  Comité  central  pour  la  défense  du  travail  national.  De 
l'union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  Réponse  au  Mé- 
moire de  la  chambre  du  commerce  de  Bordeaux;  in-8o. 
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qui  ont  été  proposées ,  publiés  par  ordre  de  M.  Martin  (du  Nord), 
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224  BlBtlOGRAPHIE. 
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